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Études sur les effets internationaux des jugements
Il existe plusieurs monographies, assez anciennes et d'ailleurs peu différentes les unes des autres, sur les effets internationaux des jugements. Je ne crois pas qu'il en existe une seule sur l'une quelconque des parties de ce vaste sujet.
Cependant, la détermination de la compétence de la juridiction étrangère qui a statué, — l'analyse des conditions de fond que sa décision doit réunir, pour étendre ses effets, sous une forme ou sous une autre, en dehors du pays où elle a été rendue, — l'énumération de ceux de ses effets qu'elle peut raisonnablement produire, en dehors de ce pays, avant toute procédure à^exequatiii'^ — l'étude précise et complète de la procédure à^exequattir elle-même et des effets spéciaux qui y sont attachés, — ce sont là autant do questions sur lesquelles il serait tout à fait désirable qu'on écrivit des monographies sérieuses.
Si nous possédions ces monographies, la théorie des effets internationaux des jugements ne serait pas faite, mais il serait possible de la faire.
En premier lieu, on pourrait songer à donner une définition systématique des jugements étrangers pour lesquels les règles établies dans ces monographies hypothétiques sont exclusivement faites, et une définition systématique des effets proprement dits de ces jugements. — A ces effets proprement dits, indépendants de la procédure à'exeqiiatur ou subordonnés à sa
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réalisation^ mais supposant toujours la régularité du jugement étranger quant à la compétence du juge et quant à certaines conditions de fond de la décision rendue, s'opposent les conséquences de fait que toute décision judiciaire produit dh dehoi^s de son pays d'origine, alors même qu'elle serait considérée, en dehors de son pays d'origine, comme juridiquement irrégulière. Je me borne ici à indiquer d'un mot cette distinction entre les effets de la décision étrangère et les simples conséquences de fait que la force des choses y attache. Si cette distinction n'a été, à ma connaissance, formulée niille part, une jurisprudence abondante la suppose (1), et elle n'a pas moins de fermeté, elle ne présente pas moins d'intérêt que la distinction plus connue, mais encore si peu étudiée des jugements étrangers proprement dits et des décisions ou des actes des autorités étrangères qui ne constituent pas des jugements étrangers. — La première obligation d'une théorie des effets internationaux des jugements, préparée par les monographies hypothétiques de tout à l'heure^ serait de préciser l'une et l'autre. Le véritable domaine de la théorie des effets internationaux des jugements se trouverait ainsi nettement délimité. L'exploration méthodique de ses difficultés en aurait précédé et facilité la délimitation.
La question de l'explication pourrait alors utilement se poser. Il resterait encore, en effet, à montrer comment un pareil système de^ règles, qui suppose, de droit commun, la collaboration permariente et obligée des différents Etats à l'administration de la justice civile, peut se coilciHer avec le principe de l'indépendance des souverainetés qui domine le droit international privé comme le droit international public.
(1) Voy. par ex. Cass., la déc. 182G. Sirey. 1827. i. aûBetcpr. Cass. 6janvicr i84i» Sircy, 1841. i. 35. — Aix, 8 février iSSg. Sirey. 1889. 2. 807. Cpr. Cass., 12 avril i858, Sirey, iS.'S. i. 721. — Colinar, 8 avril 1857. Sirey. 1857. 2. 701,
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A première vue, il semble qu'il y ail contradiction entre ces doux éléments nécessaires de la théorie des effets internationaux des jugements, la collaboration forcée dos Etats et rindé[)ondanco dos souvorainolés. — On peut répondre sans doute qu'indépendance ne veut pas dire isolement, et qu'il n'y a rien de contradictoire à considérer des Etats indépendants comme tenus de collaborer ensemble à une même fin. Mais ce n'est là quuno explication de mots, qui ne nous apprend rien sur la nature, l'origine, et les limites de cette collaboration, qu'on peut reproduire, toujours la même, si différentes qu'on se représente les conditions de cette collaboration. Elle ne donne pa.s l'esprit du système, parce qu'elle ne donne pas la logique des règles qui le traduisent. Une explication véritable aune autre allure et une autre portée. Si l'explication consiste, dans Tordre des théories juridiques comme dans toute connaissance raisonnée^ à raniener les faits et les idées dont se compose une théorie à des idées et à des faits plus généraux qu'eux, il faut que la théorie des effets internationaux des jugements, avec les solutions pratiques et les règles abstraites qui la constituent, puisse se ramener à une théorie plus générale qu'elle, dont le droit international privé fournisse d'autres applications ou d'autres exemples. C'est en cela que consiste, là comme ailleurs, toute la logique de l'explication.
Je n'essayerai pas d'indiquer ici quelle me paraît être cette théorie, à quel titre et dans quelle mesure elle modifie le principe foidamental de Tindépendance des souverainetés dans l'ordre des relations civiles : cela dépasserait, à tous égards, aussi bien les limites d'une préface que l'état actuel de mes réflexions personnelles sur la matière. Je me bornerai à dire dans quelle direction je serais disposé à chercher.
Le droit international privé comprend, selon moi, deux parties très différentes : l'une, quia pour objet la
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solution des conllits de lois, c'est-à-dire la détermination de la loi applicable à un rapport juridique donné, l'autre, qui a pour objet la solution des conllits de juridictions, c'est-à-dire la détermination du tribunal ou plus exactement des tribunaux compétents (1) pour statuer sur les litiges que ce rapport juridique fait naître. — Ces deux parties d'un même ensemble de connaissances, le droit international privé, sont, je le répète, profondément distinctes l'une de l'autre : cependant, quelles que soient les différences qui les séparent, des principes généraux communs les dominent et par conséquent les unissent, le principe de l'indépendance des Etats dans l'ordre des relations civiles, par exemple, et aussi, le principe contraire de la collaboration nécessaire des Etats à l'administration de la justice civile. Dans les deux parties du droit international privé, celle qui fournit la solution des conllits internationaux de lois, celle qui fournit la solution des conllits internationaux de juridictions, ces principes se manifestent de la même façon et sous la même forme, je veux dire sous la forme de théories et de règles de même caractère et de même esprit, qui ne se comprennent bien que par le rapprochement qu'on fait des unes avec les autres. C'est justement le cas pour la théorie des effets internationaux des jugements : elle fait partie du vaste système des conflits internationaux de juridictions^ et se rattache au principe de la collaboration des Etats à l'administration de la justice civile. Ce principe fondamental domine le système des conflits de lois comme celui des conflits de juridictions, et s'il se traduit, dans l'ordre des conflits de juridictions^ par la théorie des effets internationaux des jugements, il se traduit, dans l'ordre des conflits de lois, par la règle si coimue de l'application de la loi locale aux formes des actes juridiques. Ce qui fait que pour donner une
(i) Voy. sur ce pluriel intenlionnel, les pa;;. <'n cl 62 du présent volume.
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explication proprement dite de la Ihéorie dcsefîcts inlcrnationaux des jugements, c'est du côté de la théorie des formes des actes qu'il faut regarder. Elles ne sont Cn effet, l'une et l'autre, que des applications i)articnlières et symétriques, dans l'ordre des conilits de luis et dans l'ordre des conflits de juridictions, du principe fondamental de la collaboration des Etats fi l'administration de la justice civile, (l'est dans ces deux théories que ce principe se précise, etqu'il trouve,si je puis ainsi parler, son point d'aflleurement.
La théorie des effets internationaux des jugements aboutit donc à l'analyse de l'un des principes essentiels du droit international privé. Elle nous oblige à formuler ce principe, après en avoir décrit les effets dans l'ordre des conilits internationaux de juridictions. Il y en a sans doute plusieurs formules possibles, et suivant le choix qu'on fait entr'elles, la physionomie de ce principe change : avec elle, c'est la physionomie du droit international privé lui-même qui se trouve modifiée.
On ne saurait donc attacher trop d'importance à l'étude minutieuse des éléments d'une théorie aussi considérable. C'est pour cela que je me suis efforcé, dans le présent volume, de pousser jusqu'à l'indiscrétion l'analyse des décisions de justice (1), et d'inventer des difficultés là où il ne semblait pas qu'il pût y en avoir. Je n'y ai certainement pas réussi autant que je l'aurais voulu. En tous cas, c'est ce qui explique que l'objet de ce travail soit aussi restreint. liC présent
(i) « Les arrests font le point extrême du parler do^matisle et résolutif: si est ce que ceux que noz parlements présentent au peuple, les plus exemplaires, propres à nourrir en Juy la révérence qu'il doit à cette dignité, principalement par la suffisance des personnes qui l'exercent, prennent leur beauté, non de la conclusion, cjui est à eux quotidienne, et qui est commune à tout juge, tant comme de la disceptation et agitation des diverses et contraires raliocinations que la matière du droicl souffre... » Montaigne, Essais, Livre H, Chap. XII, Ed. Courbet et Roycr, H, 248 (Cette édition reproduit le texte de iSgô. L'édition originale de iô8o ne contient pas ce curieux passage. Voy. la réimpression du texte de i58o par MM. Dezeimeris et Barckausen, Bordeaux, 1878, II, <j7).
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volume correspond on effet à la première des monographies dont j'indiquais, au début de cette préface, la nécessité, et il ne l'épuiso pas.
J'y étudie les règles de compétence auxquelles il faut que le juge étranger se soumette pour que sa décision soit considérée comme régulière en dehors de son pays d'origine, — plus exactement, j'y étudie le principe de CCS règles, — plus exactement enfin, j'y décris méthodiquement les applications que ce principe a reçues en jurisprudence. Il me resterait, pour en finir avec lui et avec les règles qui naissentde lui, à en démontrer la nécessité et à en marquer les limites. C'est ce que je ferai, je Tespère, assez prochainement, dans le volume qui suivra celui-ci.
Il me paraît superflu d'ajouter, mais je tiens tout de même à le faire, que ce travail est un travail de droit international ^y'wq français. Les décisions de la jurisprudence étrangère n'y sont invoquées ou analysées qu'en fonction de celles de la jurisprudence française. Mon travail se rattache à la conception particulariste du droit international privé, aussi étroitement que s'y rattachent les études que j'ai publiées antérieurement sur le conflit des lois. Mes opinions sur ce point n'ont ni varié, ni fléchi. Par la théorie des qualifications, qui entre pour moitié dans la composition du présent volume, la conception particulariste du droit international privé m'apparaît toujours comme une nécessité logique^ plus encore quelle ne résulte pour moi de Tobservation des faits.
Une partie de ce travail a paru, à des intervalles assez éloignés, dans le Journal du droit international privé de M. Glunet. Je ne veux pas terminer cette préface déjà longue sans remercier cette Revue àe, l'hospitalité qu'elle a donnée à ces états successifs de ma planche gravée.
Ghauriat (Puy-de-Dôme), 30 mars 1907.
COMPÉTENCE GÉNÉRALE DIRECTE ET COMPÉTENCE GÉNÉRALE INDIRECTE
LE PRINCIPE d'identité.
Si l'on demande quelles conditions de compétence juridictionnelle doit réunir, à l'éçard du tribunal devant lequel est invoqué le jug^emenl étrangler, le tribunal étrang^er qui a rendu ce jui,'ement, — bref, à quelles conditions le tribunal du pays d'origine du jugement sera considéré par le tribunal du pays d'importation comme ayant été compétent pour le rendre, — une distinction fondamentale apparaît d'abord entre la compétence générale et la compétence spéciale du tribunal du pavs d'origine.
Ce tribunal, pour cire pleinement et réellement compétent, a dû l'être à deux points de vue très différents, i" Il a du l'être d'abord en ce sens, que les juridictions de l'Etat dont il relève étaient compétentes pour connaître de l'affaire qui lui était soumise ; en d'autres termes, il a dû l'être en ce sens, que celte affaire étail, en droit international, du ressort du pouvoir juridictionnel de cet Etat en général. C'est là le point de vue de la compétence générale. 2" Il a du l'être encore en cet autre sens, qu'à supposer que les juridictions de l'Etat dont il relève fussent, en effet, généralement compétentes pour connaître de celte affaire, il était, de toutes les juridictions de cet Etat, celle qui pouvait, en définitive, en connaître. C'est le point de vue de la compétence spéciale. Et il est à peine besoin de
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faire observer, tant cette nouvelle distinction est classique, qu'il faut (|uc cette compétence spéciale existe elle-même à un double point de vue : i" Il faut d'abord qu'elle existe en ce sens, que l'ordre de juridictions, dans lequel ce tribunal était compris, était compétent pour connaître du genre de procès auquel cette affaire appartenait. C'est le point de vue de la compétence spéciale ratione niQterin'. 2" Il faut, en outre, qu'elle existe en cet autre sens, qu'à supposer que cet ordre de juridictions fût en effet compétent ra/Zo/ie materùp, ce tribunal était lui-même, je ne dis pas le seul compétent parmi tous les autres, mais le plus particulièrement compétent pour connaître de cette affaire. C'est le point de vue de la compétence spéciale ratione personœ. .
En un mot, pour que le tribunal du pays d'importation considère comme régulier, au point de vue de la compétence du tribunal qui l'a rendu, le jugement étranger qui est invoqué devant lui, il faut que ce tribunal étranger ait été avant tout généralement compétent, puis, qu'il ait été spécialement compétent, ratio/te mater ùi' d'abord, ratione persome en second lieu. Il y a là trois séries de règles additionnées ou plutôt superposées l'une à l'autre. La troisième dépend de la seconde, qui dépend à son tour de la première, en sorte qu'il est inutile de poser la question de la compétence spéciale ratione persona' du tribunal étranger, si ce tribunal étranger était spécialement incompétent ratione materin' ; qu'il est inutile aussi de poser la question de la compétence spéciale ratione niaterùe de ce même tribunal, s'il était généralement incompétent.
C'est là une analyse de la notion de compétence juridictionnelle sur laquelle je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'insister. A mon avis, elle se défend et s'impose toute seule. Un tribunal quelconque ne saurait être considéré comme compétent pour connaître d'une affaire déterminée s'il n'est pas plus particulièrement compétent que les autres tribunaux du même ordre et du même degré que lui ; et ces tribunaux à leur tour ne sauraient être considérés comme compétents si les juridictions de l'Etat dont ils relèvent n'étaient ellesmêmes généralement compétentes ; bref, si laffaire sur laquelle on raisonne échappait, en droit international, au pouvoir juridictionnel de cet Etat. Tout cela est l'évidence
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mi^tno, et persontic n'y contredit. Les difficultés et les discussions ïiappaiaissent que lorsqu'il s'ag-it de passer à l'application.
Je n'aurai dès lors qu'à me conformer à cette distinction fondametitale, pour analyser, au point de vue de la compétence du tribunal qui l'a rendu, les conditions de régularité du jugement étranger. Et c'est de la (|uestion de compétence générale que je m'occuperai ici exclusivement.
La compétence générale des juridictions d'un pays à l'effet de connaître d'une affaire quelconque à l'exclusion des juridictions d'un autre n'est déterminée par aucune règle de droit international uniformément applicable à tous'les Etats civilisés. Si nous possédions une règle de ce genre, coutumièrement ou conventionnellement établie pour tous les Etats, il n'y aurait plus, à proprement parler, de conflits de compétence juridictionnelle entre eux. Toute prétention des juridictions de l'un à connaître d'un litige du ressort des juridictions de l'autre serait immédiatement écartée au regard de l'un comme au regard de l'autre par application de cette règle commune à l'un et à l'autre (i). Les choses se passeraient évidemment de même pour les conflits de lois : si nous possédions une lègle uniforme pour leur solution, il n'y aurait plus, semble-t-il, de conflits de ce genre, puisqu'à l'aide de cette règle, toute prétention de la législation d'un Etat à régir un rapport de droit normalement soumis à celle d'un autre serait immédiatement écartée au regard des deux (2).
Malheureusement, nous n'avons, en droit international, ni une règle uniforme pour la solution des conflits de lois, des conflits de compétence législative, comme on dit quelquefois,
(i) Sauf, bien cntondu, le conflit relati/à la qualification des faits e;énéraleurs de la coinpclcnce, que j'étudierai plus loin (chap. VI et suiv.), et qui est, dans ma pensée, aussi parfaitement insoluble que l'est, en ce qui concerne la déterminalion de la loi a[)plicaljle, le conflit de qualifications relatif à la nature juridique du rapport de droit litiurieux.
(3) Sauf, bien entendu, le contlil de qualiflcatious que je viens de rappeler à la fin de la précédente note, et que j'ai étudié ailleurs (V. mes Etudes de droit international privé, p. i et s.).
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ni une lèi^lo iinirorme pour la solution des conflits de compétence juridictionnelle. Dès lors, de même que chaque pays a dû inventer pour soi-même et se donner à soi-même une rcçle pour la solution des conflits de lois, et, comme on l'a dit plus brièvement, un système de conflit de lois, de même il a dû inventer pour soi-même et se donner à soi-même une règle pour la solution des conflits de compétence juridictionnelle, — ce qu^on peut appeler plus brièvement un système de compétence juridictionnelle. Ce système de compétence juridictionnelle, plus exactement et plus complètement ce système de compétence juridictionnelle générale, a précisément, pour lui comme pour les autres Etats, la même valeur théorique et pratique que le système de conflit de lois qu'il a pareillement adopté.
Il s'agit dans l'un et dans l'autre cas, soit qu'on envisage le système de compétence juridictionnelle générale de ce pays, soit qu'on envisage son système de conflit de lois, d'un système qui n'a de valeur positive et obligatoire que pour lui et qui ne peut, à aucun titre, s'imposer aux autres. Ce système de compétence juridictionnelle générale est un système national de compétence juridictionnelle générale, de même que ce système de conflit de lois est un système national de conflit de lois. Ce sont deux systèmes nationaux de droit international, autrement dit, deux conceptions nationales des obligations que ce pays a entendu assumer envers les autres au point de vue de l'empire de sa propre législation et de la leur, au point de vue de l'empire de son pouvoir juridictionnel et du leur.
Ici encore je procède par voie d'affirmation pure et simple. Je n'insiste pas sur une analyse qui me paraît s'imposer avec autant de force que la distinction même de la compétence générale et de la compétence spéciale.
Ceci posé, il est clair que chaque pays emploie, dans deux hypothèses diff'érentes, le système de compétence juridictionnelle générale qu'il s'est donné.
l'^Il l'emploie d'abord à déterminer la compétence générale de ses propres juridictions lorsqu'un litige leur est directement soumis. En d'autres termes, à supposer qu'en fait ce litige soit soumis à l'un de ses tribunaux, c'est à l'aide de ce
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système (le rornpéttMice jiiridictionnello î^rnihali' ([iic rc Irilxinal résoudra la (|ueslion de sa\oir sil est i^éiiéraleinenL coin pèlent pour statuer, ou s'il est, au cou traire, g^énéralement incompétent. Nous avons alors une application directe du système de compétence juridictionnelle générale de ce pays, ou, par abréviation, le système de compétence juridictionnelle générale directe de ce pays.
2° Ce pays emploie encore son système rie compétence juridictionnelle générale dans une seconde hypothèse. Une partie invoque devant l'un de ses tribunaux un jug-cment étranger. Ce tribunal devra s'assurer de la régularité de ce jugement étranger : il devra notamment rechercher si le tribunal étranger qui l'a rendu était généralement compétent pour le rendre. Précisément, la question de savoir si ce tribunal étranger était généralement compétent se résoudra, pour le tribunal du pays d'importation, par l'application des règles de compétence juridictionnelle générale du pays d'importation. Ces règles de compétence juridictionnelle générale, établies avant tout pour le pays d'importation à l'usage de ses propres juridictions directement saisies d'un litige, seront ainsi étendues par lui aux juridictions étrangères qui ont rendu le jugement qu'on invoque devant les siennes. Il ne considérera ces juridictions étrangères comme ayant été généralement compétentes pour le rendre, que si elles ont été généralement compétentes selon son propre système de compétence juridictionnelle générale. Nous avons dès lors une seconde application, détournée et indirecte cette fois, du système de compétence juridictionnelle générale du pays sur lequel nous raisonnons. Nous avons comme un second système de compétence juridictionnelle générale de ce pays, son système de compétence juridictionnelle générale indirecte. Je ne me servirai plus, désormais, d'autres expressions.
Il est bien entendu que celte application pure et simple du système de compétence juridictionnelle générale directe du pays d'importation à la question toute différente de la détermination de la compétence juiidictionnelle générale indirecte ne saurait se passer d'une démonstration rationnelle. Je donnerai en effet celte démonstration dans la suite de ce travail. Mais je raisonnerai provisoirement comme si elle était déjà
faite. J'admcitrai provisoirement, comme une vérité démontrée, qu'il y a, pour un Etat quelconque, identité entre son système de compétence juridictionnelle g-énérale directe et son système de compétence juridictionnelle générale indirecte. C'est sur la foi de cette hypothèse que j'analyse.rai la jurisprudence qui la confirme.
Cette jurisprudence applique en effet invariablement à la détermination de la compétence juridictionnelle générale indirecte, c'est-à-dire à la détermination de la compétence juridictionnelle générale du tribunal étranger qui a rendu le jugement litigieux, les principes et les règles qu'elle applique à la détermination de la compétence juridictionnelle générale directe, c'est-à-dire à la détermination de la compétence juridictionnelle générale du tribunal auquel le litige serait directement soumis. C'est ce qui s'est produit chaque fois que l'occasion s'est présentée, et, par celte notion fondamentale de l'identité du système de la compétence générale directe et du svstème de la compétence générale indirecte en jurisprudence, je résume d'un mot tous les développements qui vont suivre, la description méthodique et détaillée que je vais donner du système de la compétence générale indirecte.
Ce n'est pas à dire que ce système entier ressorte clairement des arrêts intervenus sur la seule question de l'exécution des jugements éti'angers. Sans doute, ces arrêts disent déjà beaucoup de choses : on peut sûrement dégager de leur analyse les traits essentiels du système, et constater ensuite leur identité avec les traits correspondants du système de la compétence générale directe, tels que des arrêts différents et indépendants nous les donnent. Mais, sur beaucoup de points du système de la compétence générale indirecte, il en est autrement. Les arrêts intervenus sur la question précise de l'exécution des jugements étrangers ne fournissent aucune réponse : la difficulté n'a pas été soulevée. Dès lors, dans une étude du système de la compétence générale indirecte comme celle que j'entreprends, il faut, ou bien se résigner à ne rien dire de ces difficultés que les arrêts ne résolvent point, ou bien les résoudre franchement soi-même à l'aide des arrêts intervenus en dehors de toute demande d'exequatnr d'un jugement étranger, en matière de compétence générale
directe. C'est ce second parti que j'ai pris et la raison en est bien simple. Sur les points essentiels du système de la compétence y^énérale indirecte, les arrêts qui le concernent fournissent la réponse, et il ressort clairement de cette réponse que le système de la compétence g-énéraie indirecte et le système de la compétence générale directe sont identiques dans un Etat donné. Sur les points secondaires du système de la compétence générale indirecte, les arrêts qui le concernent sont insuffisants ou muets. L'hypothèse, partiellement vérifiée, de l'identité des deux systèmes me permet alors d'emprunter ces traits secondaires du système de la compétence générale indirecte aux arrêts intervenus en matière de compétence générale directe. C'est donc ce que je n'ai pas hésité à faire, sauf à en prévenir expressément chaque fois que je l'ai fait, sauf aussi à renouveler à cette place l'aveu que tout cela repose sur l'hypothèse de l'identité des deux systèmes, et la promesse que cette hypothèse deviendra certitude plus tard, par la démonstration que j'en donnerai.
LA QUESTION DE DATE
Sommaire
1. La question de date en matière de compétence générale directe. — II. En matière de compétence çénéraie indirecte.
Le premier trait par lequel s'accuse en jurisprudence l'idenlité des deux systèmes de compétence générale est relatif à une question de date. C'est une difficulté bien connue, en matière de compétence, que celle que fait naître le changement des règles qui déterminent la compétence de la juridiction saisie, ou le changement des faits d'où résultait la compétence de cette juridiction, quand ce changement se produit dans l'intervalle de l'ouverture du procès à la solution du litige. On se demande, dans l'un et l'autre cas, si la compétence de la juridiction saisie est déterminée une fois pour toutes par les règles qui étaient en vigueur ou par l'état des faits du litige à la date de l'ouverture du procès, ou bien, au contraire, si le changement qui se produirait, postérieurement à cette date, dans les règles attributives de compétence à lajuridiction saisie ou dans les faits générateurs de la compétence de cette juridiction, serait de nature à entraîner, avant la solution du litige, son dessaisissement au profit d'une juridiction nouvelle, seule désormais compétente, soit à raison de l'état nouveau des faits, soit à raison des règles nouvelles de compétence que l'on suppose.
I. — Depuis longtemps le problème est résolu en ce qui concerne la détermination de la compétence spéciale ratione per-
sonn; ou rationc materi.r. Qu'il s'agisse de l'une ou do l'autre, qu'il s'agisse d'un changement dans les règles attributives de compétence à la juridiction saisie, ou d'un changement dans les faits gén»'rateurs de la compétence de cette juridiction, la solution est invariablement la même. La saisine de cette juridiction, qui s'est régulièrement opérée au début de la procédure, par application des règles de compétence qui étaient alors en vigueur et en conséquence de l'état de choses contemporain de l'ouverture du procès, ne saurait à aucun titre subir les conséquences d'une modification de ces règles ou de cet état de choses : elle est définitive, et la juridiction saisie reste seule compétente pour statuer, quelles que soient ces modifications (r).
Sans chercher encore dans la notion même de la saisine judiciaire la justification de cette règle, qui domine à mes yeux toute la théorie de la compétence sans épithète, j'indique immédiatement qu'elle s'applique aussi à la détermination de la compétence générale directe. J'en donnerai plusieurs exemples. C'est ainsi que dans les cas nombreux où la compétence générale des iuridictions d'un pays dépend de la nationalité des parties ou de l'une d'elles, il suffit que les parties ou l'une d'elles soient les ressortissants du pays dont la juridiction saisie dépend, au jour de l'ouverture de l'instance. Le changement de nationalité qui se produirait ultérieurement n'exercerait aucune influence sur la saisine et ne la ferait point disparaître (2). En sens inverse, la juridiction généralement incompétente à la date de l'ouverture de l'instance à raison de l'exlranéilé des parties, le reste, malgré
(i) V. Garsonnet, Traité de procédure, 1898. II. 7, | 399. Cpr. Dali. liéperl . V* Compétence, n<" 55 à 58.
(3) C'est ainsi que la juridiction française reste compétente, malgré la perte de la nationalité française postérieurement à l'ouverture de l'instance (Cass., 4 février 1891, Clunel 1891, 5, 171), cassant un arrêt de la Cour de Paris du 21 février 1889 qui avait statué en sens contraire en confirmant un jugement du tribunal de la Seine du 3 mai 1888, et sur renvoi, Orléans, iG mars 1892. Voir les références à ma note dans l'aiTaire Bourbon de Bari.au Dalloz, 1899. i. 829, et enfin Seine, 27 février 1894, Clunel 1894. 5a8. Même jurisprudence : Trib. com . Seine, 8 septembre 1890, Clunet 1890, 807 ; Paris (mêmes parties), 2 décembre i8gi, ibid. 1892, 198, Cass., 4 janvier 1898 (mêmes parties), ibid. 1895, 93. Voir encore Seine, i3 mars 1896, ibid. 1896, 63o ; Paris, ig janvier 1897, ibid, 1897,303.
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la naturalisation postérieure de l'une d'elles (i). Et ce ne sont pas là des solutions spéciales à notre pays (2),
On rapprochera d'ailleurs delà détermination de la compétence générale par la nationalité des parties le cas où la compétence générale est déterminée, en pays d'Orient, par le lien de protection qui soumet un Européen ou un indigène à des juridictions déterminées. C'est toujours au début de l'instance que l'existence de ce lien de protection est exigée pour que la saisine de la juridiction se produise irrévocablement (3).
Supposons maintenant que la détermination de la compé-
(i) Alt^er, 29 avril iSgô, Clunel 1896, 1O4 ; Orléans, 3o mai 1890 (hypothèse curieuse de dcsislemenl). Clunet 1895, io63. — Le tribunal de commerce de Marseille (8 décembre 1896, Gliinel 1897, 789) paraît avoir admis la solution contraire en se déclarant compétent à raison de la naturalisation postérieure à l'ouverture de l'instance : il n'en est rien, les faits du litise impliquaient pour lui — à tort ou à raison — l'existence de sa compétence générale au début du procès, dès avant la naturalisation, à raison du domicile de fait de l'une des parties en France au début du procès. — D'autre part, il est bien vrai que la Cour de cassation a réellement consacré la solution contraire en matière de « conflits algériens », en admettant que la naturalisation française d'un Arabe en cours d'instance suffit pour dessaisir la Chambre spéciale entre musulmans de la Cour d'Alger, déjà saisie avant ladite naturalisation, et pour saisir la Chambre française de la même Cour (Cass., i5 juin i885, Clunet i885, 608). Mais il est à peine besoin de faire observer que s'il est possible, dans une certaine mesure, et avec les plus grandes précautions, de raisonner des conflits de lois personnelles à l'intérieur d'un même territoire (conflits algériens) aux conflits internationaux de lois proprement dits, il est tout à fait impossible de comparer aux conflits internationaux de juridictions les conflits de compétence qui résultent de la coexistence, dans un même pays, des juridictions ordinaires et de certaines juridictions personnelles aux plaideurs. Des conflits de ce genre n'ont rien de commun avec des conflits de compétence générale ; ce sont, en principe, des conflits de compétence spéciale, et s'il est vrai qu'à ce titre encore, ils devraient subir l'application de la même règle quant à la détermination de la date à laquelle est exigée la réunion des conditions dont l'existence de la compétence dépend, l'exception qu'apporte à cette règle la Cour de cassation peut se justifier pour l'Algérie par cette considération qu'un changement de chambre à chambre d'une même juridiction constitue moins le dessaisissement proprement dit d'une juridiction au profit d'une autre, puisque les deux Chambres font partie de la même juridiction, qu'une mesure d'ordre intérieur dans le sein d'une seule et même juridiction. Le principe reste donc intact, et ce qui le prouve bien, c'est qu'il y a là une solution spéciale aux Arabes en Algérie et à la Cour d'appel d'Alger. Cette solution ne saurait s'appliijuer, par exemple, aux Tunisiens en Tunisie au préjudice des juridictions tunisiennes déjà saisies (Tunis, 23 mai 1893, Clunet 1894, 307).
(2) V^oy., en ce sens : .\lexandrie, 18 mars et 29 avril 1891, Clunel 1893, 272 ; 28 décembre i8yi, ibid . 1893, 23o ; 23 mars 1892, ibid. 1892, 1067 ; i5 mars 1898, ibid. 1895, i85 : 4 juin 1896, ibid. 1898, 189.
(3) Aix, 3i janvier 1878, Clunet 1879, •^3 ; Alexandrie, 18 décembre i884, ibid. 188B, 187 ; Tunis, 2 novembre 1898, ibid, 1899, 38i.
tence g^énérale résulte du domicile des parties ou de l'une d elles sur le territoire de lEtat dont dépend la juridiction saisie : c'est encore à la date de l'ouverture de l'instance que la justification de l'existence de ce domicile sera exigée. Par exemple, s'il s'ai^it d'un étrang-er admis à domicile en France et pouvant y plaider à ce titre, la juridiction fran(;aise restera saisie malgré la perte de ce domicile postérieurement à l'ouverture de l'instance (i). La même doctrine est appliquée à l'étranger (2).
En dehors de ces deux hypothèses classiques, où la détermination de la compétence générale résulte du domicile, de la nationalité ou du lien de protection en pays d'Orient, et où je viens de démontrer qu'on applique invariablement la règle de i'irrévocabilité de la saisine, malgré tout changement ultérieur de domicile, de nationalité ou de protection, — j'en indiquerai d'autres, moins fréquentes, mais non pas moins significatives, où des événements qui modifient de la façon la plus grave les règles de compétence générale d'un pavs restent sans influence sur la saisine des juridictions de ce pays, si elle s'est produite avant eux. C'est ainsi que les règles de compétence générale d'un pays étant fixées pour lui par sa propre législation, absolument comme le sont les règles de conflit de lois qu'il pratique, cette législation peut changer et enlever pour certains litiges la compétence générale aux juridictions qui relèvent d'elle : ces juridictions resteront saisies malgré ce changement de législation postérieur à l'ouverture de l'instance {'6). En pays d'Orient, de nouvelles juridictions peuvent se créer, dont la compétence générale se taillera aux dépens de la compétence générale des juridictions
(i) Paris, 27 mai 1895, Clnnel 1890, 819. Voy. encore Seine, 11 dcremhre 1889, Clunel 1889, 8i4. H est juste d'ajouter que dans celle hypothèse le maintien de la saisine de la juridiction française pouvait se justifier encore par d'autres raisons : la perle du domicile <-u cours d'instance avait clé volontaire de la part de l'élrana^er, qui avait trouvé cet in^énieax moyen pour échapper à la juridiction française et à l'action en divorce dirigée contre lui. Cette pensée de fraude aurait probablement suffi à elle seule à entraîner le maintien de la compétence de la juridiction française déjà saisie.
(2) Bruxelles, 3o janvier 1889. Revue internationale du droit maritime lAulranU V, 90 ; Trib. corn. Genève, 26 mars 1891, Revue pratique du droit int. privé, I, 4. 16 ; Haute-Cour d'Ançlelerre, i*"^ décembre 1897, Clunet 1899, 4oi.
(3) Trib. super, de Monaco, 20 novembre 1894, Clunel 1895, 187.
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qui les ont précédées: les anciennes juridictions resteront saisies malgré cette réorganisation (i).
Ce n'est pas tout. J'ai raisonné jusqu'à présent sur le droit commun de la compétence générale : j'ai fait abstraction des cas où elle est déterminée, dans une mesure plus ou moins large, par un traité. La règle restera la même dans cette nouvelle hypothèse. Si l'on suppose que les éléments de fait qui entraînaient, à l'ouverture de l'instance, la compétence générale des juridictions de l'un des pays liés par le traité, se modifient en cours d'instance, au point d'attribuer la compétence générale aux juridictions de l'autre, la saisine des juridictions du premier persiste (2). Pareillement, je ne mets pas en doute que la juridiction du premier Etat, déjà saisie du litige en vertu de ses propres règles de compétence générale, en l'absence d'un traité qui n'existe pas encore, resterait compétente, si le traité qui modifie ces règles de compétence générale à son préjudice ne se produisait qu'après l'ouverture de l'instance. Je ne puis indiquer de précédents, mais la solution paraît certaine : nous n'avons ici, en somme, qu'un changement de lég'islaù on, pend ente lite, sur la détermination de la compétence générale, et j'ai dit plus haut qu'il est nécessairement inopérant (3).
Tous ces exemples, et d'autres encore (4), mettent en pleine lumière l'existence de cette règle essentielle en matière de compétence juridictionnelle générale directe (5) : la compé-
(1) Alexandrie, 28 février iSgS, Clunet 1898, 1247 et iSga, 891. Il s'agit de la réorganisation des tribunaux mixtes en Egypte.
(2) Paris, 28 mai 1884, Clunet i884, 6i4> et surtout Trib. fédéral suisse, 4 juillet 1890, Clunet i8gi, 298.
(3) On se gardera d'ailleurs de confondre cette hypothèse, où il s'agit de la conclusion, pendente lite, d'un traité (ou d'un nouveau traité) avec celle où le procès n'est pas encore lié quand la conclusion de ce traité ou de ce nouveau traité) se produit. Il peut très bien arriver, dans ce dernier cas, que la compétence générale soit déterminée, pour le procès en question, par les règles de compétence générale antérieures au traité (ou au nouveau traité). Par exemple, l'origine d'un litige remonte à une époque où les relations de la France et de la Suisse étaient régies par le traité de juillet 1828 ; le litige ne se produit luimême qu'après le traité du i5 juin 1869. Il pourra très bien se faire que la compéience générale reste fixée par le traité de 1828. Mais ce n'est plus du tout là une question de saisine, c'est une question de non rétroactivité du nouveau traité (Trib. fédéral suisse, 12 avril 1889, Clunet 1890, 882, et Sirey, 1890. 4- 7)-
(4) Milan, 4 mars 1869, Revue de droit international, 187O, 042 ; Bruxelles, 7 novembre 1891, et Cass. belge, i" décembre 1892, Cliinel 1898, OoG.
(5) Je ne moccupe encore que de celle-là.
lence géiu'ralc des jiiridlclions d'un pays se détermine absolument conunc se détermine leur compétence spéciale ralîone materin' ou nitione pprsonu'^ en tenant compte des éléments de fait ou de l'état du droit au jour de l'ouverture de Tinstance. En d'autres termes, la saisine judiciaire, une fois réalisée, est irrévocable (r).
(i) La rès^le de l'irrcvocabilitc dt- la saisine, (elle que je viens de la présenter, subit on paraît subir une exception fort remarquable dans une hypothèse très particulière dont je n'ai pas voulu parler au texte, puisque je n'ai point à y faire une théorie d'ensemble de la compétence générale direclc, mais dont il faut bien cependant que je dise quelques mots en note, pour la solidité de la démonstration. Cette exception se rencontre, ou paraît se rencontrer, dans la théorie de l'annexion. Si l'on suppose qu'une juridiction du territoire qui doit subir l'annexion ait été réeulicrement saisie d'un litiçe avant l'annexion, et que l'annexion se produise /)enf/en/e lite, la règle de l'irrévocabilité de la saisine devrait, semble-til, entraîner de droit commun la conséquence que cette juridiction restera définitivement saisie du litis^e malgré l'annexion. Il existe en effet des arrêts en ce sens (Cass., a juillet i8()6, Sircy, 1866. 1.82. Nancy, lo juin 1871, Sirey, 1871. a.3o). Mais, le plus ordinairement, la juridiction saisie se trouve dessaisie par le fait de l'annexion. C'est du moins ainsi qu'on peut entendre les arrêts de la Cour de Grenoble (27 janvier 1828, S. chr.) et de la Cour de cassation (11 novembre 187/», Sirey, 187Ô. i.3g5, et i4 avril 1880, Sirey, 1880. 1.4^8). Bien entendu, on raisonne ici dans l'hypothèse oii il n'est intervenu, entre l'Etat qui subit et celui qui opère l'annexion, aucune convention relative à des difficultés de ce genre (la Convention franco-allemande du 11 décembre 1871 prévoit justement le cas dans son art. 3, Clunet, Tables générales, t. II, p. i4o). Ceci posé, si cette dernière solution est exacte, il semble bien qu'il y ail là une exception à la règle de l'irrévocabilité de la saisine en droit international. En réalité, il s'en faut que la question soit aussi simple. Je ferai observer, en premier lieu, qu'aucun des arrêts que je viens de citer ne la concerne réellement. Il s'agit bien, dans les deux premiers cas, d'une instance liée avant l'annexion devant une juridiction du territoire qui la subira. Seulement, cette instance n'étant pas encore en état au jour où l'annexion se produit (Code proc. civ., art. 342) s'est trouvée interrompue, au sens technique du mot, par l'effet de l'annexion. L'annexion entraîne un changement de souveraineté qui modifie, même provisoirement, le titre au(|uel les avoués des parties exercent leurs fonctions. Il faut dès lors, après l'annexion, procédera une reprise d'instance. C'est cette reprise d'instance que le fait nouveau de l'annexion rend impossible dans les deux arrêts de i8a3 et de 1874. Je n'ai point à chercher ici pourquoi l'on peut en effet soutenir que l'annexion met obstacle à toute reprise d'instance (Cpr. Aubry et Rau, 4° édit , 1,03, note i8). Je constate seulement que nous ne sommes plus dans l'hypothèse précise dans laquelle la cessation de la saisine de la juridiction saisie constituerait véritablement une exception à la règle de l'irrévocabilité de la saisine. Nous y sommes bien moins encore dans l'arrêt de cassation du i4 avril 1880, où il s'agit de porter, après l'annexion, devant la juridiction du territoire annexé, l'instance relative à l'envoi en possession définitif en matière d'absence (Code civ., lay', sous prétexte que cette juridiction a connu, avant l'annexion, de l'instance en déclaration d'absence (Code civ., 1 15), et que c'est le même tribunal qui doit être compétent sur l'une ou l'autre action. Il est trop évident qu'il s'agit ici de deux actions différentes et indépendantes ; la saisine de la juridiction du territoire annexé, qui a connu de la première, ne saurait se prolonger à l'égard de la seconde. La question du maintien de la saisine malirré l'annexion n'est donc pas résolue m terminis en jurisprudence, puisque aucun des arrêts qui y parais-
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H. — En est-il de même en ce qui concerne la détermination de la compétence générale indirecte ? Autrement dit, lorsqu'il s'agit de savoir, dans le pays d'importation, si les juij^es qui ont rendu le jug^ement étrant^er qu'on y invoque étaient généralement compétents pour le rendre, les juges de ce pays se placeront-ils, pour apprécier la compétence générale des juges étrangers, à la date de l'ouverture de l'instance
sent contraires ne vise réellement l'hypothèse où la discussion est possible. Alais j'irai plus loin : à supposer que la saisine de la juridiction du territoire annexé dût en effet cesser en conséquence de l'annexion, je crois qu'on peut se demander si cette solution, bien loin d'impliquer une exception à la règle de l'irrévocabililé de la saisine en droit international, n'en serait pas au contraire, en dépit du paradoxe, la plus juste application. Voici comment : la règle de l'irrévocabilité de la saisine signifie : i" qu'au point de vue de la compétence spéciale, la saisine de la juridiction saisie est irrévocable ; 2» qu'au point de vue de la compétence générale, la saisine des juridictions de l'Etat auquel les parties se sont adressées est irrévocable. Le plus ordinairement, les deux saisines sont liées, eu ce sens qu'on ne peut respecter l'une qu'à la condition de respecter l'autre (en maintenant, malgré le changement des laits ou du droit, la saisine antérieure de la juridiction saisie) et qu'on ne pourrait méconnaître l'une qu'à la condition de méconnaître aussi l'autre (en effaçant, à raison du changement des faits ou du droit, la saisine antérieure de la juridiction saisie). C'est le cas pour toutes les hypothèses sur lesquelles nous avons raisonné jusqu'ici. Mais il en va tout autrement pour l'hypothèse de l'annexion. Les deux saisines n'y sont plus liées l'une à l'autre. Tout au contraire on ne peut respecter l'une qu'à la condition de méconnaître l'autre, et réciproquement. En effet, la juridiction saisie avant l'annexion reste-t-elle saisie après et malgré 1 annexion •? Cela signifie que la compétence spéciale reste fixée, malgré l'annexion, au profit de cette juridiction, comme elle l'était au début du procès : la règle de l'irrévocabililé de la saisine est resijeclée en ce qui concerne la compétence spéciale. Mais cela signifie aussi que la compétence générale n'est plus fixée, après l'annexion, comme elle l'était au début du procès : au début du procès, la compétence générale appartenait aux juridictions de l'Etat démembré, que représentait à celte fin la juridiction saisie, puisqu'elle dépendait alors de l'Etal démembré : pendente lile, la juridif^tion saisie est annexée : sa saisine continue : la compétence générale va donc appartenir aux juridictions de l'Etal annexant, contrairement à ce qui s'était produit au début du procès. En sens inverse, la juridiction saisie avant l'annexion se Irouve-t-elle dessaisie par l'effet de lannexion ? L'irrévocabilité de la saisine est méconnue quant à la compétence spéciale de cette juridiction déterminée: elle est maintenue au contraire quanta la compétence générale des juridictions de l'Etal démembré, que représentait, au début du procès, mais que ne représente plus maintenant cette juridiction déterminée. Voilà comment, en matière d'annexion, les deux systèmes de compétence, générale cl spéciale, se dissocient et s'opposent. Il faut choisir entre eux, pour faire à l'un d'eux seulement l'application de la règle de l'irrévocabilité de la saisine. Et, dans ce conflit nécessaire des deux systèmes, lorsqu'on opte, comme il semble que les arrêts cités au début de celte note l'aient fait, pour le dessaisissement, par l'effet de l'annexion, de la juridiction saisie avant elle, on opte pour l'application de la règle de l'irrévocabilité de la saisine d'abord et seulement à la compétence générale, et cela est tout à fait conforme à La donnée logique de la préé- Biiaence nalurelle du point de vue de la compétence générale sur le point de vue de la compétence spéciale.
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à l'étran;cer, de telle snrle (|iie, pour eux, les jug^es étrangers soient restés conipélenls, et cju'en déHnilive leur juy-ement ail été réijulièrement rendu, «juels qu'aient été les événements ultérieurs ? Il semble bien que ce soit toujours en ce sens que les tribunaux aient résolu la question (i).
Tel est le premier point sur lecjuel il ne semble pas douteux que la détermination de la compétence jjénérale directe et celle de la compétence générale indirecte obéissent aux mêmes principes.
On voudrait en indiquer ici les raisons. Probablement, l'identité que nous venons de constater entre les deux systèmes de la compétence générale directe et de la compétence générale indirecte en ce qui concerne la fixation de la date à laquelle l'un et l'autre s'appliquent au litige s'explique par l'importance qu'il faut attribuer à cette fixation de date et à la règle qui la traduit, dans l'ensemble de la théorie de la compétence. On se rappelle que la règle est encore la même pour la détermination de la compétence spéciale ra//one materiœ ou ratione person.v. Puisque cette règle se retrouve partout, c'est probablement parce qu'elle tient essentiellement à la notion
(i) Seine, 2.') juillet 1876, Cliinet 187O, 36o; Seine, 9 novembre 1886, Clunel 1887, 473 ; Seine, 2 mars 1889. Cluiiet 1895, 110 ; Paris, 38 janvier 1898, Clunet 1893, .Î54. — Même syslème à l'étranser : Rcichsgerichl allemand, 3o juin 1886, Clunel 1889, 3o8 : Haute-Cour d'Ançlelerre, Banc de la Reine, i4 juin 1890. Clunel 1891, 262. — Cependant je citerai, en sens contraire, un arrêt de la Cour de cassation des Pays-Bas du 28 mai 1897, Clunel 1899, 869, qui ne me paraît d'ailleurs pas inexplicable.
".l'ajoute que certaines des décisions que je viens de citer n'appuient réellement la doctrine que j'ai développée qu'à la condition d'être interprétées : mais l'interprélaUon ne paraît pas douteuse. L'observation s'applique surtout au jugement du tribunal de la Seine du 9 novembre 1886, Clunet i8!'9 47> dont voici l'espèce. La police d'assurance consentie par une Compagnie française d'assurances opérant eu Alsace-Lorraine a été complétée par un avenant stipulant la compétence des tribunaux alsaciens en cas de litige entre l'assureur et l'assuré (déterminalion de la compétence générale par l'effet d'une prorogation volontaire de juridiction). Le procès s'engage devant la juridiction d'Alsace-Lorraine : après quoi survient un arrêté d'expulsion des Compagnies françaises opérant en Alsace Lorraine. Cet arrêté d'expulsion entraînant, aux termes de la jurisprudence allemande, résiliation des polices antérieurement souscrites, la prorogation volontaire de juridiction disparaît cl avec elle la compétence générale des juridictions d'Alsace-Lorraine. Néanmoins la juridiction d'Alsace-Lorraine reste saisie: c'est le jugement qu'elle rend ijui est présenté à Ve.requatur eu France, el Vexequatur est accordé précisément pour celte raison que la juridiction d'Alsace-Lorraine avail été saisie avant l'arrêté d'expulsion, c'est à-dire à une époque à laquelle elle était encore généralement compétente pour connaître du litige.
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même de la compétence juridictionnelle et que le fonctionnement logique du système tout entier dépend d'elle.
Ce qui tendrait à le prouver, c'est que la solution est toute différente pour les questions de procédure, qui touchent cependant de très près aux questions de compétence. Tout le monde sait que les modifications de procédure qui se produisent lé^^islativement au cours d'un procès influentimmédiatementsur sa marche. Les plaideurs n'ont aucun droit acquis aux règles de procédure contemporaines de l'ouverture du litige. 11 y a plus. Certaines règles de procédure concernent plus particulièrement les hypothèses dans lesquelles les règles de compétence générale entrent effectivement en jeu, à raison de la différence de nationalité des plaideurs. Précisément, si ces règles de procédure viennent à être modifiées au cours du litige, ce sont les règles nouvelles qui s'appliquent. C'est ainsi que la loi française du 5 mars 1896, imposant aux étrangers commerçants demandeurs contre un Français l'obligation de fournir la cautiojudicatiim solui, s'est appliquée même encours d'instance aux procès déjà liés avant sa promulgation (i). Bref, il y a une différence profonde entre les règles de compétence (2) et les règles de procédure. Tout dépend, pour les premières, des faits ou de l'état du droit au jour de l'ouverture de l'instance : pour les secondes, à quelque point de vue qu'on les envisage, la solution contraire ne fait pas de doute. Or, comme il semble que les unes et les autres touchent également au pouvoir du juge et que les parties n'ont évidemment un droit acquis à la décision que ce pouvoir lui permet de rendre qu'au jour où cette décision est effectivement rendue, il suit de là que c'est le report de la détermination de la compétence à la date de l'ouverture de l'instance qui paraît irrationnel : ce qui signifie, en dernière analyse, qu'il ne peut s'expliquer que par des nécessités inhérentes à la notion même de compétence.
Ce sont ces nécessités qu'il faudrait indiquer d'un mot. Il serait, croyons-nous_, tout à fait inutile de chercher à rattacher
(i) Paris, 11 juin 1896, Clunel 1899, .')34.
(9) Compéirnro s^énérale directe, compétence générale indirecte, compétence spéciale.
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celle rèi-Ie du report de la détermination de la compétence à la date de l'ouverture de l'instance, à la règle de la rétroactivité des jugements au jour de l'ouverture de l'instance, puisque cette règle n'est elle-même que la conséquence du caractère déclaratif des jugements ({uelle concerne, et que tous les jugements ne sont pas nécessairement déclaratifs de droits. Il en est qui sont translatifs ou plutôt constitutifs de droits, et, même pour les tribunaux qui les rendent, la compétence générale ou spéciale, la compétence générale directe ou indirecte se déterminent sûrement à la date de l'ouverture de l'instance. L'explication serait insuffisante, et il faut chercher ailleurs.
La raison est cerlainementbeaucoup plus simple. Il est clair qu'il est impossible d'exiger l'indéfectibililé de la compétence de la juridiction saisie pendant toute la durée du procès. Cela est aussi impossible qu'il le serait, par exemple, d'exiger, dans l'intervalle qui s'écoule entre la confection d'un acte juridique et la réalisation de la modalité à laquelle son effet est subordonné, la permanence des conditions requises pour son existence ou pour sa validité. On arriverait à rendre impossible, dans le premier cas, la décision judiciaire, l'acte juridique dans le second. De toute nécessité, il faut localiser dans le temps les exigences légales relatives à la détermination de la compétence juridictionnelle dans le premier cas, à l'effet obligatoire du consentement dans le second.
Ce qui peut faire question, c'est donc uniquement la détermination de la date à laquelle il faut se placer afin d'apprécier, pour toute la durée du procès, la compétence de la juridiction saisie : mais la nécessité même de la détermination d'une date quelconque dans ce but ne faitaucun doute. Ceci posé, on ne peut guère hésiter, au moins dans notre droit, qu'entre deux dates, celle de l'ouverture de l'instance et du début de la procédure, celle de la décision judiciaire et de la terminaison de la procédure.
Justement, il est de toute impossibilité de s'arrêter à cette dernière. Elle ne mériterait d'être prise en considération qu'autant que le prononcé de la décision judiciaire coïnciderait en effet avec la terminaison définitive de la procédure. On sait de reste qu il n'en est rien, qu'un long intervalle de temps
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peut encore s'écouler avant que la j)r()cédure soit définitivement achevée et le litiy;^e terminé, puis(}u"il faut attendre pour cela, non seulement que la décision rendue soit passée en force de chose jug^ée, mais encore qu'elle soit devenue juridiquement irrévocable (i). Dès lors, la seule date à laquelle il soit vraiment rationnel de s'en tenir est celle de l'ouverture de l'instance et du début de la })rocédure. Il n'est g^uère possible d'en choisir une autre.
Tout cela ne concerne encore que le point de vue du droit interne et de la compétence spéciale. C'est à raison de la longueur considérable du délai qui sépare l'ouverture du litig^e de sa terminaison définitive et radicale, à raison aussi de la long-ueur incertaine et variable de ce délai, qu'il paraît impossible de se placer, pour fixer la compétence spéciale ratione materiœ et ratione persomv du tribunal saisi, à une autre date qu'à celle de l'ouverture du litige. Tout cela est l'évidence même.
Mais, au point de vue du droit international et en ce qui concerne la détermination de la compétence g^énérale, d'autres raisons viennent s'ajouter à celles-là. Si la compétence générale se déterminait à toute autre date qu'à celle de l'ouverture de l'instance, si elle se déterminait en un j)oint quelconque du cours de la procédure, par exemple au jour où le jugement de première instance est rendu. — de telle sorte que, à supposer que l'état des faits ou la condition des parties à ce jour fussent dill'érents de ce qu'ils étaient au début du procès, la compétence g'énérale provisoire et apparente de l'Elat dont relève la juridiction saisie disparût devant la compétence générale définitive et réelle d'un autre Etat, — on ne voit pas comment pourraient être organisées et suivies les voies de recours contre la décision rendue. L'Etat dont relève la juridiction qui aurait statué en premier ressort serait généralement incompétent, et avec lui les juridictions d'appel ou de contrôle qui en dépendent : d'autre part, les juridictions de l'Etat dont relève désormais le litige au point de vue de la
(i) Voy., sur cette distinction, Glasson, Précis de procédure, 1902, I, /|24. On remarquera que le délai à l'expiration duquel l'irrévocabililé de la décision se produit peut èlrc fort long (p. ex. dans l'hypothèse de l'art. 488 Code proc. civ.).
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compétence j^^énérale n'en auraient pas connu en premier ressort. Il v aurait là une infraucliissablt' impasse (i).
.le résumerai ces longs {léNel()[)pements d'un uKjt : le report de la délcrmiuation de la compétence juridictionnelle générale ou spéciale à la date de l'ouverture de l'instance est la condition même du fonctionnement des règles de compétence. C'est la notion même de la compétence qui est ici en jeu. Il est, en définitive, de toute nécessité à ce titre que ce report soit fait par les juges du pays d'importation aussi bien en ce qui concerne la détermination de la compétence générale indirecte qu'en ce qui concerne la détermination de la compétence générale directe. Voilà un premier point sur lequel l'identité des deux systèmes de compétence générale ne saurait faire aucun doute.
(i) Ces idées nie sont suggérées par l'analyse d'un arrêt fort curieux de la Cour de Lyon du 0 mars 1889, Clunet 1889, 4-^G- Cpr. Clunet 1889, 3o.3.
LA PROROGATION LEGALE
Sommaire :
I. La prorogation légale en matière de compétence spéciale. — II. En matière de compétence générale directe. — III. En matière de compétence générale indirecte.
Un autre trait bien connu de la compétence juridictionnelle spéciale, en droit interne, est celui-ci : lorsqu'un tribunal est régulièrement saisi d'un procès, et qu'une question litigieuse, différente de celle qui lui est principalement soumise, est incidemment soulevée, il peut arriver, à supposer que ce tribunal n'eût pas été compétent pour connaître de cette difficulté nouvelle, si elle lui avait été présentée directement sous la forme d'une demande principale, — ou bien que sa compétence s'étende exceptionnellement à cette difficulté nouvelle à raison du lien qui l'unit à la demande principale, — ou bien au contraire que son incompétence à l'égard de celte difficulté nouvelle persiste malgré l'existence de ce lien. Autrement dit, il y a, en droit interne, à l'occasion de questions de ce genre, qui portent d'ailleurs les noms les plus divers (i), des règles qui fixent plus ou moins largement l'étendue de la compétence juridictionnelle spéciale, à supposer que cette compétence existe déjà quant à la connaissance de la question [)rimitive et de la demande principale. En d'autres termes,
(i) Demandes additionnelles et reconventionnclles, questions préalables ou préjudicielles, demandes en intervention ou en garantie.
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enfin, à C(Mé des règles qui déteiiiiiiiciil, nilioni' iiKilcrln- ou vdtione personii', la juridiction coinpél(3nlc pour connaîlre d'une question donnée, qui dès lors entrent seules en jeu, lorsqu'il s'ag-it de déterminer, au début du procès, rehus Integris^ la juridiction compétente, il y en a d'autres, qui ont pour objet d'étendre ou de resserrer, en ce qui concerne la juridiction rég^ulièrement saisie, la compétence qui lui appartient déjà par application des premières. Ce sont là deux groupes très différents de rèi^-les de compétence juridictionnelle en droit interne et en matière de compétence spéciale, et je ne vise en ce moment que les secondes.
I. — Il me paraît utile d'en rappeler rapidement l'aspect et l'esprit, au moins dans la procédure civile française, avant de passer au droit international. A ce point de vue, le résumé des rèjy^les de notre droit se ramène essentiellement à une distinction entre la compétence spéciale ratione materiu\ et la compétence spéciale ratione person;e. S'il s'agit de la seconde, autrement dit s'il s'ag-it du cas où, devant une juridiction régulièrement saisie de la question principale et spécialement compétente, ratione materi.e et ratione personie, pour en connaître, se présente, sous une forme ou sous une autre, unequestion secondaire, à l'égard de laquelle cette juridiction aurait été spécialement compéienle ratione niateriœ seulement, incompétente ratione persome seulement, si cette question s'était présentée devant elle sous forme de demande principale, cette juridiction pourra rég-ulièrement connaître de cette question secondaire, afin de statuer sur la question principale. La compétence ratione personœ qui lui appartient en ce qui concerne la question principale s'étendra à la solution de la question secondaire, condition, moyen, ou dépendance de la solution de la question principale. II suffit de songer au système de la reconvention, à ceux de la garantie ou de l'intervention. Le juge de l'action est alors le juge de l'exception : plus larijement, le juge du principal l'est aussi de l'accessoire . Au contraire, en ce qui concerne la compétence spéciale ratione materia', cette extension de la compétence aux questions accessoires ne se produit plus. La juridiction spécialement compétente ratione niateri;r sur la question principale reste, en principe, spécialement incompétente ratione niaterim
sur les questions secondaires qui ne seraient pas de son domaine, si elles se présentaient sous forme de demandes principales. C'est ce qui se produit invariablement pour les juridictions d'exception, telles que le tribunal de commerce et le jut^ede paix, sous le bénéfice de distinctions assez délicates en ce qui concerne les conséquences de cette incompétence sur la question secondaire et sa répercussion sur le fond (i). C'est ce qui se produit aussi pour le tribunal de première instance, juridiction de droit commun : si la plénitude de juridiction qui lui appartient lui permet de connaître, comme questions secondaires, de questions qui seraient, sous leur forme de demandes principales, de la compétence spéciale ratione materùe des juridictions d'exception, tribunal de commerce et juge de paix (2), en un mot, si, à ce point de vue, le principe de la plénitude de juridiction conduit, contrairement à ce qui vient d'être dit, à l'extension de la compétence spéciale ratione materin> du tribunal de première instance à des difficultés dont cette compétence ne comporte pas normalement l'examen, néanmoins, la règle reparaît, et les conséquences du principe de la plénitude de juridiction s'effacent, lorsque la question soulevée en second ordre devant le tribunal civil est du ressort des tribunaux administratifs ou des tribunaux de répression (3).
C'est là du moins une vue d'ensemble, et sans entrer dans le détail des discussions qui s'y rattachent, ou même des limitations qu'elle comporte, elle est suffisamment exacte et précise pour me permettre d'opposer nettement à cet égard la détermination de la compétence spéciale ratione persome et la détermination de la compétence spéciale ratione materia^ en droit interne. La première implique dans une large mesure, la seconde exclut à peu près entièrement la prorogation de juridiction du tribunal saisi aux questions secondaires qui ne seraient pas de sa compétence si elles se présentaient sous la forme de demandes principales.
(i) V. Garsonnct, Traité de procédure, § 4ooetsuiv. fil, 97).
(3) V. Garsonnet, Traité de procédure, % 4i4 (H, 35).
(3) V. Berthéleiny, Traité élémentaire de droit administratif, 2» cd,, p. 894 ; Garraud, Précis de droit criminel, 6' éd., p. 622. Cpr. Garsonnet, Traité de procédure, I 816 (II, 685).
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II. — Ceci posé, comment les choses se passent-elles en matière «le compétence i^énérale ? Autrement dit, lorsque les juridictions d'un Etat sont g-énéralement comp«îtentes sur la demande principale, leur compétence générale s'étend-elle accessoirement aux questions secondaires qui se rattachent à cette demande, à supposer que ces questions eussent échappé à la compétence u;-énérale des juridictions de cet Etat, si elles s'étaient présentées sous la forme de demandes principales? Ya-t-il, en un mot, en matière de compétence i^énérale, une prorog"ation accidentelle de juridiction, comme cela se produit en matière de compétence spéciale ratione persoruel Ou bien, au contraire, est-ce le système qu'on applique, en droit interne, à la détermination de la compétence spéciale ratione maleriœ, qui l'emporte en matière de compétence générale, au point d'exclure absolument toute prorog"ation de juridiction de ce genre ?
C'est naturellement de la compétence générale directe que je m'occuperai d'abord. Il semble que la jurisprudence française ail suivi sur ce point une doctrine assez éclectique. Elle n'applique intégralement ni le système approprié à la compétence spéciale ratione materiœ, ni le système approprié à la compétence spéciale ratione persome. Elle suit une voie moyenne, dont la ligne précise est parfois difficile à fixer, mais dont la direction générale ne paraît pas douteuse.
1° S'agit-il dune question sur laquelle la juridiction saisie serait incompétente si cette question se présentait devant elle comme demande principale, mais à la solution de laquelle est subordonnée la solution de la question principale dont la juridiction saisie peut régulièrement connaître, cette question préalable rentrera, exceptionnellement, dans le domaine de la compétence générale de la juridiction saisie. Elle ne se transformera pas en une question préjudicielle dont la solution serait renvoyée à la juridiction étrangère généralement compétente, et qui suspendrait, à ce titre, la procédure entamée sur la demande principale. Le cas se présente particulièrement en matière de questions d'état. Il ne semble pas qu'en France, tout au moins, on ait jamais sérieusement hésité, Les juridictions françaises connaîtront ainsi, bous la
forme de questions préalables, de questions d'état qui ne s'élèvent qu'entre étrangers (i).
En dehors de ce domaine assez restreint, la question de principe n'a été soulevée qu'assez tard dans la jurisprudence française, à l'occasion d'une hypothèse où l'interprétation d'un contrat d'édition, qui aurait été, sous forme de demande principale, de la compétence générale des tribunaux d'un Etat étranger, servait de question préalable à une poursuite civile en dommages-intérêts devant les tribunaux français (2). La Cour de Nancy avait donné elle-même l'interprétation du contrat^ sans en renvoyer aux tribunaux allemands l'examen en le considérant comme une question préjudicielle (3). Le pourvoi dirigé contre son arrêt fut rejeté sur un rapport tout à fait remarquable de M. le conseiller Rousselier (4).
(1) Cass., i5 avril 1861, Sirey, 1861, i, 731 ; Cass., i3 décembre i865, Sirey, 1866, I, 157; Cass., 7 janvier 1879, Cliinet 1879, ^^- — Lyon, Qijuin 1871, Sirey, 1872, 2, 201. — Perpig^nan, 24 juillet 1898, Clunet 1898, ii58. — Seine, 26 décembre 1894, Clunel 1890, 587. A tout le moins, la juridiction française serait facultativement compétente pour connaître, sous celle forme, de cette question préalable. V. Grenoble, 2G octobre 1897, Clunet 1899, 124. Les décisions dissidentes en apparence (lu tribunal de la Seine (9 avril 1879, Clunel 1880, 129, 22 mars 1881, Clunet 1882, 04, et 29 avril 1882, Clunel 1888, 1G8) s'expliquent très aisément par cette double particularité que, dans le troisième cas, lajuridiclion française ne se considérait pas comme généralement compétente sur la question principale, et que, dans les deux premiers cas, la question préalable de la validité du mariage des étrangers en cause se présentait devant une juridiction de répression, ce qui n'est plus du tout le cas sur lequel nous raisonnons. Sans doute, si le tribunal de la Seine avait statué à l'égard de ces conjoints étrangers comme il aurait incontestablement statué à l'égard de conjoints français, il aurait prononcé sur la question d'état sans en renvoyer la solution aux tribunaux civils ; ici, en effet, s'agissant de conjoints français, le civil ne lient pas le criminel en étal (Garraud, Précis de droit criminel, 7^ éd., p. G66, n°439). Il a statué autrement à l'égard de conjoints étrangers. Mais nous sommes ici, je le répète, dans une matière fort différente de celle de la compétence générale civile, et c'est de la compétence générale civile que je m'occupe exclusivement au texte. J'indique en terminant que le tribunal de la Seine a maintenu, dans la même affaire revenue devant lui par suite d'une involution de procédure que je n'ai pas àdécrire, sapremicre solulion (2.1 mai 1881, Clunel 1882, 04). J'ajoute enfin qu'on pourrait, en dehors des questions d'étal proprement dites sur lesquelles je viens de raisonner, songer à des questions un peu différentes, qui se présentent également devant les tribunaux de répression, que je n'ai d'ailleurs pas à définir ici, et auxquelles la Cour de Grenoble (10 juin 1891, Clunel 1891, 1282) n'a pas hésité à ap[)liquer la même doctrine.
(2) Le délit de contrefaçon se trouvait exclu par la bonne foi du défendeur.
(3) 20 mai 1890, Clunel i8go, 676.
(4i «3 novembre 1892, Clunet 1898, 127. S'il s'agissait, au lieu d'une poursuite à fins civiles, d'une poui'suite correctionnelle en contrefaçon, la solution serait lirobablement dillérenle. J'ai indiqué dans une précédente note, que la question d'i'lat entre étrangers était considérée, par lajuridiclion française de répression.
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L'arrêt de rejetse piM'seulc donc coiiiine un arrêt de [)rincipe, et l'on peut aujourd'hui poser en règle qu'en matière de compétence g-énérale, lejutjede l'action estjugede l'exception. Et c'est là, évidemment, une solution qui s'impose. La question accessoire est, par hypotlièse, tellement liée à la question principale, qu'il n'est pas possible de les dissocier l'une de l'autre [)our ne retenir que la seconde et statuer sur elle seule. De toute nécessité, il faut les retenir l'une et l'autre, statuer d'emblée sur l'une et sur l'autre. Il serait sûrement inacceptable qu'on renvoyât aux tribunaux étrangers la connaissance de la première et qu'on différât de statuer sur la seconde. Les choses peuvent se passer de la sorte en matière de compétence spéciale ratione materiœ. Les juridictions différentes qui doivent connaître de la question principale et de la question préjudicielle dépendent d'une même souveraineté, ce qui signifie à la fois qu'elles font partie de la même organisation judiciaire, et que la procédure en usage devant l'une est en correspondance avec la procédure en usage devant l'autre. La dissociation du procès en deux litiges successifs et distincts, le sursis imposé à la marche du second en attendant la solution du piemier, tout cela est à la fois intelligible et tolérable. L'unité de l'administration de la justice dans le pays dont les deux juridictions en question dépendent également présente assez de garanties pour que le système fonctionne sans inconvénients sérieux. Combien différentes seraient les conditions de la dissociation du procès en deux litiges successifs et distincts, s'il s'agissaitde faire bénéficier de cette dissociation unejuridiction étrangère, qu'aucun lien d'organisation judiciaire, aucune correspondance de procédure ne rattacheraient à la juridiction régulièrement saisie de la demande principale ! Visiblement, le système serait mal construit, d'un usage équivoque et dune sécurité douteuse L'argument des inconvénients pratiques n'est peut-être pas, en droit interna-
comme une question préjudicielle à la poursuite de l'adultère en France. Pareillement, la question de validité d'un brevet ou d'un monopole industriel quelconque relevant de la souveraineté d'un Ktat élrani^er serait considérée, par la juridiction française de répression, comme une question préjudicielle à la poursuite en contrefaçon. Voy. en ce sens, mais pour la pratique ani^laise seulement, Seine, 3i mars 1882, Clunet i88,'i, 4i
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tional, d'un poids suffisant (i), mais il suffit d'ajouter, pour lui rendre toute sa force, et pour justifier radicalement le système que je viens de décrire, qu'au fond, c'est la souveraineté du pays dont relève la juridiction saisie de la demande principale qui souffrirait, plus encore que les parties, des inconvénients de la dissociation.
2° Tout à l'opposé de cette doctrine, s'il s'a^^it d'une question accessoire qu'on puisse dissocier de la demande principale, de telle sorte que la juridiction g-énéralemenl compétente pour statuer sur la demande principale puisse en effet statuer sur cette demande en négligeant la question accessoire, à l'égard de laquelle la compétence g-énérale lui manque en principe, le partage se fera tout naturellement entre les deux juridictions et les deux souverainetés qu'elles représentent. C'est le cas en matière de garantie simple, en prenant l'expression dans le sens technique de l'art. i83 de notre Code de procédure civile. Ainsi, à supposer que l'aclion en paiement du créancier contre deux codébiteurs (2) soit de la compétence g"énérale des tribunaux français, mais que le recours du codébiteur, qui a payé, contre celui qui doit subir en définitive le poids de la dette, ne soit plus de la compétence générale des tribunaux français, le tribunal français, régulièrement saisi de la demande principale, connaîtra d'elle seule, et restera incompétent sur la question accessoire (3).
De l'opposition de ces deux solutions se dég^age bien la règ"le. Quand la jui'idiction généralement compétente sur la demande principale peut statuer sur elle, c'est-à-dire condamner ou absoudre, sans toucher à la question accessoire, elle reste g-énéralement incompétente sur la question accessoire. Cette question accessoire ne concerne que les conséquences éventuelles ou nécessaires de la solution donnée à la question principale Ces conséquences, la juridiction qui a statué peut les ignorer. C'est le cas en matière de garantie simple. Mais, au contraire, cette juridiction ne peut-elle statuer sur la question principale, c'est-à-dire condamner ou
(i) Voy. ma noie sons l'arrêt de la Cour de Paris du 17 mars 1902 (Dali. igoS. 2. 49). spécialement p. 52, in fine.
(2) En cas de solidarité^ de cautionnement, d'indivisibilité, etc.
(.3) Cass., 27Janvier 1857, Sirey, 18.57. i. 161. Bordeaux, sansdate, Clunct 1874,165.
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absoudre, d'une faron ferme, sans connaître de la question accessoire, elle connaîtra de cette question accessoire, comme de la demande principale. C'est le cas en matit^'re do (|u<>sti(jns préjudicielles.
Ueu.v autres applications confirmeront rexactitude de la règle et en préciseront le sens, en matière de compétence générale directe.
3" La première nous est fournie par le système de la reconvention. A supposer que la juridiction régulièrement saisie de la demande principale et généralement compétente pour en connaître se trouve en présence d'une demande reconventionnelle qui ne serait plus de sa compétence gént'rale sous forme de demande principale, comme elle ne peut statuer, en définitive, sur l'étendue de l'obligation du perdant, qu'en tenant compte de l'influence que la demande reconventionnelle peut avoir sur elle, sa compétence générale sur la demande principale s'étendra à la demande reconventionnelle. C'est ce qui résulte, pour la Suisse, de deux décisions de jurisprudence, l'une de la Cour de Genève, du 7 mai 1888, l'autre du tribunal de commerce de Genève, du 27 juillet 1891 (r). Pour la France, je ne puis citer qu'un jugement du tribunal de Bergerac, du 23 décembre 1891 (2), intervenu d'ailleurs en matière de rapports franco suisses, et qui statue dans le même sens.
Juridiquement, la solution ne paraît pas douteuse, mais il faut immédiatement ajouter qu'elle suppose la solution préalable d'une difficulté que je ne veux point aborder en ce moment, mais que je dois au moins signaler. En matière de compétence spéciale ratione persnnœ en droit interne, la question de savoir dans quelle mesure la juridiction saisie de la demande principale peut connaître incidemment d'une demande reconvenlionnelle est parfois très délicate. On exige dans notre droit qu'il y ait un certain rapport, un certain lien entre la demande principale et la demande reconventionnelle. Cette donnée générale n'est contestée par personne, seulement les plus grandes difficultés s'élèvent quand il s'agit de fixer la nature de ce rapport et de ce lien, à l'existence desquels
(i) Clunet i8go, on, et 1893, 524.
h) Clunet 1893, 125.
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est subordonnée revlensiondc la compétence delà juridiction saisie à la demande reconventionneile. Il paraît probable, dans notre droit, que ce rapport et ce lien doivent être de même nature que ceux qui rattachent, en matière de connexité, la demande connexe à la demande principale : autrement dil, le défendeur ne peut former contre le demandeur une demande reconventionnelle, que si lobjet de cette demande est tel qu'il n'aurait pu ajourner le demandeur devant une autre juridiction déjà saisie, sans s'exposer à ce que le demandeur, devenu défendeur dans cette nouvelle instance, lui opposât l'exception de connexité (i). Tel paraît être le système français en ce qui concerne l'extension de la compétence spéciale rationo permnw de lajuridiction saisie à la demande reconventionnelle. En matière de compétence générale, en droit international privé, la même difficulté se présente (2), mais elle se présente sous un jour assez différent. La question de savoir s'il y a, entre la demande principale et la demande reconventionnelle, un rapport assez étroit pour que la compétence générale de la juridiction saisie de la première s'étende exceptionnellement à la seconde, dépend nécessairement de la loi à laquelle on en demande la solution ; et deux lois différentes sont ici en présence, la loi du juge saisi de la demande principale, et celle du juge qui serait généralement compétent pour connaître de la demande reconventionnelle sous forme de demande principale. C'est à l'une de ces deux lois quil appartient de donner la qualification de ce rapport juridique de la demande principale et de la demande reconventionneile. Nous avons raisonné précédemment comme si cette qualification était la même pour lune et pour l'autre, bref, comme sil résultait de l'une ou de l'autre que le rapport de la demande reconventionnelle et de la demande principale est assez étroit pour justifier l'extension, à laconnaissance de la première, de la compétence générale de la juridiction saisie de la seconde. C est le cas le plus simple, mais l'hypothèse inverse peut également se produire. L'extension de la compétence générale dépend alors de la loi qu'on applique à la définition de la demande reconvention-
(i) V. Glasson, Précis de procédure, 1902, I, 6.')0.
(2) V., p. ex , Trib. comm. >[arseill<', 0 août 1831, Cliinct i8(j.3, O47.
nelle. Plus prêciséniciit, la question de compétence dépend d'une question préalable de qualification. Comme ce n'est là qu'un cas particulier d'un problème beaucoup plus général, il me suffit de l'avoir sii^nalé : nous le retrouverons plus loin, et j'en ai [jrovisoirement fini avec la demande reconventionnelle.
4" Voici une dernière application, éi^alement très nette, de la règle générale que j'ai essayé de dégager plus haut. L'extension de la compétence générale de la juridiction saisie de la demande principale se produira encore dans certaines hypothèses d'intervention, lorsque l'intervention sera de nature à modifier la solution à intervenir entre les parties déjà en cause dans l'instance principale (i). Je citerai comme exemple celui où le syndic étranger dune faillite déclarée à l'étranger intervient en France devant le tribunal régulièrement saisi de la demande en payement d'une lettre de change dont le porteur est précisément le failli. Le tribunal français, généralement compétent pour connaître de l'action en paiement de la lettre de change, deviendra généralement compétent, sur l'intervention du syndic, pour statuer sur l'attribution à la masse de la somme due par le tiré, alors cependant que les opérations de la faillite, considérées dans leur ensemble, échappent tout à fait à sa compétence générale (2). Rien de plus naturel et de plus juste. La question principale ne peut recevoir de solution sérieuse que si la juridiction saisie peut tenir compte de la réclamation du tiers intervenant : la solution de la question principale est indissolublement liée à celle de la question incidente : l'extension de la compétence générale de la juridiction saisie se produit nécessairement.
Mais il me paraîtrait dangereux d'aller plus loin, et d'admettre, en principe, l'extension de la compétence générale dans tous les cas d'intervention, même dans ceux où l'intervention ne serait pas de nature à influer sur la solution de la question principale entre les parties déjà en cause. La Cour de cassa-
(i) On sait «{ii'il {iciit en être autrement. V, Garsonnct, Trailè de procédure, l f,28 (III, 20A).
(2) Cass., 7 juillet i845, Sirey, i845. i. 738. — Voir encore Seine, 5 mars iSoi, Revue pratique de droit intern. privé, I, IV, j3.
lion, dans les considérants d'un arrêt déjà ancien (i), semble cependant poser la règle sous celte forme, mais comme l'hypothèse à l'occasion de laquelle cet arrêt a été rendu rentrait dans les termes de la formule assez différente dont je me sers, il ne faut peut-être pas prendre absolument à la lettre celle dont les considérants de l'arrêt contiennent incidemment l'expression.
11 me reste, en dehors des demandes reconventionnelles et de l'intervention, une dernière difficulté à prévoir, et une dernière série de décisions à analyser J'ai parlé plus haut de la garantie, plus précisément, de la garantie simple, au sens des textes de notre Gode de procédure, et je me suis servi, précisément, de l'exemple que fournit la garantie simple pour limiter l'extension de la compétence générale de la juridiction saisie aux seules hypothèses où la question accessoire, de quelque nature qu'elle soit, influe sur la solution même de la demande principale. A côté de la garantie simple, et plus généralement de la garantie proprement dite, figurent beaucoup d'actions récursoires en responsabilité, qu'on rapproche assez justement des actions en garantie, mais qu'on aurait tort de confondre absolument avec elles. Le domaine de la garantie et le domaine de la responsabilité restent distincts (2).
Or, il peut arriver, en droit international privé, que, devant la juridiction régulièrement saisie d'une demande principale et généralement compétente pour en connaître, soit incidemment introduite une action récursoire du défendeur contre un tiers éventuellement responsable. Cette action récursoire ne rentrerait pas, si elle se produisait sous forme de demande principale, dans la compétence générale de la juridiction saisie. La forme d'action récursoire incidente sous laquelle elle se produit entraînera-t-elle une extension correspondante de la compétence générale de la juridiction saisie ? Le cas s'est présenté surtout en matière de transport, quand le destinataire se plaint du retard, de l'avarie, ou de la perte de l'objet transporté, et que le transporta été effectué, du lieu d'expédition au lieu de destination, parles soins de plusieurs cntre-
(i) If) mai i83o, Sirej', i83o, i, 325.
(2) Garsonnel, Traité de procédure, | 9^7, noie 7 (III, 2O1).
preneurs de Iransport successifs. Le destinataire ne poursuit f|ue le dernieiv, (|ui lui a remis ou f[ui devait lui i(Miiettre 1 objet, et celui-ci met en cause les entiepieneurs antérieurs, sur lesquels il entend rejeter les conséquences du retard, de l'avarie, ou de la perte, auxquels il soutient qu'il est resté personnellement étranger. Cette action récursoire deviendrat-elle, à raison de la forme incidente qui lui est donnée, de la compétence générale de la juridiction saisie de l'action en flonimag-es-intérèts du destinataire?
11 semble (jue la solution résulte nécessairement de la formule à laquelle nous nous sommes provisoirement arrêtés. La juridiction saisie peut évidemment statuer sur le litige sans statuer sur le recours accessoire qui s'y rattache : les deux procès peuvent se détacher l'un de l'autre ; la solution du premier ne suppose pas nécessairement la solution du second. L'extension de la compétence générale de la juridiction saisie ne se produira pas. Et c'est bien ainsi, le plus souvent, qu'on a vu les choses (i).
Dans celte doctrine, provisoirement très exacte, on part de cette idée qu il y a ici plusieurs contrats de transport successifs, intervenus entre personnes différentes : l'expéditeur est censé avoir traité, pour la totalité du parcours, avec le premier voituri(;r seul, qui exécute lui-même une fraction du parcours, qui traite ensuite., pour une autre fraction, avec un second voiturier, qui traite lui-même dans les mêmes conditions avec un troisièn)e, et ainsi de suite. Chacun de ces contrats forme un tout indépendant et distinct, et le destinataire, subrogé aux droits de l'expéditeur (2), s'en prend, en conséquence de la livraison que le dernier voiturier lui fait ou doit lui faire, à ce dernier voiturier seulement. Son droit contre lui se détache nettement du droit de ce voiturier contre les autres, et la juridiction saisie de l'affaire qui y correspond peut statiier de ce chef pour ou contre le destinataire, sans avoir, en
(i| Cass., 17 juillet 1877, Sirey, 1877, 1, 449, ^^ Cliinel 1877, log. Cass., lô janvier 1878, Clunet 1878, 494- — Seine, (3 mars 1884, ibid. i884, 5o3, et sur appel, Paris, 17 décembre i885, ibid. 188G, 209. Trib. comm., Seine, 3 septembre 1892, Chiuel 1892, 489, et Cass., iG juillet 1894, Clunet 1894, loaS.
(g) Je n'ai à indiquer ici ni comment cette subrogation s'opère, ni même si l'expression qui la désigne est biene.xacte. — Voy. sur tout cela Thaller, Traité élémentaire de droit commercial, n<" 971 et suiv., p. 554 et suiv.
quoi que ce soil, à slatuer sur les relations du dernier voilurieravec les voituriers précédents.
Mais le système changerait évidemment du tout au tout, si, au lieu de partir de la conception juridique de plusieurs contrats de transport successifs entre personnes différentes, on partait de la conception contraire de l'unité du contrat de transport, l'expéditeur ayant fictivement traité lui-même, au profil du destinataire, avec tous les voituriers envisagés distinctement et conjointement. Dans ce cas, il faut bien que la poursuite du destinataire contre le dernier voiturier entraîne, au gré de celui ci, la mise en cause de tous les autres : sans quoi, le caractère individuel de la poursuite contredirait le caractère collectif de l'opération qu'elle sanctionne. Ce n'est pas dun recours du dernier voiturier contre le précédent ou contre le premier qu'il s'agit : c'est d'une procédure qui les atteint également tous. Des recours successifs d'un voiturier à l'autre supposent des opérations juridiques, non seulement distinctes les unes des autres, mais encore intervenues successivement entre personnes différentes ; et nous raisonnons dans l'hypothèse précisément contraire. En définitive, la juridiction généralement compétente pour connaître, vis-à-vis de l'un des codébiteurs conjoints, du litige né de cette opération collective, l'est nécessairement pour en connaître vis-à-vis de tous les autres. Telle est, en effet, la solution de la jurisprudence française, dans la mesure où elle part de l'idée de l'unité du contrat de transport (i).
(i) Douai, II avril i85r), Sirey, 1860, a, 44- Douai, 10 mars 1870, Sirey, 1870, 2, 288. Cass., 2 août 1876, Clunet, 1876, 36o, cassant un arrêt de la Cour de Paris du 19 mars 1875, Clunet 1876, 180, qui avait admis la solution contraire, en partant de l'idée de la multiplicité des contrats de transport. Montpellier, 0 juin i8g5, Clunet 1896, i^a- — J'ai traduit, avec le plus de précision que j'ai pu, la distinction qui ressort des arrêts. Elle n'y est pas exprimée, à beaucoup près, avec la netteté que lui prêle le texte. On y voit seulement le résultat, à savoir, l'incompétence çénérale des tribunaux français sur l'action récursoire dans le premier cas, leur compétence ç^énérale sur l'ensemble de l'opération dans le second. L'analyse par laquelle ce double résultat peut s'expliquer n'y est pas faite, et j'ai essayé de la faire à mon usasse. 11 me paraît en résulter que la désis:nalion des deux hypothèses et la terminologie qu'on emploie pour les distinguer n'est pas bonne. Dans les deux cas, il y a pluralité de contrats de transport : seulement, dans le premier cas, ces contrats de transport interviennent entre personnes diflFérenles, et l'expéditeur change pour chacun deux. Dans le second cas, un expéditeur unique traite simultanément, pour les différentes fractions du parcours, avec chaque voiturier. Bref, dans la première hypothèse, celle où il y a, pour employer la terminologie de la jurisprudence, pluralité de contrats, l'expé-
Tout dépend dès lors des caractères de l'opération de transport et de la qualification qu'il faut lui appTuiuer. S'en tient-on à l'unité du contrat de transport, la compétence générale de la juridiction saisie vis-à-vis du dernier voiturier s'étend à la mise en cause de tous les autres. Au contraire, admet-on la multiplicité des contrats de transport, la compétence générale de la juridiction saisie ne s'étend pas au recours du dernier voiturier, seul poursuivi, contre les autres, puisqu'alors c'est vraiment d'un recours qu'il s'agit. Il n'en serait autrement que si la juridiction saisie se trouvait, pour d'autres raisons, généralement compétente sur le recours lui-même, considéré comme poursuite distincte et indépendante (r).
Il s'agit donc, au fond, d'une question de qualification, et il est à peine besoin d'ajouter que la qualification est parfois fort difficile, en droit interne etpour une législation donnée(2).
ditcur lie connaît (ju'iin voiturier, le premier, avec lequel il a traité pour la totalité du parcours. Dans la seconde, où il y a, toujours d'après la mOine terminolotçie, unité de contrat, l'expéditeur a traite avec plusieurs codébiteurs conjoints. Maintenant, c'est par l'effet de la livraison qui a été faite ou qui aurait dû être faite par le dernier voiturier au de'stinatairc, qu'il se trouve, dans ces deux hypothèses, que c'est au dernier voiturier que le destinataire s'en prend. C'est le fait ou l'obliçation de la livraison qui établit ce lien de droit entre le destinataire (au lieu de l'expéditeur) et le dernier voiturier (au lieu du premier). Enfin, si, dans la seconde hypothèse, le dernier voiturier poursuivi peut mettre les précédents en cause, bien qu'ils soient tous codébiteurs conjoints, — bien qu'à ce titre la distinction même des dettes qui pèsent sur eux semblât, déprime abord, devoir imposer la dissociation des litiges, et le maintien, à l'égard du second et du troisième voituriers, de l'incompétence générale du tribunal généralement compétent pour statuer à l'égard du premier (auquel cas on arriverait, par des voies différentes, à la même solution que dans la première hypothèse, où il s'agit d'une série de recours indépendants les uns des autres', — la raison en est que, dans la seconde hypothèse, chaque voiturier ne répondant que de sa faute (puisqu'il est un simple débiteur conjoint), il a besoin, pour se dégager de celle qu'on lui impute, de plaider conlradicloircment avec les précédents voituriers sur lesquels il la rejette. Au contraire, dans la première hypothèse, le voiturier poursuivi répond, vis-à-vis du destinataire, de l'e.xéculion de l'ensemble de l'opération de transport, sauf à lui à recourir ensuite contre les voituriers sur lesquels il entend rejeter la faute commise.
Est-il besoin d'ajouter que toute cette analyse, que je ne donne ici que pour ne pas sembler éviter une difficulté qui m'a embarrassé moi-même, ne vaut que pour l'opération de transport régie par le droit commun des conflits de compétence ou de lois, et qu'elle n'a rien de commun avec le système de la convention du i4 octobre 1890 et les transports que cette convention régit?
(1) Aix, i«f avril 1879, Clunet 1880, 677.
(2) Cpr. Trib. de comm. delà Seine, 3o septembre 1876, cassé par un arrêt du i5 janvier 1878, Sirey, 1878, 1, 3oo. — Ce qui rend cette qualification fort difficile, c'est que la question de savoir si un transport international s'opère suivant le premier type de contrat (système du recours entre voituriers successifs), ou
I! n'eiilre naturellement pas dans le [)lan de mes recherches actuelles de prendre parti, en droit international, sur cette question de qualiiication^ et de reciiercher de quelle loi elle dépend. Je raisonne ici comme j'ai raisonné plus haut en matière de reconvention : à supposer la qualification données, unité d'opération dans un cas, dualité ou multiplicité d'opérations dans un autre, la formule généraleqne j'ai proposée au début de ces développements trouve ici une dernière justification, et je la reproduis pour conclure. En matière de compétence générale directe, la compétence générale de la juridiction régulièrement saisie s'étend nécessairement à la connaissance des éléments du litige qui sont inséparables de la solution qu'il faut lui donner, quelle que soit cette solution au fond: questions préjudicielles, demandes reconventionnelles, procédure d'intervention, mise en cause des codébiteurs par le seul qui soit encore poursuivi, tout cela relève de la même idée fondamentale. Au contraire, la solution de la question principale est-elle possible sans qu'on touche à la question accessoire, l'incompétence générale de la juridiction saisie persiste quant à cette question accessoire, à supposer, bien entendu, qu'elle existe en soi : les solutions concordantes sur la garantie et les recours en responsabilité en sont une suffisante preuve. Le tout, sauf certitude de la qualification de la demande accessoire, quand cette qualification commande le rapport de la question accessoire à la question principale,
suivant le second (système du contrat collectif entre l'expéditeur et les différents voituiiers) petit se résoudre dilfércmmenl, suivant qu'on se place au point de vue du droit international, ou bien au point de vue du droit interne de l'une quelconque des législations qui le régissent. Je m'explique : soit une opération de transport commencée en France sur le réseau de l'ujie de nos grandes Compagnies, continuée en France sur le réseau d'une ou plusieurs autres, achevée enfin sur un territoire étranger, par l'intermédiaire et l'office de plusieurs voituriers Le destinataire veut plaider. Les voituriers des deux pays sont en cause. Il peut très bien arriver que, en tant qu'il s'agit de la situation respective des voituriers de ces deux pays entre eux, l'opération de lrans[)ort réponde, pour le tribunal saisi du litige que son exécution soulève, au premier type de contrat, et que, tout au contraire, en tant qu'il s'agit de la situation respective de tous les voituriers d'un même pays entre eux, cette opération réponde au second type de contrat. Les deux ([ualifications ne sont nnllcmcnl contradictoires. Leur dualité rend seulement chacune d'elles plus difficile. C'est un point de vue que je ne fais qu'indiquer : c'est dans une monographie sur les opérations de transport qu'il faudrait poursuivre l'analyse.
c'est-à-dire, en dcHnitive, Textension même de la compétence générale ( i ).
III. — El niaiiitcnaiit, comment les choses se passent-elles en matière île compétence générale indirecte ? Je dispose, pour l'établir, d'un nombre de décisions judiciaires fort limité, mais elles me semblent assez claires pour conclure, ici encore, à la parfaite symétrie des deux systèmes de la compétence générale directe et de la compétence générale indirecte.
S'agit-il des questions d'état considérées comme préjudicielles à la solution d'un litige différent, la juridiction étrangère généralement com[)étente, au regard de la France, pour statuer sur ce litige, le sera encore, au même point de vue, pour statuer préalablement sur la question d'état que ce litige soulève, alors même que cette question d état ne rentrerait pas, sous sa forme normale de demande principale, dans le cadre de la compétence générale de la juridiction étrangère sur laquelle on raisonne (2).
En ce qui concerne l'extension de la compétence générale de la juiidiction saisie à la demande reconventionnelle dont cette juridiction ne pourrait pas connaître comme demande principale, il semble qu'il y ait plus de difficulté. Gomme je l'ai montré plus haut, cette extension ne paraît pas douteuse en matière de compétence générale directe. Il semble dès lors qu'il devrait en être de même en matière de compétence générale indirecte. Autrement dit, la juridiction étrangère généralement compétente au regard de la France pour connaître de la demande principale devrait exceptionnellement le devenir pour connaître du même coup de la demande reconventionnelle. Un arrêt de la Cour de Nancy, du 3 août 1877 (3), a statué en sens contraire ; il a refusé Vexequatur à un arrêt de la Cour de Colmar, statuant à la fois sur la demande principale et sur la demande reconventionnelle. La compétence générale des juridictions allemandes ne faisait
(i) Je relève, sous un arrêt d'ailleurs obscur de la Cour de Bruxelles, du a8 juillet 1873, Clunet 1874, Saâ, une courte note de mon savant maître, M Renault, où se trouve indiquée en quelques mots, avec une limpidité parfaite, la doctrine que j'ai dû longuement développer.
(3) Gass., i5 juillet 181 1, Sirey, Chronol.
(3) Clunet 1878, 4a, et Sirey, 1878, a, 17.
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aucun (loiilo, (juaiil à ladeuiande principale, aux lermes de la convcnlion tle i846: elle ne pouvait exister, en ce qui concerne la demande reconventiounelle, que par l'effet d'une extension de com[)ctence à laquelle la Gourde Nancy a refusé de souscrire. H ne nie semble pas que cet arrêt soit appelé à faire jurisprudence, au moins sur la question même que je discute en ce moment. Sans doute, l'objet de la demande reconvenlionnelle se rattachait étroitement à l'objet de la demande principale (i), et les juges français ne pouvaient dès lors sérieusement conlester, au point de vue de la loi française, la qualification de demande reconventionnelle que la juridiction allemande avait appliquée à la demande incidente. Mais les faits du procès démontraient clairement que la demande reconventionnelle, que le défendeur qui la formait avait déjà soumise, dans une instance différente et sous forme de demande principale, aux jug^es français^ seuls généralement compétents pour en connaître, n'était pour lui qu'une chicane de procédure, inventée et soulevée de mauvaise foi pour résister in extremis à la demande principale formée contre lui devant la juridiction allemande. La Cour de Nancy a donc pu y voir un moyen frauduleux de procédure pour intervertir les règles de la compétence et la rejeter à ce titre par application de l'adage « Fraiis omnia corrumpit ». D'autre part, et dans le même but, elle indique nettement, dans les motifs de son arrêt, qu'elle s'en tient, pour écarter l'extension de la compétence générale de la juridiction allemande à la demande reconventionnelle, à la lettre de la convention de i846, qui ne stipule en effet aucune extension de ce genre. Il est bien vrai qu'on peut soutenir que la convention de i846 n'est pas exclusive, quant à la détermination de la compétence générale de la juridiction qui a rendu le jugement soumis à Vexequatur, de l'application des règles du droit commun de la compétence générale indirecte du pays d'exécution ; que par conséquent la Cour de Nancy aurait pu, même dans le silence de la convention de i846, appliquer à la demande reconventionnelle soulevée devant la Cour de Colmar la règle de droit
(i) II s'agissait d'une demande reconventionnelle eu résiliation de bail opposée à une demande principale en payement de loyers.
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commun tic rexteiisioii de la com[)étence ijéiiéiale à la demande reconvenlionnelle, si elle avait admis el professé cette rè^le ; que par conséquent, si elle ne l'a pas fait, c'est qu'elle ne l'admet pas, et que son arrêt constitue ainsi un précédent tle valeur permanente et certaine contre la thèse de l'assimilation des deux systèmes de la compétence générale directe et de la compétence g"énérale indirecte, en matière de demandes reconventionnelles. Je répondrai en dernière analyse qu'il suffît que l'arrêt mette enjeu la théorie spéciale et controversée des rapports du rég-ime conventionnel et du réi,'^ime de droit commun en matière de compétence g^énérale indirecte, pour qu'on puisse et qu'on doive, en tenant compte des traits particuliers de l'espèce que j'ai indiqués plus haut, le considérer comme un arrêt d'espèce dont l'autorité n'est pas assez grande pour nous conduire à préjuger une différence si grave entre le système de la compétence générale directe et le système de la compétence générale indirecte, en matière de demandes reconventionnelles.
Sur l'hypothèse de l'intervention je ne connais aiicun précédent. Mais sur l'hypothèse des actions récursoires en responsabilité, la jurisprudence française et la jurisprudence italienne m'en fournissent deux qui sont tout à fait significatifs. La juridiction étrangère généralement compétente sur la demande principale ne le deviendrait sur l'action récursoire qu'autant que les solutions de l'un et de l'autre litige seraient indissolublement liées. A défaut de cette condition, l'extension de la compétence générale de la juridiction étrangère à l'action récursoire ne saurait se produire : Vexeqaatiir sera refusé en France (r) et en Italie (2) au jugement étranger qui statue indûment sur l'action récursoire. Je répète qu'il en serait autrement, l'extension de la compétence générale de la juridiction étrangère se produirait, Vexeqiiatiir serait accordé en Italie au jugement rendu par elle sur le litige accessoire, si l'obligation que la demande principale a pour objet et l'obligation qui donne naissance au litige accessoire
(i) Paris, 18 avril 1901, Clunet 1901, 56o.
(3) Brescia, i4 décembre 1875, Clunet 1879, ^''' ^^ Retnie de droit inlernn/ional, 1877, an ,
prenaient leur source dans un seul et même contrat ([). C'est exactement la distinction que j'ai analysée plus haut, à propos des opérations de transport, en matière de compétence générale directe.
(i) Milan, 4 décembro 1874, Revue de droit international, 1877, 210.
LA PROROGATION VOLONTAIRE EN MATIERE DE COMPETENCE GÉNÉRALE DIRECTE
Sommaire :
1. La proros;alion volontaire en matière de compétence spéciale. — II. La proroçation volontaire en matière de compétence générale directe : sa possibilité. — III. Sa raison d'être. — IV. Son caractère. — V. Comparaison avec le système de la proroijation volontaire en matière de compétence spéciale.
En regard de la prorogation de juridiction que je viens de décrire, et qui résulte, comme on l'a vu, de la nature même des choses et de l'indivisibilité du procès, je suis naturellement amené à m'occuper de la prorog'ation volontaire, autrement dit, à rechercher dans quelle mesure et sous quelle forme la volonté des parties a pu modifier, vis-à-vis de l'Etat dans lequel est demandé Vexerjaatiir du jugement étranger, les règles ordinaires de la compétence générale de l'Etat dans lequel ce jugement a été rendu. Le parallélisme constant que nous avons observé jusqu'ici entre le système de la compétence générale directe et le système de la compétence générale indirecte va-t-il, ici encore, se poursuivre et s'affirmer?
C'est, je crois, ce qui résultera clairement de l'analyse des arrêts. Je formulerai par anticipation la règle dans les termes suivants : on observera dans un pays donné, par exemple en France, invariablement les mêmes règles en matière de prorogation volontaire de juridiction, soit qu'il s'agisse pour les tribunaux de ce pays de statuer sur l'effet d'une prorogation
volontaire de compétence g-énérale dans une affaire qui leur est directement soumise (compétence générale directe), soit qu'il s'ag'isse pour eux de statuer sur Yexeqnatiir d'un jug-ement étranger rendu par une juridiction dont la compétence générale avait été volontairement prorogée par les parties (compétence générale indirecte). Ainsi, la jurisprudence française admet, dans une large mesure, en ce qui la concerne, la possibilité de la prorogation volontaire de juridiction au point de vue de la compétence générale directe : elle admettra, dans la même mesure, la possibilité de la prorogation volontaire de juridiction du tribunal étranger, au point de vue de la compétence générale indirecte.
Je voudrais, pour l'établir, fixer d'abord les traits essentiels de notre système français de prorogation volontaire en matière de compétence générale directe. Il ne me semble pas qu'on lui ait accordé toute l'attention qu'il mérite, ni surtout qu'on en ail suffisamment dégagé l'esprit et fouillé les dessous.
Je suis obligé, pour le faire, de procéder comme j'ai procédé en matière de questions préjudicielles ou accessoires. Les règles de compétence générale directe que renferme notre législation y sont si brièvement et si imparfaitement formulées, qu'ici encore, ce n'est que par une comparaison du système de la compétence générale et du double système de la compétence spéciale ratione materiœ et ratione persomv (\\ï on peut arriver à les dégager. C'est donc au système de la compétence spéciale que nous sommes, en dernière analyse, ramenés. C'est là, en définitive, que se trouve l'amorce lointaine des règles que nous appliquerons plus tard à la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale indirecte.
Sur ce point, le système de notre législation est bien connu, et il est facile d'en indiquer l'esprit. La prorogation volontaire de juridiction n'est admise qu'en matière de compétence spéciale ratione personw, et encore ne s'impose-t-elle en principe au juge que si elle résulte de l'élection de domicile jointe ou ajoutée à l'acte litigieux, c'est-à-dire d'une convention des
parties anlt'rieure, eu tous cas, au litii^e lui-même. Dans riiypollièse coulraire, le ju^^e u'esl pas tenu de s'y soumettre : il peut seulement y adhérer. S'il le fait, il connaît alors de la contestation en qualité de juçe et nullemtMit en qualité d'arbitre. Quelque ressemblance qu'il y ail entre l'arbilraye et la missi(jn que les [)arties lui défèrent librement et qu'il accepte librement, les deux procédures ne se confondent pas, et le pouvoir juridictionnel du jug-e dans Tune reste tout à fait différent du pouvoir juridictionnel de l'arbitre dans l'autre (i).
En sens inverse, toute proroo-ation volontaire de juridiction est impossible en matière de compétence spéciale nitione materifv. On ne concevrait même pas qu'elle intervînt dans ce domaine nouveau, puisque les régules qui constituent le svslème de la compétence s,Y>éc'\di\eratione materin' touchent à la hiérarchie judiciaire et présentent à ce titre un caractère d'ordre public. On admet seulement, dans certains cas, la possibilité pour les parties de soustraire conventionnellement le litis^e qui les divise à l'ordre de juridictions qui serait compétent pour en connaître, et de recourir à un arbitrage. Mais il va sans dire que cela est fort différent d'une prorogation volontaire de juridiction, et c'est même le trait que je relève ici qui devrait prévenir toute confusion entre le système de l'arbitrag-e et le système de la prorog-ation volontaire de juridiction en g-énéral. Celui-là est possible quand celui-ci ne l'est pas : c'est ce qui se produit en matière de compétence spéciale ratione
(i) V. Garsonnet, Traité de procédure, II, \!\ (| 4o3, note 5). La distinction des deux procédures est embarrassante, parce que le compromis aboutit dans notre droit à une véritable décision judiciaire. La distinction serait évidemment beaucoup plus facile, et ne ferait même pas question, dans un système législatif où le compromis n'aboutirait pas à une décision judiciaire et se rapprocherait plutôt du type de la transaction. C'est le système romain de l'époque byzantine (Cod. II, 65, de receptis, et Dig., IV, 8). Mais le nôtre est fort différent. Le compromis constitue essentiellement une procédure e.Ktrajudiciaire cl s'oppose nettement à ce titre à la transaction avec laquelle il n"a plus aucune analogie technique, bien qu'il continue à obéir à quelques règles qui lui sont communes avec elle (Voy. E. Bartin, Les actions dotales, p. ii3 et s.;. C'est évidemment à celte nature originale du compromis qu'est due la confusion qu'on fait quelquefois entre l'arbitrage et la prorogation volontaire de juridiction. Celte confusion n'est ni fréquente ni grave en ce qui concerne la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence spéciale ratione persomr. Mais il en est tout autrement en matière de compétence générale, et je devais la prévenir ici même, par anticipation.
mater ùv ] et quand celui-ci est possible, ses caractères sont fort ditlérenls des caractères de celui-là : c'est ce qui se produisait tout à l'heure en matière de compétence spéciale ratione personse.
J'ajoute un dernier trait qui achève la physionomie du système de la prorog"ation volontaire. Cette prorogation volontaire implique, de la part de plaideurs qui y souscrivent, renonciation de chacun d'eux à se prévaloir de la compétence s^^ècvAXe ratione persorue delà juridiction à laquelle celte compétence appartiendrait. Brel", la prorogation volontaire se ramène^ en son fond, à une renonciation : cette renonciation n'est que la conséquence de l'attribution que font les plaideurs à une juridiction différente de la compétence dont elle a besoin pour statuer, dont ils ont besoin pour qu'elle statue. En dautres termes, cette renonciation n'est que la condition du but que les plaideurs se proposent d'atteindre : elle ne porte point en soi sa raison d'être. En somme, il s'agit ici^ pour employer une terminologie bien connue, d'une renonciation attributive de compétence à une juridiction déterminée, et non pas d'une renonciation simplement abdicative de la compétence de la juridiction désignée pour statuer.
En résumé et pour conclure, nous relevons, dans le système de la compétence spéciale, au point de vue de la prorogation volontaire de juridiction, une triple opposition : i" entre le système de la compétence spéciale ratione materiiv et le système de la compétence spéciale ratione personœ, la prorogation volontaire de juridiction n'étant possible qu'à légard de cette dernière ; 2" entre la prorogation volontaire de juridiction et l'arbitrage, l'arbitrage restant possible quand la prorogation volontaire de juridiction ne l est pas, et la prorogation volontaire de juridiction, quand elle est possible, ne se confondant pas avec l'arbitrage ; 3" entre la renonciation simplement abdicative de la compétence d'une juridiction donnée, et la renonciation attributive de compétence à une juridiction différente, cette dernière étant la seule que la prorogation volontaire de juridiction suppose et puisse supposer.
J'arrive ainsi à poser la question de la prorog-ation volontaire de juridiction en matière de compétence générale directe. Est-elle possible, [)Ourqnoi est-elle possible, dans quelle mesure et sous quelle forme est-elle possible ?
Les solutions que la jurisprudence a consacrées sur ces différents points sontbien connues. Mais peut-être n'en a-t-on qu'imparfaitement dégagé l'esprit, et c'est là cependant ce qui importe, au moins pour le but que je me propose en définitive d'atteindre.
Le Code lui-mrme fournit le cadre dans lequel ces solutions s'ordonnent : en statuant, au point de vue de la compétence a^énérale des tribunaux français, sur les litiges entre Français et étrangers, il suppose, par là même, que cette compétence générale dépend en principe de la condition des personnes, et qu'à cette catégorie de litiges ainsi expressément prévue par lui viennent s'opposer deux autres catégories de litiges dont il ne dit rien, mais pourlesquelles, évidemment, la détermination de la compétence générale ne se fait pas de même, les litiges entre Français seulement et les litiges entre étrangers seulement (i). Ceci posé, il est clair que l'étude de la prorogation volontaire de juridiction ne peut se faire que si on envisage successivement ces trois catégories de litiges.
En ce qui concerne la première, composée, comme il vient d'être dit, des litiges entre Français et étrangers, une distinction nouvelle s'impose entre les litiges où le Français joue le rôle de demandeur (art. il\) et les litiges où il joue le rôle de défendeur (art. i5).
S'agit-il du premier cas, tout le monde sait qu'en jurisprudence l'art. i4 n'a aucun caractère d'ordre public, et par suite que le demandeur français peut librement renoncer au privilège de juridiction qui en résulte. Il peut y renoncer de la
(i)iVoir ma note sons l'arrct de la Coiir d'appel de Jioureres du 19 janvier 1899. Dali., 1901 . a. 57.
manière la plus lar^e, soit par une clause de l'acte qui fait naître le droit litig-ieux, soit par une procédure intentionnellement poursuivie devant les tribunaux élran«;^ers seulement. L'essentiel est que, sous l'une ou l'autre forme de renonciation, l'intention de renoncer ne soit pas douteuse. Voilà la prorogation volontaire de juridiction. Elle se présente sous la forme d'une renonciation à la compétence générale des tribunaux français : elle se présente nécessairement sous cette forme, et ne peut se présenter sous aucune autre. Le tribunal français auquel le litige serait ultérieurement soumis, malgré cette renonciation, se déclarerait incompétent. Je ne veux pas rechercher en ce moment quelles suites comporte celte déclaration d'incompétence, qui est. je le répète, la seule forme que la prorogation de juridiction puisse revêtir dans l'hypothèse de l'art. i4, en matière de compétence générale directe. Je ne veux retenir ici que le principe même de cette jurisprudence, le principe de la parfaite validité de la prorogation volontaire de juridiction dans l'hypothèse de l'art. i4.
Les choses ne se passent pas différemment dans celle de l'art. i5. Nousy retrouvons le même principe et nous l'y retrouvons sous la même forme. Il s'agit toujours d'une renonciation plus ou moins immédiate, plus ou moins différée, à la compétence générale des tribunaux français : renonciation en conséquence de laquelle le tribunal français, qu'on saisirait ultérieurement du litige, se déclarerait incompétent. On remarquera toutefois que le jeu de la renonciation est ici un peu plus compliqué. Dans l'hypothèse de l'art. i4, la compétence générale des tribunaux français n'était un droit que pour le demandeur français, et la renonciation ne pouvait dès lors émaner que de lui. Ici, la compétence des tribunaux français est un droit, aussi bien pour l'étranger, qui est sur, à tout événement, et même en présence du plus vagabond défendeur, de trouver en France des juges, que pour le Français, qui est sûr de n'être jugé que par les siens. Par conséquent, la prorogation volontaire de juridiction (i) qui se
(i) Voy. notamment, pour ne citer que les dernières décisions rendues : Corn. Seine, 24 juin 1893, Clunel 189.3, 1149 : Caen, 2 juillet 1890, Giunet 1892, 915 ; Coui.
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présentait tout à llieure sous la forme d'une seule renonciation, celle (lu (lenuuideur fiançais, en supposera maintenant deux, celle de l'étranger et celle du Français (ij, mais le principe est, en définitive, toujours le même.
Voilà pour les litig-es entre Français et étrang-ers demandeurs on défendeurs. II reste maintenant à compléter le système par l'examen de deux hypothèses que les textes du Code ne prévoient pas, l'hypothèse du litige entre étrangers seulement, l'hypothèse du litige entre Français seulement.
C'est de cette dernière hypothèse que je m'occuperai d'abord. Je rappelle qu'il est de jurisprudence constante jusqu'à ce jour que la compétence générale appartient aux tribunaux français pour statuer entre Français, même non domiciliés en PVance. Les tribunaux français restent ici, malgré tout, les juges naturels du demandeur français, comme dans le cas de l'art. i4, les juges naturels du défendeur français, comme dans le cas de l'art. i5. Seulement, si la règle est la même dans les trois cas, l'esprit de la règle y est très différent. Dans le cas de l'art. i4, la compétence des tribunaux français se ramène à un privilège de juridiction pour le demandeur français. Dans le cas de l'art. i5, la compétence des tribunaux français répond à une double idée : elle est pour le demandeur étranger la compensation et comme le dédommagement du privilège de juridiction que l'art. i4 attribue, dans l'hypothèse inverse, au demandeur français ; elle est pour le défendeur français l'application de ce principe tout différent que ses juges naturels sont les juges français, parce que ce sont ceux qui, à tort ou à raison, lui offrent le plus de garanties. De ces deux idées, la jurisprudence a retenu et considérablement développé la seconde, pour en faire le fondement solide de la règle qu'elle pose en matière de liliyes entre Français. En effet, celte idée, à elle seule, peut suffire, mais sous cette condition ou plutôt avec cette conséquence qu'il n'y a plus ici à parler, dans cette troisième hypothèse, d'un privilège de juridiction établi au profit de l'une
Seine, 17 mars iHga, Clunet 1898, 526, el Paris (mêmes parties), ydéc. iH()3, Clunet 1894, 807.
(i) Seine, 37 février 1884, Clunet 1884, 890, et Paris, 10 avril 1894. Clunef 1894. 878.
quelconque des parties en cause. La rèî^le nouvelle est exclusivement fondée sur le principe delà liaison de la nationalité et de la juridiction, cnvisaîg'^é comme un principe de droit commun entre compatriotes. Gela suffit à entraîner, dans le détail de la mise en œuvre, des conséquences sensiblement diil'érentes de celles que comporte, sur les mêmes points, l'application pure et simple des art. i4 et i5, entre Français et étrang^ers (i).
Ceci posé, arrivons à la prorogation de juridiction. Bien que la question se soit rarement présentée, il est certain que la jurisprudence l'admet ici comme dans le cas des art. i4 et i5, et quelle l'admet sous la même forme^ c'est-à-dire sous la forme d'une renonciation du demandeur français à la compétence générale des tribunaux français (2). Et la raison en est toujours la même. Pas plus que les deux premières, cette troisième règle de compétence générale ne touche à l'ordre public, et c'est pour cela que la prorogation volontaire de juridiction reste possible, sous la seule forme sous laquelle on peut la concevoir. En un mol, si, comme je l'ai indiqué, l'esprit du système de la compétence générale, dans les trois hypothèses que je viens d examiner, diffère de 1 une à l'autre, sous l'uniformité apparente des règles qui la traduisent, l'esprit de la règle de la prorogation reste au contraire invariablement la même. Dans les trois cas, la prorogation volontaire est possible^ parce que, dans aucun de ces trois cas, les règles de compétence générale que jai notées ou dégagées ne touchent à l'ordre public.
Il ne me reste plus qu'à poser la même question dans la quatrième hypothèse, la plus connue, celle où il s'agit d'un litige entre étrangers seulement. Ici encore, la prorogation sera possible, mais ce ne sera pas nécessairement sous la même forme.
Sans entrer ici dans la discussion de la règle célèbre de lincompélence des tribunaux français entre étrangers, en me
(1) Voy., sur cette théorie et sur quelques-unes des conséquences auxquelles je fais ici allusion, ma note sous l'arrêt de la Cour d'appel de Bourges, du 19 janvier 1899. Dali., 1901. 2. 07.
(21 Cass., i3 août 1879, Cluuel 1879, 485 (ytour la Compagnie t'ran(;aise et l'expéditeur français).
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bornant simplement à constater qu'à côté des hypotlièses dans lesquelles celte règle de l'incotupétence est réellemc.'iil ap[)liquée, il y en a beaucoup d'uulres dans lesquelles elle est exceptionnellement écartée, j'en conclus que la prorogation de juridiction atl'ecle dans les deux cas deux formes ditlerentes. Dans le second cas, la juridiction française restant généralement compétente, la prorogation se produira comme elle se produit dans le cas des art. i4 et lô, sous la forme d'une ren(jnciulion des parties à se prévaloir de la compétence générale de la juridiction française. Dans le premier cas, il en sera autrement : la juridiction française étant généralement incompétente, la prorogation signifiera que les parties entendent, malgré tout, lui déférer la contestation.
Qu'il s'agisse de lune ou de l'autre forme, la possibilité de cette prorogation volontaire ne fait aucun doute. La jurisprudence n'a eu à statuer que sur le premier cas, celui où les plaideurs étrangeis s'entendent pour soumettre le litige à la juridiction française. Elle admet alors, sous le nom de compétence facultative, — et |'aurai à revenir sur celle épithète, — que la juridiction française peut en effet rester saisie. Elle l'admet, soit que le demandeur ajourne le défendeur devant la juridiction française, et que celui-ci ne soulève pas Texceplion d'incompétence (ij, soit au contraire qu'une clause de l'acte litigieux les oblige 1 un et l'autre à plaider en France, par exemple si l'acte litigieux a été passé en France et doit s'exécuter en France (2j. Dans lune et l'autre hypothèse, noussom-
(i| Avant toute défense au fond. Voy. notamment Boisseau, Compétence des tribunauj: français entre étrangers, 1890, n» 126, et les documents de jurisprudence qu'il cite, p. 70, notes 2 à ô. Adde : Douai, 22 janvier 1890, Clunel 189a, 903 ; Seine, 2 avril 1890, Revue pratique de droit international privé, \, i,56; Seine, 5 juin i89i,Clunet 1^92, 194 ; Grenoble, 10 juin lï'gijClunet 1891, 1 282 ; Altjer, i 3 janvier 189a, Cluuct i8t3, 175; Rouen, 17 déc. 1895, Clunel 1897, 58i; "aris, 6 déc. 189g, Clunel 1900, ii4. Dans toutes ces hypothèses, le détendeur élrantfer avait acce[)té la juridiction française en ne soulevant pas l'exception dincompctence in liniine litis. Il ne serait d'ailleurs par réputé l'accepter en comparaissant à une procédure préparatoire de conciliation devant le jujre français : cela n'équivaudrait pas à la perle de l'exception d'incompétence. V. Amiens, 24 août 1880, Clunel 1882, 3i3, et Aix, 3 janvier 1894, Clunel 1894, 553. Je citerai, en sens contraire, l'aris, 17 février 1898, Clunel 1898, 705. En tous cas, ce n'est là qu'une question d'application : Je principe est incontesté.
(•j) Voy, Boisseau, op. cit., u° i3i, et les documents de jurisprudence qu'il cile, p. 79, note 5. Adde : Bordeaux, i" juin 1898, Clunel 1898, io56.
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mes évidemment en présence d'une prorogation volontaire de juridiction, par voie d'attribution conventionnelle, unie liteni ou pendente lite, de la compétence générale, à une juridiction qui ne la possède point. — Reste le cas où il s'agit pour les plaideurs étrany-ers, non plus, comme il vient d'être dit, de faire naître la compétence générale qui n'existe pas, mais de faire disparaître la compétence générale qui existe en ce sens que la juridiction française se l'attribue en principe sur eux. Ici encore, la prorogation volontaire de juridiction reste sûrement possible, mais, bien évidemment, sous la seule forme d'une renonciation des parties à la compétence générale des tribunaux français. Je ne crois pas que la question se soit présentée en jurisprudence ; en tous cas, il suffit de parcourir la liste des hypothèses dans lesquelles la jurisprudence admet l'existence de la compétence générale des tribunaux français entre étrangers, pour conclure, de la nature même des raisons sur lesquelles cette compétence générale repose dans ces différentes hypothèses, que cette compétence générale peut disparaître par l'effet d'une renonciation des plaideurs à l'invoquer. Ou bien il s'a^^it d'étrangers admis à domicile et pouvant invoquer à ce titre l'art. i4 ou l'art. i5, et il est clair alors que ces deux textes ne présentent pas plus le caractère de dispositions d'ordre public lorsqu'ils sont invoqués par ces étrangers admis à domicile que lorsqu'ils sont invoqués par des Français. Ou bien il s'agit d'un défendeur étranger, domicilié de fait en France, et poursuivi à ce titre par un autre étranger : si Ton admet en pareil cas la compétence générale des tribunaux français (i), il est bien certain que rien ne s'opposerait à la parfaite régul.arité d'une renonciation du défendeur au droit d'être poursuivi en France. Ou bien encore il s'agit d'une compétence générale des tribunaux français fondée sur l'art. 420 du Code de procédure civile, l'acte litigieux, de nature commerciale, sélant produit entre étrangers en F'rance, les promesses y ayant été échangées, la marchandise y devant être livrée ou le paiement effectué : sûrement, cette compétence, ne reposant que sur l'intérêt du commerce, n'est pas
(i) Dans la formule générale de la jiirispriulence, la discussion rcsle en effet possible.
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olilig^atoire pour les parlies. Je citerai encore le cas où la compétence générale résulte de la « clause de libre accès ». Bien que la théorie n'en soit point encore faite, et en ayant soin d'indi(juer qu'une pareille clause n'a presque rien de commun avec l'attrihulion de juridiction qui résulterait pour les tribunaux français d'une convention internationale destinée à établir, dans les rapports de la France avec d'autres pays, des rèçles conventionnelles de conllit de juridictions, il ne semble pas douteux qu'elle se ramène, pour les nationaux du pays qu'elle concerne, à un bénéfice auquel ils sont parfaitement libres de renoncer. Enfin, je terminerai cette rapide énumération des cas où la compétence générale des tribunaux français entre étrangers peut être écartée par eux en rappelant le dernier de ces cas, celui dû il s'agit de la compétence générale des tribunaux français entre étrangers en Algérie. L'art. 27 de l'ordonnance du 10 août i834 indique en termes exprès que cette compétence générale ne s'impose pas aux plaideurs.
Il semble dès lors que nous puissions concluie qu'en définitive, quelle que soit la forme sous laquelle se présente la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale entre étrangers en France, qu'il s'agisse d'une prorogation par voie d'attribution aux tribunaux français de la compétence générale qu'ils n'ont point, qu'il s'agisse d'une prorogation par voie de renonciation des plaideurs à invoquer la compétence générale que les tribunaux français possèdent, cette prorogation est invariablement possible. Plus lari^^ement enfin, cette prorogation étant également possible, comme nous l'avons vu, sous cette dernière forme, soit dans les litiges entre Français et étrangers, soit dans les litiges entre Français seulement, nous aboutirions enfin à cette formule essentielle que les deux idées de compétence ifénérale et de prorogation volontaire de juridiction sont indissolublement liées, bref, que toute rèi;le de compétence générale enipoile avec soi la faculté pour les parties de proroger la juridiction, sous la forme appropriée à l'hypothèse sur laquelle on raisonne.
Ce serait peut-être conclure trop vite. Il v a des cas dans lesquels il est bien difficile d'admettre la proroijation sous la forme d'une exclusion de la compétence générale des tribu-
naux français. Je fais allusion aux hypothèses d'ailleurs peu nombreuses dans lesquelles cette compétence générale s'explique par la relation qui unit l'objet même du litige à la souveraineté de la Fiance. Par exemple, il s'agit de l'action en rectification d'un acte de l'état civil français concernant un étranger : la juridiction française est alors généralement compétente, non seulement entre Français et étrangers ou entre Français, mais même entre étrangers (i). Il me semblerait
(i) Seine, i3 déc. 1873, Clunel 1875, i(j, 27 juillet 1897. Glunet 1897, 1029. Paris (mêmes parties), 3 mars 1898, Glunet 1898, 366. Cass., 20 février 1901, Glunet 1901, 071.
Toutes ces décisions s'accordent sur le principe même de la compétence générale des tribunaux français à l'effet de connaître de la rectification d'un acte de l'état civil français, quelle que soit la nationalité des personnes qu'il concerne. Certaines d'entre elles donnent même à ce principe un sens manifestement excessif : elles admettent que la compétence du jusre français sur la question de rectification entraîne sa compétence sur la question d'état entre étrangers qui peut se trouver accessoirement et accidentellement liée à la question de rectification (Seine, 27 juillet 1897, Glunet 1897, 1029, et Paris, mêmes parties, 3 mars 1898, Glunet 1898, 366).
La Gour de Paris, dans cet arrêt, va plus loin encore : la compétence du juge français sur la question de rectification s'étend à la solution de la question accessoire d'état, même si le juge étranger, compétent sur cette question d'état, en est déjà régulièrement saisi. Ce sont là, sûrement, des solutions erronées. Sans doute, j'ai soutenu (Voy. plus haut p. 23) que le juge français, généralement compétent sur un litige qui soulève accessoirement une question d'état entre étrangers, devient généralement compétent sur cette question accessoire ellemême, à cause de l'étroite connexité de l'une et de l'autre : c'est un cas de prorogation légale. Mais cela n'est vrai qu'autant que le litige sur lequel se greffe la question d'état porte sur un objet distinct de la question d'état elle-même, par exemple sur un droit de succession, qui dépend sans doute de la question d'état, mais (jui ne se confond pas avec elle, puisqu'à tous autres égards, l'étal du prétendu successible échappera à la compétence du tribunal saisi de la question de succession et à la solution que ce tribunal lui donnera. 11 en est tout autrement d'une action en rectification de l'acte de l'état civil : cette rectification n'étant que la constatation officielle et publique de l'état de l'intéressé, elle n'a pas un objet réellement distinct de la question d'état elle-même. Voy. Planiol, P, n" 528. La question d'état n'est plus ici une question accessoire, et les tribunaux français, compétents pour ordonner la rectification, ne sauraient, dès lors, devenir accessoirement compétents sur la question d'étal. Voy. en ce sens, Seine, i3 déc. 1873, Glunet 1870, 16, el Gass., 20 février 1901, Clunel 1901, 571. Gpr. Gass., 14 mai i834, BaW.Rép., v° Actes de l'état civil, no l\bj .
Quoiqu'il en soit de ces rapports si complexes de la question de rectification et de la question d'état (jui peut accidentellement s'y rattacher, le principe même de la compétence générale des tribunaux français sur la question de rectification n'est pas douteux. L'acte de l'état civil français appartient, en quelque sorte, à la France, elles tribunaux français peuvent seuls connaître des difficultés auxquelles il donne lieu.
En sens inverse, l'acte de l'état civil étranger .-ippartient, ])our me servir de la même formule, au pays où il a été dressé. La comi)étence à fin de rectification ne peut donc appartenir qu'aux juges de ce pays : tous autres juges sont gêné-
difficile d'ail niclli»' ici Ja possibilité d'une exclusion volontaire de celle coinpélence y^énérale par les plaideurs. Lohjel du litige est tel que la souveraineté même de la France est en jeu sous la forme du conlrcjle de l'élat civil sur le territoire français (ij. Je raisonnerais de même s'il s'agissait de l'aclion en nullité d'un monopole industriel qui aurait pour origine une concession, c'est-à-dire un acte de souveraineté. Ici encore, la compétence générale me paraîtrait s'imposer (2). Je ne donnerai que ces deux exemples, mais il me semble qu'on pourrait en imaginer d'autres.
ralemcnl incompétents. C'est ce qui se marque avec force dans deux documents de jurisprudence étrantrère (Anvers, 3o juillet iS^i.Clunet 189.3, 444- Genève, 12 février 1898, Clunel 1898, 78O). Je n'ai rencontre aucun document de ce genre dans la jurisprudence française : les jugements du tribunal de la Seine du i4 août 1894. et du 3i mars 189O, Clunet 1900, 112, statuent bien sur la rectification d'actes de l'état civil étranger, mais devenus français parla transcription sur 'es registres français, conformément à la loi du 8 juin 1893. Ce sont dès lors des actes français et nous retombons dans la première hypothèse où la compétence des tribunaux français ne saurait faire, je le répète, l'objet d'aucun doute. C'est dans le même ordre d'idées que se place la circulaire du garde des sceaux du 10 août i83ij, Dali fiép., v° Actes de l'état civil, n" 449-
(i) Les documents de jurisprudence qui ont été analysés dans la précédente noie sont muets sur la question de prorogation. Si quelques uns d'entre eux parlent de la compétence exclusive des tribunaux du pays où l'acte a été rédigé, cela doit évidemment s'entendre d'une compétence qui appartient naturellement à ces tribunaux, d'une compétence que les tribunaux d'aucun autre pays ne peuvent, en droit, leur disputer, — mais nullement d'une compétence qui s'imposerait absolument et impérativement aux parties elles-mêmes, la question de prorogation, c'est-à-dire la question de savoir si cette règle de compétence a un caractère facultatif ou impératif, n'étant pas réellement soulevée. Toutefois, si aucv'ne des décisions judiciaires que j'ai relevées ne statue sur la difficulté, on pourrait peut-être tirer de l'une d'elles de précieuses indications dans le sens de l'impossibilité de la prorogation. La Cour de Paris (23 juin 1898, Clunet 1898, 912; rattache trop catégoriquement le système de l'état civil et des actes qui le constituent à la souveraineté de l'Etat, contrairement à certaines allégations du jugement de première instance, pour qu'il soit possible, dans la pensée même de la Cour, d'énerver le contrôle de celte institution d'Etat en laissant aux parties la liberté de choisir la juridiction qui doit l'exercer.
(2) Ici encore, le principe même de la compétence naturelle des juges du pays dont le monopole litigieux dépend ne fait pas de doute. Voy. pour la compétence en matière de brevets français : Seine, 26 juillet 1879, Clunet 1880, 100, et 3i mars 1882, Clunet i883, 45 ; Douai, 26 février 1892, Clunet 1894, 809 : en matière de brevets étrangers, Cass., i"juin 1875, Clunet 1876, 356, et trib. de Liège, 20 mars 1896, Clunet 1897, 837. On applique le même système en matière de marques, Lille, 27 février i883, Clunet i883, 379. pour les marques belges ; Seine, 5 mars 1892, Clunet 1892, 688, et Paris (mêmes parties), 2 août 1893, Clunet i8<)3, 1174, pour les marques françaises ; Reichsgericht, 16 novembre i883, Clunet 1886, 607, pour les marques allemandes.
Il est d'ailleurs bien entendu qu il ne s'agit, dans toutes ces hypothèses, que des actions en nullité ou déchéance du monopole industriel. Des actions de ce genre, en eflFet, constituent des procédés de contrôle de la concession ou de l'éta-
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En tous cas, c'est sur la formule même des réserves que je fais en ce moment qu'il me semble nécessaire d'insister : il ne s'agit pas du tout ici des cas dans lesquels la compétence g-énérale des tribunaux français entre élran<^ers répond à une idée d'ordre public ou plutôt de police. Il s'agit des cas dans lesquels cette compétence générale met en jeu, par la nature
blissemcnl du monopole. C'est à ce litre (ju'elles rentrent naturellement dans la compétence générale des juges du pays dans lequel la concession ou rétablissement s'est produit. On ne pourrait évidemment tenir ce raisonnement, et donner cette solution pour les actions qui résultent du monopole et appartiennent à son titulaire. Des actions de ce çenre ne rentrent certainement pas comme telles dans la compétence générale des juges du jiays dont le monopole dépend. Voy. notamment, en ce sens. Cour supr.. d'Angleterre, 8 avril 1897, Clunet 1897, io5o, réformant un arrêt du l\ décembre 1895, Clunet 189(3, G47.
Tout cela ne concerne encore que la détermination légale de la compétence générale, abstraction faite de toute prorogation volontaire ayant pour objet de retirer cette compétence générale aux tribunaux du pays d'établissement ou de concession, et de l'attribuer à ceux d'un autre. Mais la question de la possibilité de cette prorogation ne paraît pas s'être présentée jusqu'ici en pratique. Elle s'éloigne d'ailleurs trop de l'objet même de mon travail pour que je songe à la discuter ici. Le principe fondamental est indiqué au texte. Il est difficile d'admettre que le contrôle d'un monopole dont l'existence dépend d'un acte de l'autorité publique n'appartienne pas à tous égards aux tribunaux du pays où cette autorité s'exerce et où ce monopole est établi par elle. On ne conçoit pas que ce contrôle puisse être dévolu à d'autres juges. Ceci posé, et le principe établi, de nombreuses distinctions seraient peut-être nécessaires entre les différents monopoles et entre les dilforenles manifestations internationales d'un même monopole. 1° Entre les différents monopoles : l'intervention de l'autorité publique ne présente pas les mêmes caractères pour chacun d'eux. En matière de brevets, c'est d'une concession proprement dite qu'il s'agit: la prorogation me paraîtrait ici radicalement impossible. En matière de marques, le caractère du dépôt varie avec les différentes législations. Tantôt il est attributif de droits, et la prorogation me paraîtrait alors aussi inadmissible qu'en matière de brevets. Tantôt il est déclaratif, et si je me refuse, même dans cette hypothèse, et pour les législations qui y correspondent, à reconnaître la validité de la prorogation, j'avoue qu'à la rigueur on peut discuter. 2° Entre les différentes manifestations internationales du même monopole, je veux dire entre le monopole envisagé dans son pays d'origine et le monopole envisagé dans le pays où il a été ultérieurement introduit el où il continue à dépendre des conditions que la loi de son pays d'origine lui impose : c'est la distinction bien connue du brevet d'introduction et du brevet d'importation. La prorogation, radicalement impossible, à mon avis, en ce qui concerne les difficultés relatives au monopole d'origine, pourrait, à la rigueur, se défendre pour les autres ; en ce qui me concerne, je n'y souscrirais même pas dans cette dernière hypothèse.
La loi allemande du 3o novembre 1874 sur les marques envisage, dans son art. 20, la soumission à la juridiction allemande comme la condition de l'enregistrement de la marque en Allemagne (V. Reichsgericht, lO nov. i883. Glunet 1880,007). Autrement dit, l'industriel qui fait enregistrer sa marque en Allemagne se soumet lui-même, par le seul fait de l'enregistrement, à la juridiction allemande. Cela se concilierait difficilement avec une prorogation de juridiction en sens inverse, au profit des tribunau.x d'un autre Etat. La même conception se retrouve, en matière de brevet, dans les motifs du jugement du tribunal de la Seine du 26 juillet 1879, Clunet 1880, loo.
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do l'objet (lu litii^e, entre étrangers aussi hicn qu'entre Fran- (;ais et étranj^ers ou entre Français, la souveraineté même de la France, — ce qui est bien dilTérent, et beaucoup plus élioit. C'est ainsi que je n'hésiterais pas à admettre, dans l'esprit du système de la jurisprudence, la possibilité de la prorogation de juridiction, je veux dire la possibilité de l'exclusion conventionnelle de la compétence générale de la juridiction fran- <;aise entre étrangers, [)0ur 1 action civile en réparation du préjudice causé par un délit civil ou pénal commis sur le territoire français. Voilà bien une action qui touche à l'ordre public, et c'est pour cela que, même entre étrangers, les tribunaux français sont compétents pour en connaître, et cependant il paraît difficile de nier la possibilité de la prorogation de juridiction des tribunaux étrangers par la convention des parties intéressées (i).
Je puis maintenant conclure sur le principe même de la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale directe. En laissant de côté les cas dans lesquels l'objet même du litige met en jeu la souveraineté de la France, la prorogation reste invariablement possible, soit entre Français et étrangers, soit entre P'rançais seulement, soit enfin entre étrangers, le tout, bien entendu, sous la forme appropriée à l'exclusion de la compétence générale des tribunaux français quand elle existe, ou à son extension lorsqu'elle n'existe pas. En un mot, et pour tout dire, les règles de la compétence générale ne sont pas, comme telles, des règles d'ordre public : elles ne s'imposent pas aux particuliers. A ce point de vue, elles se rapprochent des règles de la compétence spéciale ratione persomo : elles s'opposent aux règles de la compétence spéciale ratione materin'. L'esprit du système est le même qu'en matière de questions préjudicielles, accessoires ou incidentes.
(i) A condition toutefois, dans le cas d'un délit au sens pénal du mot, que la juridiction française de répression ne fût pas déjà saisie de rnction publique : dans ce cas, la rè|s;le bien connue de Code d'instruction criminelle, art. .3, § 2 (le criminel tient le civil en état) empêcherait, croyons-nous, toute prorogation de juridiction au profit des tribunaux étrangers.
C'est là, semble-t-il, une élrani^e anomalie, aussi bien en matière de prorogation voionlaire fju'en matière de prorog^ation légale de juridiction. S'il faut, pour établir dans notre droit les règles de la compélence générale directe, faire appel, par voie d'analogie ou d'emprunt, à la théorie préétablie de la compétence spéciale, — et c'est une nécessité qu'on ne peut guère éluder, — c'est bien plutôt, semble-t il, avec le système de la compétence spéciale ratione ninterin' qu'avec le système de la compétence spéciale ratione personœ que devrait se poursuivre la comparaison et se lier la partie. Dans une législation quelconque, en effet, la détermination de la compétence générale directe, la seule que j'étudie encore, paraît toucher essentiellement à l'ordre public. La question de savoir si telle ou telle catégorie de litiges appartient ou n'appartient pas aux juridictions de l'Etat qu'on envisage n'est au fond que celle de savoir quelles sont, en droit, les limites du pouvoir juridictionnel de cet Etat vis-à-vis des autres. Mais c'est là, au premier chef, règle d'intérêt général et matière d'ordre public. Par conséquent, c'est au système de la compétence spéciale ratione materife qu'il faudrait demander les éléments et les traits du système de compétence générale qu'on ne peut construire isolément. Ce système de compétence spéciale ratione materifv est fondé, lui aussi, sur des considérations d intérêt e^énéral qui lui donnent un caractère d'ordre public. Visiblement, c'est sur lui et sur lui seul que doit se modeler un système de compétence qui lui ressemble au moins par ce dernier trait, le système de la compétence générale directe. En tout cas, tout doit nous éloigner, en cette matière, du système de la compétence spéciale ratione persome, puisqu'il a pour objet de déterminer, entre foutes les juridictions compétentes ratione materiu' pour connaître des difficultés du genre de celle qui divise les plaideurs, la plus naturellement désignée par leurs commodités réciproques et dans leur intérêt privé, pour connaître, en définitive, du litige réel qui s'élève entre eux.
Il résulte précisément de tout ce qui a été dit jusqu'ici que le syslônie de la compétence générale directe a été construit sur une donnée toute dillerente. G est au système de la compétence spéciale ratione personu' qu'on en a emprunté les principaux éléments, soit en ce qui concerne la prorogation légale de juridiction en matière de questions préjudicielles, accessoires ou incidentes, soit en ce qui concerne la proroîjation volontaire que j'ai actuellement en vue.
Je ne reviendrai pas sur la proroi^ation légale. Outre qu'il n'y a pas identité entre le système de la prorogation-léyale appliqué en matière de compétence spéciale ralione personœ et le système de prorogation légale appliqué en matière de compétence générale directe ou indirecte, — il suffit de se reporter à mes développements antérieurs pour ne conserver aucun doute à cet égard, — je crois qu'on pourrait expliquer par de bonnes raisons la ressemblance des deux systèmes sur ce point particulier. On montrerait aisément qu'il était plus simple et plus sage, quelque opposition de principe qu'il y eut entre le point de vue de la compétence générale et celui de la compétence spéciale ratione personne de construire le système de prorogation légale appliqué à la première sur le modèle du système de prorogation légale appliqué à la seconde. L'opposition de principe que je viens de rappeler n'impliquait pas nécessairement qu il fallût appliquer toujours dans lune et l'autre théorie des solutions différentes aux difficultés de même nature qu'elles soulèvent lu ne et l'autre. L'analogie plus réelle de la théoiie de la compétence générale et de la théorie de la compétence spéciale ratione niateriœ n'impliquait pas davantage qu'il fallut invariablement emprunter à la seconde les règles nécessaires au fonctionnement de la première.
Mais si l'on peut faire cette concession en ce qui concerne la légitimité du rapprochement de la compétence générale et de la compétence spéciale ratione person;i' en matière de prorogation légale, il semble bien qu'il soit interdit d'aller plus loin, et que le rapprochement des deux systèmes de compétence en matière de prorogation volontaire soit, en définitive? absolument inexplicable. On ne conçoit pas que la volonté des parties puisse influer sur le choix de l'Etat dont les tribunaux pourraient connaître du litige qui les divise : bref, sur
la détermination du pouvoir juridictionnel de cet Etat par opposition au pouvoir juridictionnel des autres. C'est là, seiiible-t-il, un ordre de principes et de règles tellement supérieur à la volonté des parties qu'il est presque insuffisant d'y justifier l'exclusion de la prorogation volontaire de juridiction par les mêmes raisons qu'on donne pour justifier cette exclusion dans le système de la compétence spéciale ratione materiœ. A plus forte raison, le rapprochement de la théorie de la compétence générale et de la compétence spéciale ratione personu' est-il absolument insoutenable. — Ce n'est pas tout. La théorie de la compétence générale, dans un Etat quelconque, n'est que la somme des règles relatives à la déterminalion de la compétence juridictionnelle des tribunaux de cet Etat par rapport aux autres. Elle correspond évidemment, à ce titre, par son caractère comme par son but, au système de conflit de lois pratiqué dans cet Etal, c'est-à-dire à la somme des règles relatives à la détermination de la loi applicable par les tribunaux de cet Etat aux différents rapports de droit. Système de compétence juridictionnelle générale, système de compétence législative ou de conflit des lois, ce sont là deux systèmes qui tendent à la même fin, — à savoir Tadministration de la justice dans les rapports internationaux d'ordre pri\é, — qui sont dès lors dominés par le même esprit et qui présentent les mêmes caractères fondamentaux. De même que le système de solution des conflits de lois, ou système de compétence législative, traduit la souveraineté de l'Etal qui le professe sur son territoire et sur ses juges, de même le système de solution des conflits de compétence qui s'élèvent entre les juridictions de cet Etat et celles des autres, bref le système de solution des conflits de juridictions, ou système de compétence juridictionnelle, traduit encore la souveraineté de cet Etat sur son territoire et sur ses juges. Ceci posé, comme il ne semble pas que les règles du conflit des lois aient jamais été considérées comme facultatives pour les parties (i), on ne saurait admettre que ce caractère appartienne aux règles qui concernent les conflits de juridictions. Pour chaque Etat, le
(i) Je me borne à indiquer ce principe au texte : il m'est inipossibie ici d'insister sur lui comme il serait nécessaire de le faire.
système des conttits de juridictions, comme le système des conflits de lois, est manifestement un système impératif.
Voilà ce que dit la log-ique. Pourquoi donc a-t on, à peu près partout, statu»'* autrement ? L'explication m'en paraît devoir ètie cherchée dans la nature des sources de la compétence générale. Je touche ici à un point fort difficile.
J'ai opposé, au début de ce tiavail, la compétence générale des juridictions d'un Etat à la compétence spéciale raiione inateriœ ou ratione persowe de ces mêmes juridictions. Ce sont là trois systèmes de compétence tout à fait distincts, par la nature même des questions auxquelles ils réptS'ndent. Toutefois, il est bien certain qu'à envisager ces trois systèmes de compétence en eux-mêmes, je veux dire en s'attachant à la nature des questions auxqutUles ils répondent, le système de la compétence générale est plus voisin du système de la compétence spéciale ratione mater'ue que du système de la compétence spéciale ratione personiv. Dans le système de la compétence générale comme dans le système de la compétence spéciale ratione nialerin\ il s'agit de fixer l'ordre de juridictions qui peut, en général, connaître d'un ordre de litiges déterminé ; dans le système de la compétence spéciale ratione personne il s'agit au contraire de fixer la juridiction unique qui peut, en particulier, connaître d'un litige déterminé. C'est tout à fait différent. Des trois systèmes de compétence, c'est évidemment le système de la compétence générale et le système de la compétence spéciale ratione personx qui différent le plus l'un de l'autre : il n'y a entre eux aucune commune mesure, si ce n'est la notion même, indéterminée et vague, de compétence juridictionnelle. Et c'est en se plaçant à ce point de vue qu'on a peine à comprendre l'extension de la prorogation volontaire, qui fonctionne en matière de compétence spéciale ra</o/ïe/)6'r5onc<', à la détermination de la compétence générale.
Mais il faut, pour comprendre le système de la compétence générale, se placer aussi à un autre point de vue. S'il se rapproche, par ce qui vient d'être dit de son objet, du système de la compétence spéciale ratione niaterin', il s'en éloigne au contraire beaucoup à d'autres égards, pour se rapprocher du système de la compétence spéciale ratione personn\ Voici
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comment: lorsqu'il s'a^-it, en matière de compétence spéciale ratione maferue, de fixer l'ordre de tribunaux compétents pour connaître d'un certain i^-enre de litiges, on fait abstraction complète de la personne et de la qualité des plaideurs, pour attribuer telle ou telle caléi,'^orie de litig"es à tel ou tel ordre de juridictions. C'est de la nature juridique de ces litig"es, envisagés en eux-mêmes, que résultent les règles qui en attribuent la connaissance à tel ou tel ordre de juridictions, les questions d'état, par exemple, se trouvant nécessairement réservées aux tribunaux civils, les procès commerciaux se trouvant en principe dévolus aux tribunaux de commerce, etc. On aurait pu, semble-t-il, en matière de compétence générale, procéder et statuer de même : rattacher, par exemple, telle catégorie de litiges à tel Etat, telle autre catégorie à tel autre, pour des raisons tirées, dans tous les cas, de la nature et de la localisation des intérêts que ces litiges concernent, abstraction faite de la personne et des qualités des plaideurs. On aurait pu, je le répète, raisonner de la sorte : et la preuve en est que c'est ainsi qu'on a raisonné dans certains cas, par exemple en ce qui concerne la détermination de la compétence générale en matière d'actions réelles immobilières, en matière de rectification d'actes de l'état civil, en matière de déchéance ou de nullité des brevets ou autres monopoles industriels (i). Mais ce sont là des procédés exceptionnels de détermination de la compétence générale. La règle ordinaire est toute différente. Sans se préoccuper du caractère juridique du litige, de la nature et de la localisation des intérêts qu'il met en jeu, on envisage avant tout la condition personnelle des plaideurs, l'Etat français, par exemple, se réservant un monopole de juridiction sur les procès, quels qu'ils soient, dans lesquels un Français figure comme demandeur ou comme défendeur, et se désintéressant, au Contraire, au moins si l'on s'en tient à la formule classique d'une jurisprudence établie, des procès, quels qu'ils soient, dans lesquels ne figurent que des étrangers.
Ce système, qui est celui de notre droit, se retrouve, plus ou moins accentué et atténu(', dans beaucoup de législations
(i) Voy. les noies des paçes oo et 5i.
étrangères, et, sauf à se rendre bien compte de ses conditions nécessaires de fonctionnement, comme aussi des tempéraments qu'il est bon d'y apporter, il est permis de penser qu'il reste, en soi, parfaitement défendai)le.
Mais alors, à ce nouveau point de vue, un rapprocliement s'impose avec le système de la com[)étence spéciale ratione personne. Dans le système de la compétence spéciale ratione personne, en effet, la rè^-le fondamentale est établie en considération de la personne des plaideurs ou tout au moins de l'un d'eux, le d»';fendeur. Ce n'est pas, au moins r.u principe, la nature du litige qui détermine le tribunal compétent. Ce sont les commodités individuelles présumées du défendeur, qui coïncident ici avec les nécessités de l'adminislialion de la justice. Sans doute, à côté de celte règle fondamentale (actor seqiiitiir forum rei) il y en a d'autres, dans lesquelles la détermination du tribunal compétent ratione personse ne dépend plus de considérations tirées de la personne du défendeur. Ces règles varient, bien entendu, avec les différentes lé^^islalions. Mais ce qu'il importe de noter, c'est que ces règles constituent partout et toujours des exceptions à la règle fondamentale : c'est cette règle fondamentale qui caractérise en définitive le système de la compétence spéciale ratione personip, et c'est à cause d'elle qu'il faut, en effet, conclure qu'en matière de compétence spéciale ratione personri' la déterminalion du tribunal compétent repose avant tout sur des considérations tirées de la personne des plaideurs, absolument comme la détermination de l'Etat compétent résulte, en matière de compétence générale, de considérations tirées de la personne des plaideurs. On notera même, pour [)lus de précision, que si c'est la considération du domicile qui joue le plus grand rôle en matière de compétence spéciale ratione persono', tandis, au contraire, qu'en matière de compétence générale, c'est le lien de la nationalité qui fait tout, il s'en faut néanmoins qu'en matière de compétence générale la considération du domicile soit négligée ou inopérante. Eu tous cas, qu'il s'agisse de domicile ou de nationalité, ce qui est capital, c'est qu'en matière de comp(''tence générale comme en matière de compétence spéciale ratione persomv, la source fondamentale de la détermination du tribunal ou de l'Etat com-
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pétents, c'est la personne du plaideur el non pas la nature du litige.
Par là se trouve établi ce rapprochement imprévu du système de la compétence générale et du système de la compétence spéciale ratioiie personse : il résulte de la nature des choses, dès qu'on admet le point de départ de la détermination de la compétence générale par la nationalité, c'est-à-dire par la personne des plaideurs.
Il suit de là qu'on ne saurait trop nettement distinguer, en matière de compétence générale, deux choses différentes et comme deux points de vue opposés : i'' Vobjet de la théorie de la compétence générale, qui est de fixer, pour une certaine catégorie de litiges, l'Etat aux juridictions duquel ces litii!;-es appartiennent et ressortissent. A ce point de vue, la théorie de la compétence générale se rapproche de la théorie de la compétence spéciale /•«^/o/ie materiie ; 2° le procédé par lequel on dislingue ces litiges de tous les autres, pour en former, celte catégorie exclusivement réservée aux juridictions de l'Etat qu'on envisage. A ce point de vue, à raison de la nature de ce procédé, la théorie de la compétence générale se rapproche de la théorie de la compétence spéciale ratione personœ (i).
Nous touchons maintenant à la solution de la difficulté qui m'a conduit à ces longs développements. A première vue, il paraît impossible d'accorder le caractère juridique des règles de compétence générale avec la possibilité de la prorogation volontaire de juridiction en matière decompétence générale. Le problème, en effet, reste insoluble, tant qu'on se borne à envisager l'objet du système de la compétence générale. Au contraire, si l'on s'attache au procédé par lequel la compétence générale se détermine dans notre législation comme dans beaucoup d'autres, bref, si l'on tient compte, non plus de l'objet, mais des sources de la compétence générale, tout s'explique. On admet la possibilité de la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale, parce qu'on l'admet en matière de compétence spéciale ratione per-
(1) .l'ai déjà indiqué ces idées dans iino noio an Dalioz, sous l'arrèl de RotirEces de If) janvier i89<), 13all., lyoï. 2,^7.
son.r, — qtie les procédés de déterininalion de la compétence générale ont été, à tort on à raison, empruntés à la tliéorie de la compétence spéciale rr///o//^^^'rso/ia?, — et qu'il s'est produit ainsi, entre ces deux systèmes de compétence, un rapprochement nécessaire, que leur différence de but et d'objet n'a pas suffi à empêcher.
Ce n'est pas tout. Pour arriver à l'explication complète d'une aussi étrange anomalie, il faut pousser plus loin le raisonnement et la recherche. Car on a beau rattacher la possibilité de la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale à ce trait caractéristique du système que la compétence générale se détermine par des considéralions relatives à la personne des plaideurs, à peu près comme cela se passe en matière de compétence spéciale ratione personas, il n'en reste pas moins vrai qu'on a peine à comprendre que le même procédé de prorogation volontaire puisse servir à écarter la compétence d'une juridiction qui ne doit cette compétence qu'au lien mobile et passager du domicile du défendeur, et la compétence d'un ordre de juridictions qui doit cette compétence au lien tout autrement fort et durable de la nation;?!ilé des parties. Gela ne se comprend, en effet, qu'à la condition d'introduire dans la théorie de la compétence générale une donnée qu'il ne semble pas qu'on ait songé encore à y introduire, et qui me paraît cependant aussi nécessaire quelle est capitale.
Dans un ordre d'idées dont je n'ai rien dit encore, le système de la compétence générale et le système de la compétence spéciale (i) ne se ressemblent pas. En matière de compétence spéciale, le but poursuivi est la désignation, pour un litige quelconque, d'un tribunal compétent qui soit seul compétent. C'est vers ce but que toutes les règles de la compétence spéciale convergent, aussi bien celles qui concernent la compétence spéciale ratione materitv que celles qui concernent la compétence spéciale ratione persome. Sans doute, ce but n'est pas toujours atteint; il suffit de songer aux hypothèses nombreuses dans lesquelles, au moins en France, deux ordres de tribunaux ou deux tribunaux du même ordre peuvent se Irou-
(i) Ratione materin' ou ratione persome.
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ver ëi^alemeiit compétents pour connaître d'une seule et même affaire (i). Mais, quelles que soient les exceptions bien connues que la règ^le générale subisse, elle n'en reste pas moins la règle g"énérale et le principe incontesté. — Il en est tout autrement en matière de compétence générale, au moins dans les pays dans lesquels la compétence générale est rattachée à la nationalité, ou, plus généralement, se trouve subordonnée à des considérations tirées de la qualité personnelle des plaideurs (2). Dans des législations de ce genre, il est impossible que le but essentiel et avoué du système de la compétence générale soit la détermination d'un Etat dont les juridictions seraient seules compétentes pour connaître d'un litige donné. Par le soin qu'on met en France, par exemple, à rattacher la compétence générale des tribunaux français, soit à la nationalité française de l'une seulement des parties en cause (art. i4 et loj, soit à la nationalité française des deux parties, abstraction faite de toute condition de domicile en France (3), il est clair qu'on se soucie peu, en matière de compétence générale, du principe de lunité du juge compétent. Il va de soi, en effet, que l'Etat étranger dont relève le plaideur étranger dans l'hypothèse des art. i4 et i5, l'Etat étranger sur le territoire duquel le plaideur français se trouve domicilié dans la seconde, n'auraientpas moiusde raisons que la France, même en édifiant leur système de compétence générale »ur les mêmes données et les mêmes considérations qu'elle, d'attribuer cette compétence générale à leurs propres tribunaux dans les mêmes hypothèses. Même observation en ce qui concerne le système français de l'incompétence générale des tribunaux français dans les contestations entre étrangers. Les cas bien connus dans lesquels la jurisprudence l'écarté sont tels, que la réapparition de la compétence générale des tribunaux français n^est alors nullement exclusive du maintien de la compétence générale des juridictions d'un ou de plusieurs
(1) Il me paraît inutile de rappeler en détail, même dans une note, toutes ces hypothèses. Il suffira au lecteur de se reporter à un ouvrage quelconque de procédure, notamment sur la matière de la litispendance.
(2) Voir Moisseau, Compétence des tribunaa.v français entre étrangers, 1890, passim.
(3) Voir ma note sous l'arrêt de Bourges du lyjanvicr i8yf). Dali., 1901. 2, 67.
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Etals étrariijers (i). C'est donc qu'à c»* point de vue comme aux autres, le principe de l'unité du jut^e compétent ne joue pas, en matière de compétence générale, le rôle qu'il joue en matière de compétence spéciale. C est là seulement (ju'il constitue un principe, à l'égard duquel les solutions divergentes sont autant d'exceptions et d'anomalies. En matière de compétence générale, au contraire, il n'est pas un principe directeur et dominant. 11 est, quand on l'y rencontre, une réussite heureuse et un accident de simplification.
Je ne saurais donner ici les raisons d'une si profonde et si originale dilVérence entre les deux systèmes de la compétence ç^énérale et de la compétence spéciale : cette recherche dépasserait de tous points la somme des digressions permises. Je note simplement qu'il y a là une question ouverte, et je ne veux tirer de l'indication de cette différence fondamentale entre ces deux systèmes de compétence que ce qui m'est nécessaire pour achever de justifier ra[)plication de la proroi;alion volontaire à la compétence générale. Il résulte visiblement de cette donnée capitale de la multiplicité des juridictions généralement compétentes pour un même litige, que, s'il y a un lien naturel entre la nationalité d'une personne et le pouvoir juridictionnel de l'Etal dont elle relève, — puisque la détermination de la compétence générale résulte en principe de la nationalité des plaideurs, — ce lien naturel n'est pas un lien nécessaire et infrangible, — puisque les juridictions de plusieurs Etals peuvent se considérer comme également compétentes pour connaître de ce litige unique (2).
11 suit de là que la volonté des parties peut détendre et même dénouer ce lien : bref, que la prorogation volontaire de juridiction reste possible, même en matière de compétence générale. Les raisons n'en sont pas les mêmes sans doute qu'en matière de compétence spéciale ratione personw, puisque la proioiJ'ation se rattache ici au caractère passager du lien de domicile qui détermine le plus ordinairement la compétence, et que là, au contraire, elle se rattache au principe fondamen-
(i) Ici encore, je suis obligé d'affirmer sans démontrer.
(2| Voir ma note sous l'arrêt de Bourges du ly janvier iPyg, Dali., 1902. 3, 07, spécialement p. 58 et Go.
tal de la pluralilé des jaridictions compétentes pour un seul et même litit^e. Mais, si différentes que soient ces raisons, le résultat est le même. La prorogation fonctionne et doit fonctionner dans un cas comme dans l'autre.
J'ajoute qu'elle y fonctionne au même titre. Dans un cas comme dans l'autre, le tribunal qui accepte la prorogation et statue sur elle fait acte de juridiction proprement dite. Le juge dont la compétence générale ou spéciale a été valablement prorogée reste véritablement un juge : c'est en cette qualité qu'il statue, absolument comme s'il ne tenait ses pouvoirs que de la loi seule. L'intervention de la volonté des parties n'y change rien.
Cela n'est pas contesté en ce qui concerne la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione personm. Tout le monde paraît admettre que le juge incompétent ratione persorur, dont la compétence a été prorogée par les parties, reste juge en acceptant cette prorogation et statue sur le litige en qualité de juge (i). En matière de compétence générale, ce n'est plus tout à fait la même chose. Dans Tune des hypothèses les plus connues où la compétence générale des tribunaux français se trouve prorogée, — dans l'hypothèse où deux étrangers consentent à plaider devant un tribunal français généralement incompétent à leur égard, — le caractère de la prorogation de juridiction n'est plus aussi net. On répète souvent et même on a écrit (2) qu'elle se ramène alors à une sorte de compromis. S'il fallait prendre cette expression à la lettre, le juge français statuerait donc en pareil cas, non plus en qualité de juge, mais en qualité d'arbitre. Ce serait une diff'érence profonde entre les deux systèmes de prorogation de juridiction ; personne ne conteste que le premier laisse au juge incompétent sa qualité de juge :
(i) Voy. plus haut, pag. t\\.
(2) Rocco, dans les Comptes rendus de l'Académie des sciences morales, I, 473. Féraud-Giraud, Rapport à la Cour de cassation, û mars 1879, dans Lachau, Compétence des tribunaux français, p. isi. — Cpr. Weiss, p. 788; Boisseau, Compétence des tribunaux français entre étrangers, 1890, n'iaa.
le sccoikI, dans celte doctrine, transformerait, au contraire, le juge en arl)ilre volontaire.
1/intérôt {)ratique de ce chang-ement d'étiquette serait juridiquement très considérable. On sait combien les pouvoirs de l'arbitre ditlèrent quant à leur étendue, sinon quant à leur nature, de ceux d'un véritable jug-e. Notamment, l'arbitre ne peut connaître ni des demandes additionnelles ou reconventionnelles, ni des demandes en intervention ou en g^arantie (i). La prorogation légale de juridiction est faite pour le juge, elle n'est pas faite pour l'arbitre (2) (leci posé, il ne paraît pas douteux que le juge incompétent ratione personne dont la juridiction est volontairement prorogée par les parties, reste véritablement un juge, qu'il statue en cette qualité, qu'il bénéficierait par conséquent au besoin du système de prorogation légale de juridiction qui est fait pour le juge ordinaire, je veux dire pour le juge compétent ratione persomv (3). Si l'on admet que le juge généralement incompétent, dont la juridiction est volontairement prorogée par les parties, reste, lui aussi, véritablement un juge, et qu'il statue en cette qualité, il s'ensuit qu'il pourra, lui aussi, bénéficier, le cas échéant, du système de prorogation légale de juridiction qui est fait pour le juge ordinaire, je veux dire pour le juge généralement compétent (4). Si au contraire on pense que la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale se ramène « à une sorte de compromis », si on entend celte expression à la lettre, comme toute expression juridique doit s'entendre, la conséquence est forcée : on appliquera au juge généralement incompétent dont
(i) V. Garsonnet, 2" éd., Vni, n. 3o6i. Il ne faut pas oublier que l'anleur admet en principe l'assimilalion de l'arbitre au juiçe, incmc quant à l'élcndue de leurs pouvoirs, .^[algré cela, il n'a pu arriver à l'assimilalion complèlc. — Voy. d'autres difFércnccs entre le jut^e et l'arbitre, dans le même ordre d'idées, ilans le liépert. de Fuzier-Herman, v" Arbitre, n<" ôai à b')f>, 5-jZ, Cru à ()2.'5 ; et Dalioz, Rép. Suppl., v" Arbitre, n° gi : et Table dn Sirey, I, v» Arbitre, n" 227.
(3) C'est là du moins une formule sommaire, dont il ne faudrait pas trop presser le sens. A certains égards, on applifjue à Tarbitrc la ma.ximc : le jui^e de l'action est juge de l'exception.
(3) Voy., en ce sens, Répertoire de Fuzier-Herman, v» Prorogation de juridiction, n»» 71 et s.
(4) Système de prorogation légale assez différeni, comme on l'a vu pins haut, de celui qu'on applique en matière de compétence spéciale ratione personir,
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la juridiction a été prorogée, — notamment en ce qui concerne l'étendue de ses pouvoirs et la [)ossil)ililé de leur extension à de nouveaux éléments du litige, — les règles qu'on applique à l'arbitre.
Ceci posé, que penserons-nous d'une pareille différence entre les deux systèmes de prorogation volontaire de juridiction, celui qui fonctionne en matière de compétence spéciale ratione personiv, et celui qui fonctionne en matière de compétence générale ? Cette différence est-elle fondée en raison ou justifiée en fait? Quant à moi, elle me paraît tout à fait irrationnelle et divinatoire, et je vais essayer de le montrer.
On remarquera d'abord qu'on ne s'est jamais servi de cette conception juridique du compromis, pour justifier et traduire la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale, que dans la seule hypothèse d'un litige entre étrangers devant un tribunal français. Il n'a jamais été question, tout au moins à ma connaissance, de l'appliquer aux autres hypothèses dans lesquelles un tribunal français se trouve généralement incompétent. Ces autres hypothèses ne sont pas nombreuses, je le reconnais, mais il y en a au moins une et peut être deux. Il y en a au moins une, celle où une action réelle concernant un immeuble situé à l'étranger serait portée devant un tribunal français : l'incompétence ne fait alors doute pour personne (i). Il y en a peut-être une autre, celle où un Français poursuivrait en France un Français domicilié à l'étranger : pour d'éminents jurisconsultes, c'est là un cas d'incompétence, et il ne peut naturellement s'agir ici que d'incompétence générale (2). Or, il est bien évident que, dans lun et l'autre cas, la prorogation volontaire de juridiction est possible : rien absolument ne paraît s'y opposer. Dans ces conditions, je constate simplement qu'on n'a jamais songé à étendre à cette double hypothèse de prorogation volontaire la conception juridique du compromis qu'on a imaginée pour justifier la « compétence facultative » des tribunaux français dans les litiges entre étrangers.
(i) La solution est classique.
(2) En ce (jui mo concerne, je ne partage pas cette manière de voir. Voy. ma note sous l'arrêt de la Cour de Bourges, du 19 janvier 1899, Dalloz, 1901. a. 67.
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Ce n'csl pas (oui : la notion de {)rorht;alion volonlaire se rencontre ailleurs encore clans notre système franrais de compétence générale directe. Le privilèg^e de juridiction consacré par l'art. i4 du Code civil au profil du demandeur fratirais n'est pas autre chose qu'une règ-Je tie compétence g^énérale du droit français. Il suffit, pcHir s'en convaincre, de se reporter à la ({('finition de la con)pélenee générale que j'ai donnée au début de ce travail. Mais alors, la renonciation du Français au bénéfice de l'art. i4 n'est elle-même pas autre chose, au regard de la France, que la première condition dune proroj^ation de juridiction au profit des tribunaux étrangers. Ceci posé, la prorogation de juridiclion ou le commencement de prorog-alion de juridiction que nf us rencontrons ici peut-il se ramener par l'analyse à une sorte de compromis consenti par le demandeur franrais, compromis où le jug'e étranger viendrait jouei" le rc>le d'arbitre ? Il est évident que non : cette proroi^alion ou ce commencement de prorog-ation reste ce que la nature des choses veut qu'il soit, l'acte constitutif ou l'élément initial d'une attribution de juridiction proprement dite au juge étranger.. Personne aujourd hui ne pourrait soutenir sérieusement le contraire, et je n'en veux pour preuve que les arrêts nombreux aux termes desquels la renonciation du Français au bénéfice de l'art. j4 reste pleinement valable et produit tous ses effets, même lorsqu'elle intervient dans des conditions dans lesquelles elle serait nulle comme clause compromissoire, si elle devait s'interpréter en principe comme l'acte constitutif ou l'élément initial d'un compromis.
Ainsi, voilà deux hypothèses au moins, celle où il s'ag-it de l'incompétence g-énérale des tribunaux français en matière d'actions réelbîs concernant un immeuble situé à Tétrang-er, celle où il s'agit de la renonciation du demandeur français au privilège de juridiclion de l'art. i/J, auxquelles il faut peutêtre en ajouter une troisième, celle où il s'ag-it de l'incompétence géïK'rale des tribunaux français dans un litige entre Français, le défendeur étant domicilié à Tétrang-er. II est hors de doute que ces trois hypothèses d'incompétence générale comportent la possibilité d'une prorogation de juridiction, soit au profit des tribunaux français dans la première et la troisième, soit au profit des tribunaux étrangers dans la seconde.
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Or, personne n'a jamais songé dans la première et la troisième à interpréter la prorogation comme une sorte de compromis, et. si on a essayé de le faire dans la seconde, on n'y a certainement pas réussi (i). Dans les trois hypothèses, la prorogation de juridiction reste pour tout le monde une attribution de juridiction proprement dite : elle n'a rien de commun avec la notion de compromis. Toute trace d'alliage a disparu.
Pourquoi donc en serail-il autrement dans l'hypothèse où la prorogation de juridiction intervient pour écarter l'incompétence générale des tribunaux français dans un litige entre étrangers ? La prorogation de juridiction doit rester, semble-t-il, identique à elle-même dans tous les cas : elle n'a pas, dans le même domaine et sur le même terrain, qui est celui de la compétence générale, deux natures différentes, tantôt celle du compromis, tantôt celle de l'attribution de juridiction. Dans tous les cas, l'identité de Texpression comme la parité des conditions et du but fait l'unité de la théorie.
Il faut donc opter entre les deux conceptions et les deux analyses, et le choix ne saurait être douteux. L'idée que la prorogation se ramène, en thèse générale, à un compromis, doit être complètement rejetée. On ne conteste pas que les deux institutions se ressemblent et se touchent. Elles se rattachent l'une et l'autre à une théorie supérieure et dépendent d'un principe commun, qu'on peut formuler ainsi : le pouvoir juridictionnel ne s'exerce pas, tout au moins chez nous, sans que la volonté des plaideurs puisse influer sur lui, sur son étendue et sur son exercice même. Le compromis et la prorogation de juridiction sont deux expressions différentes de cette idée et deux applications de ce principe : c'est à ce titre qu'ils sont voisins ou parents, et qu'on cède parfois à la tentation de les expliquer l'un par l'autre. Mais si la théorie générale des rapports du pouvoir juridictionnel et de la volonté des plaideurs était faite, la confusion ne serait pas possible. Pour l'éviter, il suffirait d'observer qu'à côté de
(i) Précisément par cflte distinction de ratlribiilion de juridiction et de la danse comproniissoire, à laquelle je viens de faire allusion au texte, en rappelant l'un des traits essentiels de l'interprétation de l'art. 14.
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ces tlcii.v institutions, d'autres (Micore dt'[)en(leiil du inènie principe et tendent au même l)ul, le jugement d'expédient, par exemple, ou bien encore le droit jiour chacune des parlies de s'en rapporter à justice ou le droit d'accepter expressément la décision de première instance par le désistement régulier dun ap[)el déjà formé : on ne cherchera point ici à donner une énumération complète ; l'indicahoii la plus sommaire suffit pour conclure (jue, dans cette abondante famille d'institutions semblables, toutes inspirées par la même idée générale ou modelées à son image, le compromis et la prorogation de juridiction représentent les types extrêmes et les variétés irréductibles, le compromis se ramenant essentiellement à la constitution de toutes pièces d'un pouvoir juridictionnel original (i), la prorogation se réduisant au contraire à l'extension d'un pouvoir juridictionnel déjà établi. Mais, si cela est exact, comment serait-il possible d'hésiter entre les deux types, le compromis et la prorogation, pour caractériser l'attribution, par les plaideurs, à une juridiction régulière, d'une compétence générale qu'aucun Etat ne saurait posséder exclusivement (2) ?
La démonstration me paraît complète et le cercle fermé. Il est impossible d'expliquer invariablement l'extension volontaire de la compétence g-énérale par l'idée de compromis. Si, dans l'hypothèse la plus ordinaire, cette idée paraît acceptable ou séduisante, on est invinciblement ramené, dans toutes les autres, à l'idée très différente d'une prorogation de juridiction proprement dite. Or, il est clair que l'extension volontaire de la compétence générale des tribunaux d'un Etat se comprend et se traduit de même, quelles que soient les applications qu'on en fasse. Elle ne saurait constituer, tantôt un compromis, tantôt une prorogation : compromis ou prorogation, il faut opter, et c'est manifestement en faveur de la prorogation qu'il faut opter.
J'aimerais à joindre à cette démonstration par le raisonnement des constatations de fait qui marqueraient l'esprit de
(i) Etranger à la hiérarchie, (|ui est justement l'un des traits nécessaires du pouvoir juridictionnel.
(2) A cause du principe de la multiplicité des juridictions çénéralcmenl compétentes que j'ai indiqué plus haut, pasr. Oi.
notre jurisprudence française. Mais ce travail n'a pas pour objet immédiat la constitution ou l'analyse de la théorie de la compétence générale directe : je ne m'occupe ici de cette théorie que dans la mesure où elle m'est nécessaire pour construire, à l'occasion des effets internationaux des jugemen'.s, la théorie do la compétence g'énérale indirecte. Une élu le achevée des innombrables détails de la théorie de la compétence g'énérale directe serait hors de proportion avec le besoin que j'ai de cette théorie môme, et, dans ces conditions, je ne puis insister.
A tout le moins, cependant, je noterai qu'en ce qui concerne l'hypothèse d'un litige entre étrangers, qui est la seule hypothèse où la réduction de la prorogation de la compétence générale des tribunaux français à une sorte de compromis ait été proposée ou soutenue, la jurisprudence, dans un cas bien connu, tend manifestement aujourd'hui à consacrer la notion d'une prorogation de juridiction proprement dite. Je fais allusion aux questions d'état entre étrangers non domiciliés en France : dans le système général de l'incompétence entre étrangers, la justice française est évidemment incompétente, quand des questions de ce genre font l'objet immédiat et principal du litige. La jurisprudence a refusé, pendant fort longtemps, d'admettre, dans ces matières, la prorogation de juridiction. Elle excluait alors, à peu près absolument, l'application de la compétence facultative, dans cet ordre d'idées. Aujourd'hui, des arrêts de plus en plus nombreux sanctionnent la solution contraire. La compétence est facultative et la prorogation de juridiction [)ossible, même dans les litiges dont l'objet principal et direct est l'état d'un étranger. Comme il est clair que des litiges de ce genre ne sauraient faire l'objet d'un compromis, c'est donc que l'extension de la compétence générale des tribunaux français, que la jurisprudence contemporaine sanctionne_, constitue véritablement une prorogation de juridiction et non pas un compromis.
Cette indication sommaire me paraît suffire à caractériser l'esprit de la jurisprudence française quanta la nature juridique de l'extension de la compétence générale des tribunaux français |)ar la volonté des parties. Pas plus en théorie qu'en fait, l'explication de cette extension parla notion du compro-
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mis n'est sérieusement défendable. Cesl bien à une proroijalioM (le jiiiidiclion (|ne cell»; extension de la C(jmpétence i^énérale se ramène : c'est bien une pfoi-oi^ation de juridiction qu'elle constitue. Tout le reste est cliché lillérairi; ou formule de praticien.
Même on [>eut se demander, après la démonstration que j'ai fournie, comment ce rapprochement siui^ulier de l'extension de la compétence jçénérale et du compromis a pu se produire, et cette doctrine obtenir le moindre crédit. Quelles que soient ses applications ou ses manifestations, la prorogation de juridiction reste en elle-même, semble-t-il_, une notion simple, indécomposable et irréductible. Essayer de la ramener à la notion plus élémentaire et moins technique du compromis est une tâche aussi vaine qu inutile. Aussi, ne l'a-t-on jamais tenté en matière de compétence spéciale ratione personne '. pourquoi l'a-t-on fait en matière de compétence générale ? On pensera, sans doute, qu'il y en a une raison qu'il faut chercher. Ce sera le complément naturel, et même nécessaire, de ma démonstration.
Tout le monde sait que les arrêts qui ont sanctionné le système de la compétence facultative et les auteurs qui en ont établi la formule ont eu soin de réserver expressément la faculté pour le juge, dont les parties veulent étendre la compétence i'énérale, de se refuser lui-même à cette extension, bref, le droit du juge au maintien de son incompétence. On sait aussi qu'en fait le juge français a copieusement usé de son droit depuis un siècle, si bien qu'on a pu cataloguer et classer les raisons qui le décident, le plus ordinairement, soit à l'acceptation, soit au rejet du vœu des parties. On sait enfin que, même dans les hypothèses dans lesquelles il l'accepte, on s'accorde à réserver théoriquement son droit de ne point l'accepter.
En matière de compétence spéciale ratione personœ, les choses ne sont pas aussi claires. Il paraît bien démontré aujourd'hui qu'en dehors de deux hypothèses particulières, celle où il s'agit d'une prorogation de la juridiction du juge de paix, celle où il s'agit de la prorogation de juridiction qui résulte d'une élection de domicile, le juge incompétent ra^/o//e personir conserve le droit absolu de se refuser à la proroga-
tion(i). Bref, ses pouvoirs, en présence d'une prorogation de juridiction qui lui est ofFerte, sont les mêmes que ceux d'un juge généralement incompétent. Seulement, si c'est là le droit, ce n'est pas le fait : le plus souvent, le juge incompétent ratione personne accepte la prorogation : ni lui ni personne ne songe à réserver son droit au refus, et aucune tradition n'a pu s'établir quant à la nature et à la classification des motifs qui peuvent le décider à ce point de vue dans un sens ou dans l'autre, pour la bonne raison qu'il se décide toujours dans le même sens, dans le sens de l'acceptation. Bref, si ses pouvoirs sont les mêmes que ceux d'un juge généralement incompétent, il ne les exerce pas de même : pour le juge généralement incompétent, le fait confirme le droit ; pour le juge incompétent ratione personœ, le fait masque et paraît démentir le droit.
Il n'en a pas fallu davantage pour opposer l'une à l'autre les deux formes de prorogation : celle qui fonctionne en matière de compétence générale présentait un trait caractéristique que l'autre ne présentait certainement pas en fait, et qu'on lui contestait même en droit. Ce trait caractéristique rapprochait la première du système de l'arbitrage autant qu'il en éloignait la seconde. La scission des deux formes de prorogation se faisait d'elle-même : il suffisait de la traduire par une formule un peu vive, pour rejeter la première dans le voisinage et presque dans le domaine du compromis.
V^oilà, je crois, la vraie cause de la doctrine erronée que j'ai combattue. Celte doctrine ne s'est encore manifestée que par l'emploi de la terminologie qui l'exprime : il ne semble pas que l'occasion se soit encore présentée en pratique de statuer sur ses conséquences directes. J'ai tenu cependant à insister sur elle, à cause de l'intérêt qu'il y a, pour l'ensemble de la théorie de la compétence générale, et plus particulièrement pour l'application de cette théorie au régime des effets internationaux des jugements, à fixer les idées en matière de prorogation de juridiction.
(i) V. la démonslration clans le Traité de procédure àt Garsonnet, sous l'art. 59 God. proc. civ.
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Entre les deux applications de la prorogation volontaire et les deux systèmes qui la traduisent, je n'ai relevé jusqu'à présent qu'une seule différence, et on se rappelle en quoi elle consiste : la possibilité de la prorogation ne s'ex[)lique pas de la même façon dans les deux hypothèses. En matière de compétence spéciale ratione persome, elle s'explique par le caractère du domicile, qui est le principe même de cette sorte de compétence. En matière de compétence générale, elle s'explique par la donnée toute différente de la pluralité des juridictions généralement compétentes (i).
C'est là, incontestablement, une différence considérable entre les deux systèmes. On peut, je crois, en indiquer deux autres.
Voici la première. La prorogation volontaire, sous quelque forme qu'elle se présente, se décompose évidemment en deux actes : elle implique, dune part, une renonciation à la juridiction du tribunal compétent ; d'autre part, une attribution de juridiction à un tribunal incompétent. Lorsqu'il s'agit de la compétence spéciale ratione personn', ces deux éléments de la prorogation sont liés l'un à l'autre et conditionnés l'un par l'autre. Aucun d'eux ne saurait produire isolément ses effets : chacun d'eux n'est valable que si l'autre l'est également. — Je n'affirmerais pas qu'il en soit de même pour la compétence générale. On se rappelle que j'ai eu soin, en établissant, en ce qui la concerne, le principe de la possibilité de la prorogation volontaire, de faire observer que les formes sous lesquelles se présente cette prorogation dans un Etat donné, la France par exemple, ne sont pas toujours les mêmes. Tantôt elle se présente sous la forme d'une renonciation à la compétence générale des tribunaux de cet Etat, qui en étaient, par hypothèse, investis (2), tantôt elle se présente sous la
(1) Voir, sur ce prinripe, saprà, p. 6i.
(2) C'est le cas lorsqu'il s'ai^it d'un lilii^e entre Français et cirang-crs, d'un liliare entre Français, de certains lili£:es entre élrantfers.
forme d'une atlrihiilion de la compétence générale aux tribunaux de cet Etat, qui en étaient, par hypothèse, dépourvus (i). J'ai eu soin de réserver absolument, dans le premier cas, les conséquences de la renonciation ; dans le second, celles de l'attribution. Ce sont ces conséquences que nous avons maintenant à prévoir. Il est bien certain que l'analyse logique de la prorogation volontaire ne change pas, qu'il s'agisse de compétence générale ou qu'il s'agisse de compétence spéciale ratione pcrsorix. Il est bien certain qu'on y retrouve, en matière de compétence générale, comme en matière de compétence spéciale ratio/ip persomv, un élément positif d'attribution de la compétence auj uge incompétent, et un élément négatif de renonciation à la compétence du juge compétent. Mais, tandis qu'en matière de compétence spéciale ratione persomv, ces deux éléments dépendent, par hypothèse, de la même loi de procédure, que chacun d'eux est réglementé par elle en vue de l'autre qu'elle régit également, au contraire, en matière de compétence générale, chacun de ces éléments se trouve soumis, quant à sa validité et quant à ses effets, à une loi différente de celle qui régit l'autre. La renonciation à la compétence générale des tribunaux qui en sont investis dépend de la loi de l'Etat auquel ces tribunaux appartiennent. L'attribution de la compétence générale aux tribunaux qui ne la possèdent point dépend de la loi de l'Etat que ces tribunaux représentent. Or, il se peut que la loi qui régit la renonciation considère cette renonciation comme nulle, ce qui aboutit au maintien de la compétence générale des tribunaux auxquels les parties entendaient l'enlever, — tandis que la loi qui régit l'attribution de compétence considère à son tour cette attribution comme possible, malgré la nullité de la renonciation, ce qui aboutit à créer une compétence générale nouvelle à côté de la première. Il se peut, en sens inverse, que la loi qui régit la renonciation considère cette renonciation comme valable, ce qui aboutit à la suppression de la compétence générale ancienne, — tandis que la loi qui régit l'attribution de compétence considère à son tour cette attribution comme
(i) C'est le cas du système de la compétence facultative pour la plupart des litifçes entre étrans^ers.
impossible, (iialt^rc' lii validité de la renonciation, ce qui ahoiili(, tli(''()ri(|iieineiil an moins, à la snppression de tonte compétence ;^én('rale ahsolnmenl r|nelconqne.
La première hy[)otlièse n'a rien d'invraisemhlahle et ne soulève réellement aucune difficult»' si l'on admet avec moi (|ne le système entier de la compétence générale repose sur la donnée fondamentale de la pluralité des juridictions si-énéralement compétentes. La seconde liypotlièse, im[)liquant la possibilité loij'ique de l'absolue disparition de toute juridiction ;>-énéralement compétente paraît beaucoup plus étrange et presque [)aradoxale. .le la retrouve cependant, telle à [)eu près que je viens de la construire, dans un jugement du tribunal de la Seine, du 26 novembre 1901 (i), dont la solution paraît tout à fait équitable et ne peut, je crois, s'expliquer rationnellement d'aucune autre manière (2).
Voilà une seconde difïérjsnce entre les deux systèmes de prorofj-ation volontaire. Elle tient au fonctionnement différent des éléments de la prorogation dans chacun d'eux. S'agit-il de la compétence spéciale ratione person.i', ces éléments sont indivisibles et indissolubles : s'ayit-il an contraire de la compétence générale, on peut concevoir qu'ils soient
(i) Cluiiel iQoS, ()oi. Il s'açissail d'une dcmarule en dommages-inlérèts, formée par un Français contre un étranger, à raison d'un délit civil commis en France (C. civ., arl. i4). Le tribunal de la Seine écarta la demande et se déclara incompétent, la victime ayant poursuivi d'abord le coupable devant la jurieliction allemande, et celte poursuite impliquant pour le juge fran(;ais renonciation par la victime au bénéfice de l'art. i4 cl à la compétence générale des tribunaux français, bien que la poursuite en Allemagne n'eût point abouti, la juridiction allemande s'étant considérée elle-même comme généralement incompétente à raison de la perpétration du délit civil en France.
(2) Je ne veu.x pas insister ici sur cette analyse, mais je n'aurais pas de peine à montrer, le cas échéant, que le résultat auquel elle aboutit, je veux dire la suppression, par voie de prorogation volontaire de juridiction, de toute compétence générale absolument quelron([ue, ne saurait jamais se rencontrer en fait que dans de rares hypothèses du genre de celle que le tribunal de la Seine a résolue. Dans l'immense majorité des cas, on aurait beau ramener la prorou:ation volontaire à la suppression pure et simple de toute com[iétence générale absolument quelconque, l'effet purement négatif de la prorogation, pour des raisons que je ne puis examiner ici, ne se produirait certainement pas. Je me borne à indi(iucr ceci en passant, pour ne pas exposer à une critique trop facile mon analyse elle-même. Je n'ai pas à faire dans ce travail l'application pratique de la conception sur laquelle elle repose ; j'ai voulu seulement dégager le principe même de la dissociation des éléments de la prorogation en matière de compétence générale. Sur ce principe, on consultera un arrêt du Reichsgericht allemand, du 22 février 1894, Clunet 1899, 897.
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divisés et dissociés, sauf à limiter le jeu et les conséquences pratiques de la dissociation.
J'indiquerai enfin une troisième dilï'érence : elle se rattache à la détermination des cas où la prorogation volontaire est possible dans les deux systèmes. .Je ne suis pas du tout certain que cette détermination soit la même pour chacun d'eux, autrement dit, que dans tous les cas où la prorogation volontaire est possible en matière de compétence spéciale ratione persorue, elle le soit également en matière de compétence g-énérale, et réciproquement. 11 n'est pas sûr qu'il y ait, à ce point de vue, entre les deux systèmes, superposition parfaite et coriespondance absolue. En voici un exemple : j'ai indiqué plus haut qu'il me paraîtrait difficile, en matière de compétence générale, d'admettre la prorogation volontaire au profit des tribunaux étrangers dans certaines procédures qui concernent des actes ou des droits dont l'établissement se rattache à la souveraineté de l'Etat (procédure de rectification des actes de l'état civil français, action en nullité ou en déchéance de monopoles industriels français). Cependant, pour des procédures de ce genre, la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione persome me semble parfaitement licite à l'intérieur du territoire français (r). C'est donc qu'il y a des cas où l'application des deux systèmes de prorogation volontaire n'est pas la même : nouvelle et dernière différence entre eux.
Ou'allons-nous maintenant conclure de tout cela ? Si l'explication, le fonctionnement et le domaine de la prorogation volontaire en matière de compétence générale diffèrent de l'explication, du fonctionnement et du domaine de la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione persome, CQ n'est pas seulement à la distinction théorique des
(i) Le contraire a été soutenu pour la procédure de rectification (voy. Dali., Répert, v» Acte de Vêlât civil, n"* 4^3 et suiv. Cpr. Carré et Chauveau, n« 289.3). Ces arguments ne m'ont pas convaincu. En tous cas, si la question reste douteuse pour la procédure de rectification, elle ne l'est certainement pas en ce qui concerne Faction en nullité ou en déchéance du brevet d'invention. Je pense qu'on peut ici arf^umentcr avec une s^rande force, en faveur de la po>sibilité de la prorogation volontaire, de l'art. 35 de la loi de i844- Ce texte, en écartant expressément la rèçlede compétence spéciale ratione personn' qui est relative au cas où il y a plusieurs défendeurs en cause (C. proc. civ., art. 391, maintient tacitement toutes les autres cl notamment celle de la prorogation volontaire.
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deux ly|)t's de prorogation voluiitairc que nous aboutissons, comme je lai toujours supposé jus(|u'ici : nous sommes entraînés plus loin ; c'est à leur opposition radicale et à leur absolue contradiction qu'il faut conclure, bref, c'est à la donnée fondamentale de la communauté d'origine des deux types de prorogation qu'il faut renoncer.
La conséquence est fort grave. Nous allons revenir dans un instant à la théorie des effets internationaux des jugements : nous nous demanderons dans quelle mesure la compétence générale du juue étranger peut être affectée par la prorogation volontaire de juridiction qui se produit à son profit. Nous verrons précisément que le juge auquel est demandé lexerjudiur du juirement ainsi rendu considère la proroyation volontaire de juridiction comme lune des sources légitimes de la compétence générale du juge étranger. Nous relèverons alors les traits essentiels de ce système de prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte, et nous constaterons que certains d entre eux sont manifestement identiques aux traits correspondants du système de la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione peisonn-. Par conséquent, s'il fallait maintenir entre le système de la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione persome et le système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale directe la séparation profonde que nous venons d'entrevoir, il en résulterait que le système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale directe et le système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte ne correspondraient pas l'un à l'autre : le premier s'écarlant, comme nous venons de le voir, le second se rapprochant, comme nous allons le voir, du système de la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione person.i'. Il en résulterait que la théorie de la compétence générale directe et la théorie de la compétence générale indirecte, qui nous ont paru jusqu'ici, — quant à la délerinination de la date à laquelle s'apprécie la compétence générale, et quant à la théorie de la prorogation légale de celle sorte de compétence, — identiques Tune à l'autre et copiées Tune sur l'autre, se détachent l'une de l'autre et s'opposent l'une à
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1 aiilre quant au caractère de la prorog-ation volontaire et quant à ses effets sur chacune d'elles. Bref, l'hypothèse fondamentale de l'identité des deux systèmes de compétence g(Miérale, sur laquelle repose en définitive toute la théorie des effets internationaux des jug-ements, s'écroulerait.
Cette interprétation serait excessive et le cas n'est pas si g'rave. Les deux systèmes de compétence générale vont continuer à se correspondre, aussi bien en matière de prorogation volontaire qu'en matière de prorogation légale ou de date. Le système de la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione personiv peut, sans difficulté, fournir la plupart de ses traits au système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte. L'opposition radicale qui semble se produire ici entre lui et le système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale directe n'existe pas : quelques mots suffiront pour en dissiper l'apparence.
Je me bornerai à rappeler dans ce but qu'une ressemblance plus essentielle encore que tout le reste rapproche ces deux systèmes l'un de l'autre. Dans les deux hvpothèses, en effet, les éléments constitutifs et le caractère juridique de la prorogation sont les mêmes. Dans les deux hypothèses, il y a, tout à la fois, renonciation à la juridiction du tribunal compétent, et attribution de la juridiction à un tribunal incompétent : il y a cela, et rien de plus. Dans les deux hypothèses, les plaideurs se soumettent volontairement à la juridiction proprement dite d'un juge véritable, dont le titre et les pouvoirs s'opposent nettement à ceux d'un arbitre. Bref, l'analyse de la prorogation reste la même dans les deux cas. C'est donc que la notion de la prorogation est la même dans les deux cas. — Sans doute, les différences ne sont pas niables, mais ce n'est pas à la nature de la prorogation qu'elles tiennent ; elles tiennent aux conditions différentes dans lesquelles fonctionne la prorogation. — Si l'explication rationnelle des deux systèmes n'est pas la même, l'un se rattachant au caractère du domicile, l'autre se rattachant aux effets de la nationalité sur la juridiction, à tout le moins le point de départ de l'explication reste le même pour l'un et pour l'autre : dans les deux cas, la détermination légale de la compétence dépend de con-
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sidératioiis iclalivcs à la personne des plaideurs, <loiiiicile on nationalité. — Si h,' fonclionneinenl des élémenls de la proroi^ation n est pas le même dans les deux systèmes, la dissociation de ces élémenls se {trodiiisanl dans l'un el ne se prijduisaiit pas dans l'autre, à tout le moins le rapport lou^ique de ces éléments entre eux est le même pour l'un et [)our l'autre : dans l(!s deux cas, c'est en vue d'une attribution de juridiction aux tribunaux incompétents que la renonciation à la juridiction du tribunal compétent se produit. — Enfin, si le domaine de la proroiii^ation n'est pas le même dans les deux systèmes, la {)roroy-ation restant possible pour l'un dans des cas où elle ne l'est pas j)our l'autre, c'est parce que la détermination lénale de la compt'lence générale se rattache alors à la souveraineté de l'Etat, tandis que la détermination légale de la compétence spéciale ratione personœ n'en dépend jamais.
La conclusion s'impose : les ressemblances des deux systèmes sont des ressemblances de nature : les différences sont des diU't'rences de milieu. La prorogation volontaire de juridiction en matièie de compétence g"énérale n'est donc, en dernière analyse, que la prorogation de juridiction en matière de compétence spéciale vdlionc personn-, — transférée artificiellement du domaine du droit ci\ il interne dans le domaine du droit civil international, — à cause du privilège personnel de juridiction des art. i4 et i5, — sur lesquels repose, dans notre droit, toute la théorie de la compétence générale, — el qui ont fait de cette théorie un doublet de la théorie de la compétence spéciale rationf personœ.
LA PROROGATION VOLONTAIRE EN MATIERE DE COMPETENCE GÉNÉRALE INDIRECTE
Sommaire:
I. Possibilité de la prorogation volontaire. — II. .Ses procédés. — IIL Ses effets.
Je reviens mainlenant, aprè.s ce long^ détour, à la théorie des effets internationaux des jugements et à l'étude de ce que j'ai appelé la compétence u;^énérale indirecte. Nous allons y retrouver tous les traits essentiels du système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale directe. Autrement dit, pour juger de la régularité du jugement étranger quant à la prorogation de la compétence générale des juges qui l'ont rendu, le juge du pays où les etfets de ce jugement sont invoqués — le juge du pays d'importation — recherchera si le principe de prorogation auquel les juges étrangers — les juges du pays d'origine — ont du l'extension de leur compétence générale s'accorde avec le principe de prorogation consacré, en matière de compétence générale directe, dans le pays d'importation. Il ne considérera la compétence des juges du pays d'origine comme valablement prorogée qu'autant que la sienne aurait pu être, dans les mêmes conditions, valablement proroifée II reconnaîtra enfin à la prorogation de juridiction dont le tribunal étranger a bénéficié le même caractère judiciaire qui s'attache à la proroga-
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lion volontaire de juridiction m matière de compétence générale directe, dans le pays d'im[)ortation.
C'est ce je que vais essayer de montrer en raisonnant pour la France avec la jurisprudence française : quelques indications de jurisprudence étrangère m'aideront, comme d'habitude, par voie d'analo2:ie ou de contraste, à interpréter la ncjlie.
I. — Sur le premier point, je veux dire en ce qui concerne la possibilité même de la proroy^ation, la correspondance des deux systèmes de compétence générale ssra en principe facile à établir.
Il est clair que si l'on admet en France que les parties peuvent écarter les règles françaises de compétence générale directe et renoncer à la juridiction française, si, sur la preuve d'une renonciation de ce genre, le juge français doit se déclarer incompétent, cela signifie qu'au regard de la France ces mêmes parties ont le droit de soumettre le litige à des juges étrangers, que le juge français, par conséquent, lorsqu'il sera appelé à contrôler la régularité du jugement étranger quant à la compétence générale des juges qui l'auront rendu, devra considérer celte attribution de la compétence générale aux juges étrangers comme pleinement valable. La possibilité de la renonciation à la compétence des tribunaux français en France implique évidemment en France la validité de l'attribution de la compétence générale au juge étranger.
C'est bien ainsi que les tribunaux l'ont entendu, en conférant Vexeqiiatnr au jugement étranger rendu sur prorogation volontaire. La question ne s'est présentée que dans l'hypothèse d'un litige entre Français et étrangers (i) : elle ne s'est présentée ni dans l'hypothèse d'un litige entre Français, ni dans Ihypolhèse d'un litige entre étrangers. Mais la solution serait certainement la même. Le jugement étranger rendu sur prorogation volontaire entre Français non domiciliés en France
(i) Aix, 20 novembre et 8 décembre i858, Sirey, iSSy. 2. i»o5 : Bcsani;on, 20 novembre i88(), Clunet, 1889, 834; Trib. de Nantes, 26 novembre 1890, Clunel, 189O, <)25 ; Paris, 28 janvier 1898, Cliinel, 1898. .^44• L'exeqaatur n'est refus» qu'autant que l'intention d'attribuer la connaissance du litige à la juridiction étrangère est contestée (Rouen, 9 février 1809, Sirey, i8(»o. 2. 25 ; Cass., 11 décembre 1860, Sirey, 1861. i. 33i, Paris, 28 janvier i885, Clunet, i885, 5y3).
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ou entre étrangers exceptionnellement justiciables des tribunaux français serait certainement considéré comme régulier en France. Dans les trois cas, la validité incontestée de la renonciation à la compétence générale des tribunaux français implique nécessairement pour la France la validité de l'attribution de la compétence générale aux tribunaux étrangers.
Il est bien vrai qu'on peut, dans certaines hypothèses exceptionnellement rares, prévoir, en matière de compétence générale, la dissociation des deux éléments de la prorogation volontaire de juridiction, supposer que l'un produit son effet sans que l'autre produise le sien, conclure enfin que l'attribution de la compétence générale au juge incompétent n'accompagne pas nécessairement la renonciation à la compétence générale du juge compétent (i). Je viens précisément d'oublier, semble-t-il, cette particularité si remarquable du système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale, en présentant la validité de l'attribution de la compétence générale au juge étranger comme une conséquence nécessaire de la validité de la renonciation à la compétence générale du juge français. Le reproche n'est pas fondé et mon raisonnement reste exact. La dissociation des deux éléments de la prorogation volontaire en matière de compétence générale ne saurait jamais se produire qu'autant que le juge incompétent — le juge étranger — repousse lui-même, par application de sa propre législation, cette attribution de compétence, qui dépend en effet d'elle. Mais lorsqu'il l'accepte, et que sa propre législation le lui permet, les juges du pays d'importation où son jugement est invoqué, reconnaissant eux-mêmes, par hypothèse, la validité de la renonciation des plaideurs à leur compétence générale, ne sauraient sans contradiction nier la validité de l'attribution de la compétence générale au juge étranger qui la régulièrement acceptée. Aucune dissociation des éléments de la prorogation n'est possible : c'est tout à fait évident.
Une seule difficulté serait à prévoir et une seule hypothèse à réserver, celle où le juge étranger aurait accepté la proro-
(i) J'ai indiqué plus haut cette difFérence entre le sjslème de la compétence générale et le système de la compétence spéciale ratione persomv. Suprà, p. 78.
tç-alion nialy^ré les dispositions contraires de sa propre lég^islalion. A la validilé de la renonciation à la compélciice g"énéralf des trii)unaux du pays d'importation correspondrait, non pas la validité de l'aUribiiticjn de la ccjnipélence générale au ju^e étranger, cunrorniénient à la loi étiani^ère, mais seulement l'acceptation irrégulière de cette compétence générale par le juge étranger, contraiiement aux dispositions de la loi étrangère. Les tribunaux du pays d'importation devraient-ils considérer le jugement étranger comme régulier au point de A'ue de la compétence générale du juge étranger, cette compétence générale étant fondée sur une prorogation de juridiction dont la loi du pays d'importation sanctionne bien le premier élément (la renonciation des parties à la compétence générale des tribunaux du pays d'importation), mais dont la loi du pays d'origine du jugement ne sanctionne pas le second (l'attribution de la compétence générale au juge étranger) ? — A ne considérer que la logique de la conception d'ensemble sur la(juelle tous mes développements sont établis, il semble bien que les tribunaux du pays d^importation devraient considérer comme régulier le jugement étranger ainsi rendu. Pour les tribunaux du pays d'importation, la prorogation était possible, puisque leur législation, par hypothèse, admet la validité de la renonciation des parties à la compétence générale qui leur ap[)artient. Or, s'il y a, comme je l'ai toujours soutenu jusqu'ici, correspondance permanente et certaine entre les deux systèmes de prorogation volontaire d'un même Etat, celui qui y fonctionne en matière de compétence générale directe et celui qui y fonctionne en matière de compétence générale indirecte, les tribunaux du pays d'importation devront évidemment considérer comme régulièie la prorogation de juridiction que le ju^e étranger a acceptée malgré les dispositions contraires de sa propre législation. Je ne voudrais cependant pas trancher à si peu de frais une question théoriquement aussi grave ; j'en réserve l'examen pour la partie de ce travail où j'étudierai dans son ensemble la question de savoir si les tribunaux du pays d'importation peuvent considérer comme régulier, au point de vue de la compétence, le jugement étranger rendu par un juge que leur législation considère comme généralement compétent, pendant que la sienne
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le considère comme généralement incompétent. C'est là une question de piincipe que j'aborderai plus tard (i) : la question de sa\oir si les tribunaux du [)ays d'importation doivent tenir compte, pour juner de la validité de la prorog-ation de juridiction que le jui^e étraui^er a acceptée, de la nullité dont la loi de ce juge étranger la frappe, n'en est qu'un cas particulier, et je ne m'occupe en ce moment que des hypothèses où la compétence i^-^énérale appartient au juge étranger, avec ou sans prorogation, d'après sa propre législation.
Celte difficulté écarlée, ma conclusion provisoire sur le principe de la validité de la prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte est simple et incontestable. Dans la mesure où les tribunaux du pays d'importation considéreraient comme régulière la renonciation des parties à leur propre compétence générale, ils admettront la validité de la prorogation consentie par les parties au juge étranger, et la régularité du jugement étranger ainsi rendu, — réserve faite du cas où la loi étrangère considérerait comme impossible cette prorogation que le juge étranger aurait acceptée en fait. Bref, ce cas mis. à part, il y a jusqu'à présent, pour le pays d'importation, correspondance parfaite entre son système de prorogation volontaire en matière de compétence générale directe et son système de prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte, — dans l'hypothèse de la validité de la prorogation en matière de compétence générale directe.
Pour que la correspondance fût complète, il faudrait maintenant qu'elle se poursuivît dans l'hypothèse contraire, celle où le pavs d'importation n'admet pas la validité de la prorogation en matière de compétence générale directe. Je m'explique.
Nous avons vu, en étudiant le système de la compétence générale directe en F'rance, que si, le plus ordinairement, les parties peuvent l'écarter, renoncer à la compétence générale des tribunaux français, on peut indiquer exceptionnellement certaines hypothèses où cette faculté n'existe pas (2). Les
(i) Dans le volume qui suivra celui-ci.
(2) Procédure de reclificalion d'un acte de l'étal civil français ou de contrôle (nullité ou déchéance) d'un monopole industriel frantjais.
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trihunaux français resleraienl alors, malgré loiis ai,'-issements ('(jtilraires, généralement compétents. Ceci posé, comment les choses se passeraient-elles dans le cas on les parties porteraient à l'élrani-er un litige de ce ijenre, le jug^e étrang-er acceplanl la prorogation conformément à sa propre loi et statuant ainsi sur des matières (jue la loi française soustrait — je le suppose — à la prorogation ' Le jug-ement ainsi rendu pourrait-il être considéré en France comme régulier, au point de vue de la compétence ?
Dans mon opinion, Vexequatiir lui serait certainement refusé. On ne pourrait vraiment pas tenir compte, en France, d'une prorogation de juridiction à l'étrangler que la loi française n'admet pas, sous prétexte que la loi étrangère ladmet.
Jusqu'à piésenl, la question ne s'est pas présentée en pratique, mais les motifs de certaines décisions judiciaires semblent bien impliquer la solution ({ue je défends (i).
Si mon interprétation estexacte, c'est bien à la formule que j'indiquais au début de ces développements ({ue toutes ces solutions se ramènent. La prorogation volontaire est considérée par les tribunaux du pays d'importation comme une source légitime de compétence générale pour le juge du pays d'origine dans la mesure où ils la considéreraient eux-mêmes comme un moyen lég-itime d'élimination de leur propre compétence générale (2).
IL - Voilà pour le principe de la prorogation volontaire. Je voudrais analyser maintenant les procédés par lesquels elle se réalise.
Je relève d'abord l'élection de domicile dans le pays auquel appartient le tribunal étranger. L'attribution de la compétence générale à ce tribunal étranger sera l'un des effets de l'élection de domicile. C'est, en définitive, sur cette élection de domicile, considérée comme attributive de juridiction par le juge du pays d'importation comme par le tribunal étrang'er,
d» Paris, 3 mai 1889, Clunel i88y, 802, en matière de rcclificalion d'actes de l'état civil fran(;ais ; Cass., 6 janvier 1870, Clunel 187G, io4 et Sirey, 1875. i. 3o8, en matière de marques fran(;aises.
(2) Je n'ai raisonné an texte que sur la France et la jurisprudence française. J'indique en note qu'on retrouve le même système en Italie. Brescia, i" août 1871, Revue de droit international, 187O, 04.'), et 1S77, 209, Paierme, 4 août i8f)3, Clunel i8f)4. îm8.
que reposera, pour le juge du pays d'importation, la compétence s-énérale du tribunal étranger ( i).
Au lieu d'une élection de domicile, entraînant, à côté de l'atliMbution de jtiridiction, beaucoup d'autres effets (2), on peut supposer une clause pure et simple d'attribution de juridiction au tribunal étranger. Sa validité comme telle ne paraît pas douteuse. L'élection de domicile ne se confond pas avec la prorogation volontaire : elle n'est que l'un des procédés qu'on emploie pour y parvenir. Quand on admet en principe la possibilité même de celte prorogation, rien n'empêche les parties d'atténuer conventionnellement les effets de l'élection de domicile : rien dès lors ne les empêche de réduire ces effets à l'attribution de juridiction seulement : rien, en définitive, ne les empêche de détacher de ses autres effets l'attribution de juridiction et d'en faire l'objet d'une clause expresse et distincte. Ce sont trois formes de la même idée, et la conclusion paraît invincible. Sans doute, le contraire a été jugé (3). Mais, dans l'hypothèse sur laquelle cette décision est intervenue, il s'agissait des effets d'un jugement français dans un Etat allemand soumis à la convention franco-badoise de 1846. Cette convention prévoit l'élection de domicile comme source légitime de compétence générale indirecte dans les rapports des deux pays : elle ne prévoit pas autre chose. Dans ces conditions, les juges allemands se sont refusé à considérer la clause d'attribution de juridiction aux tribunaux français comme une source légitime de compétence générale pour les juges français : ils ont refusé Vexeqaatur en se fondant sur le texte même de la convention de r846. C'est un nouvel exemple du système d'interprétation littérale qu'on applique à cette convention aussi bien en Allemagne, en matière de prorogation volontaire, qu'en France, en matière de prorogation légale ([\). Je n'insisterai pas sur ce point : je
(i) Paris, 5 février i884, CluneL i884. 5o5. Seine, 9 novembre 1886, Clunel 1887, 473. Dans cette dernière hypothèse, l'éleclion de domicile était postérieure au contrat : cela n'a aucune importance.
(r?) Notamment quant à la sii^nification des actes de procédure.
(3) Keichsj^erichl, 10 juillet 1888, Clunel 1890, 129.
(4) Voy su/)rà, p. 35, mon interprétation de l'arrêt de la Cour de Xancy du 3 août 1877, intervenu en matière de demandes reconventionnellcs, et cpr. dans le même sens, pour les questions de c:arantie, Paris, 3 août 1877. Le Droit du 11 août, et Paris, 3 février 1878, (^lunet 1878, 279.
no m'occupe on ce moment (jue du système de droit commun de la proroi^ation volontaire en matière de compétence i^énérale indirecte : je retrouverai la dilTiculté que je viens de sii^naler, quand j'aborderai, dans la suite de ce travail (i), létnde du droit conventionnel en matière de compétence tj-énérale indirecte. Je maintiens donc ici la clause d'attribution de juridiction sui* la liste de droit commun des procédés ré2;"uliers de pi'oroyation volontaire.
Je citerai t?nfin, comme dernier procédé de prorog-ation, racceptatioii par le défendeur de la juridiction étrangère généralement incompétente, lorsqu'il a consenti à se défendre au fond devant elle, sans invoquerTexception d'incompétence (2).
En revanche, il me semble difficile de considérer comme une prorogation volontaire la soumission des parties à la juridiction étrangère en ce qui concerneles frais d'une instance qu'elles ont poursuivie et dû poursuivre devant cette même juridiction, qui se trouvait, par hypoth-èse, généralement compétente sans aucune prorog-ation. Le tribunal de la Seine a cependant considéré des cas de ce çenre comme des cas de prorogation (3). C'est une doctrine qui me paraît tout à fait erronée : il n'y a pas plus de prorogation volontaire en cette matière qu'il n'y en a quand un industriel se soumet éventuellement à la juridiction française en prenant un brevet français (4). C'est comme si l'on disait plus généralement qu il y a prorogation volontaire chaque fois ([ue la compétence générale est déterminée par le domicile, sous prétexte que le défendeur a choisi son domicile et qu'il était libre d'en choisir un autre (5). — Cela ne signifie
(i) Au volume suivant.
(2) Nancy, 20 avril 1887, Gaz du Pal , 1888. i. 121, Besan(;on, 20 novembre 1889, Cliinel 1889, 834, Paris, 28 février 1898, Clunet 1898, 54'». Conseil fédéral suisse, 2 juillet 1875, Clunet 1875, 464. On observera toutefois que tons res arrêts français ont été rendus à l'occasion de jus;ements allemands soumis à la Convention franco-badoise de 1846, qui ne dit rien de la proros^ation volontaire sous cette forme. .Vulrement dit, on n'a pas appliqué ici le système d'interprétation littérale dont je viens de parlera propos de l'élection de domicile. Je n'ai pas à rechercher ici pourquoi : je me borne à constater que tous ces arrêts posent la question de la validité de la prorogation pendenle lite sur le terrain du droit commun. Cela me suffit pour me permettre de les invoquera Tappui du système de droit commun que j'étudie en ce moment.
(3) Seine, 10 avril i885, Clunet 188O, 87, et 3o mars 188O, Clunet 1887, r,i4.
(4) Seine, 26 juillet 1879, Clunet '880, 100.
(5) Je n'içnore pas qu'en matière de conflits de lois, Savigny ramène l'application de la loi du domicile à une soumission volontaire de la personne à cette loi
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d'ailleurs nullenu'iil que le tribunal de la Seine eût dû considérer, dans les deux hypothèses que je viens d'indiquer, les juridictions anglaises comme généralement incompétentes, et refuser Vexecjiiatur à leur décision. Il n'est, au contraire, pas douteux qu'elles étaient généralement compétentes, mais elles ne l'étaient pas à raison dune prorogation volontaire, elles l'étaient en principe et en droit, indépendamment de toute prorogation, à cause du rapport nécessaire de la question des frais du procès à la question du fond, sur laquelle, par hypothèse, les juges anglais se trouvaient généralement compétents. Pour les juges français, par conséquent, devant lesquels la demande d'exeqiiatur était portée, il était parfaitement inutile de recourir, afin de justifier la compétence générale de la juridiction anglaise, à l'appareil compliqué d'une présomption ou d'une fiction légale de prorogation volontaire. Il leur suffisait d'appliquer à la détermination de la compétence générale indirecte des juges anglais dans ces deux hypothèses l'art. 60 de notre Code de procédure civile, dont la disposition constitue une triple règle de compétence spéciale ratione personœ et ratione materiœ (i) et de compétence générale directe (2).
Cette rectification faite, et elle était nécessaire pour maintenir à la prorogation volontaire et aux procédés par lesquels elle se réalise leur vraie physionomie, l'énumération de ces procédés en matière de compétence générale indirecte se trouve close, et je puis conclure ici, comme je l'ai fait sur le principe même de la prorogation volontaire. Les deux systèmes de compétence générale correspondent trait pour trait l'un à l'autre. En matière de compétence générale indirecte aussi bien qu'en matière de compétence générale directe,
(Traité de droit romain, trad. Guenoux, VIII, m, | 36o), sous prétexte que la personne est maîtresse, en principe, de choisir son domicile. Mais r'est là une conception qui lui est propre, en ce sens qu'elle est étroitement liée à l'ensemble de sa doctrine et qu'il lui a donné une portée générale qui l'exclut ici de la discussion.
(i) C'est ainsi que la présente M. Garsonnel dans son Traité de procédure. La Formule de M. Glasson est un peu différente (Précis de procédure, 1902, I, i3i).
(2) J'indique en passant qu'on peut rapprocher de l'art. Go du Code de procédure un texte de la loi de 1881, sur la presse, qui constitue, lui aussi, une triple règle de compétence générale cl spéciale. V. Seine, a janvier 1899, Clunet 1900,
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l'élection de domicile, la clause d'atliihiilioii de juridiction, la renonciation du défendeur à l'exception d'incompétence, constituent les procédés normaux de prorog"ation volontaire, c'est-à-dire les procédés normaux d'établissement de la compétence générale dans le premier cas, d'élimination de la compétence générale dans le second. En revanche, ni dans l'un ni dans l'autre cas, la prorogation n'est jamais supposée ni feinte : il se peut seulement qu'on la présume en fait, ce qui est fort différent.
Je n'ajouterai plus maintenant qu'un mot avant de passer au dernier trait du système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte. J'ai toujours supposé, dans les pages qui précèdent, non seulement que le principe même de la prorogation volontaire était commun aux deux Etals que nous avons en vue, celui où le jugement est rendu, celui où ses effets sont invoqués, — le pays d'origine et le pays d'importation, — mais encore que le procédé employé par les parties pour réaliser la prorogation, — élection de domicile, clause expresse de prorogation, renonciation pendente lite à l'exception d'incompétence, — étaient réy-lemenlés de même dans les deux Etats, que l'acte ou la situation juridique dans lesquels le pays d'importation voit un procédé régulier de prorogation constitue aussi un procédé régulier de prorogation pour le pays d'origine, bref, que la qualification des procédés de prorogation est identique pour les deux pays. Les deux législations sont d'accord sur le principe de la prorogation et pareillement sur la pratique *de sa réalisation. Il esta peine besoin de dire que le contraire peut se produire : les deux législations s'accordent sur le principe de la prorogation, mais ne s'accordent plus sur le nombre, la nature ou les conditions des procédés qui la traduisent, le pays d'origine considérant comme des procédés légitimes de prorogation des actes ou des faits que le pays d'importation ne qualifie pas de même, et réciproquement (i). Ce sont là des difficultés de qualification particulièrement délicates, et je devais les prévoir en terminant, mais je ne les étudierai pas. J'en réserve Texamen pour les chapitres suivants,
' i) Voy., par e.xemplc, Savernc, 2\ octobre i8yi, Cliinel i8<j.3, ifM-
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que je consacrerai à la qualification des faits générateurs de la compétence générale, aussi bien en matière de prorogation volontaire qu'à tous autres points de vue. La théorie des qualifications, telle que je l'ai exposée autrefois (i), s'y présentera peut-être sous un jour nouveau, et la correspondance des deux systèmes de compétence générale s'y marquera, en tous cas, une fois de plus.
III. — .le veux d'abord en finir avec la prorogation volontaire. J'en ai confronté le principe et les procédés dans les deux systèmes de compétence générale : il me reste encore à en analyser les effets.
On se rappelle que j'ai insisté avec soin, en m'occupant de la compétence générale directe, sur le caractère judiciaire des pouvoirs du juge dont la compétence générale se trouve prorogée. Ace point de vue comme à tant d'autres, le système de la compétence générale directe ressemble au système de la compétence spéciale ratione personœ, et en reproduit la physionomie. La nature juridique de la prorogation volontaire est la même dans l'un et dans l'autre : la prorogation volontaire est aussi différente du compromis lorsqu'elle s'applique à l'un que lorsqu'elle s'applique à l'autre.
Allons-nous retrouver ce dernier trait en matière de compétence générale indirecte ? En d'autres termes, pour les tribunaux du pays d'importation, les pouvoirs du juge étranger dont la compétence générale a été prorogée présenteront-ils le même caractère judiciaire que présenteraient les pouvoirs de'ces tribunaux, si leur compétence générale directe se trouvait prorogée ? L'intérêt pratique de la question se rencontrerait, notamment, dans l'hypothèse où le juge étranger aurait statué, en vertu de sa compétence générale prorogée, sur des éléments accessoires ou connexes du litige principal : on sait en effet que les pouvoirs du juge dont la compétence générale directe ou la compétence spéciale rntione personne a été prorogée, statue, en qualité de juge, sur des difficultés de ce genre, dont la connaissance est, au contraire, en principe, refusée à l'arbitre.
La jurisprudence n'a pas eu, jusqu'ici, à statuer sur cette
(i) Dans mes Etudes de Droit international privé, 1899, P^?- ' ^^ suiv.
application parliculière du caractère judiciaire des pouvoirs du jug"e à c(jmpét(Mice générale itidirecte proroi^ée. Mais, si elle n'a pas statut' sur cette application, elle a statut' sur une autre, et consacré ainsi, comme on va le voir, en matière de com()étence y-éni'rale indirecte proroi^ée, le principe du caractère judiciaire des pouvoirs du jua^e, bref, la distinction fondamentale du jui^e et de l'arbitre. Voici comment.
Il ne saurait être question de prendre parti, en ce moment, sur le réiii^ime des effets internationaux d(;s sentences arbitrales. Cependant, quelque opinion qu'on professe à leur ëu^ard, quelque rapprochement qu'on fasse entre la sentence arbitrale élraiii^ère et le jugement étranirer. notamment en ce qui concerne la détermination de la juridiction compétente pour statuer sur Vexpqnatur, et, plus généralement, sur la régularité de la sentence arbitrale dans le pays d'importation (i), il me paraît certain qu'à supposer qu'on soumette le jugement étranger à la revision proprement dite dans le pays d'importation, il ne saurait en être de même de la sentence arbitrale : je crois qu'elle échappe à la revision {-î). Sans doute, cela ne va pas sans beaucoup de réserves, soit en ce qui concerne la qualification de la sentence arbitrale par opposition à celle du jugement (3), soit même en ce qui concerne certaines variétés de sentences arbitrales proprement dites (4). Mais enfin, la distinction de la sentence arbitrale et du jugement étranger paraît bien s'imposer, tout au moins quant à la détermination des pouvoirs du juu^e du pays d'importation sur la décision (5). La raison w'cn peut être
(i) Je rappelle à ce sujet les observations si justes de mon savant maître M. Laine, dans Cliioet 1899, 64' .
(2) Paris, 16 décembre 1809, Sirey, 1810, 2. 198. Paris, 7 janvier i833, Sirey, i833, 3, 140. Caen, 21 mars 1892, Clunet 1892, 977. La Haye, 17 avril 1895, Glunet 1897, 303. Anvers, 27 juin 187.3, llevue de droit international, 1876, 490. La jurisprudence belçe en tire cette conséquence, que Vexequatur de la sentence arbitrale est donné par le président seul, et non par le tribunal même, ce qui est le cas pour les juiremcnts. V. Lièare, 7 novembre 189O, Clunet 1899, io4i. Tr. Bruxelles, 3o mars 1895, Clunet 1896, ("»55. Mais les deux questions sont distinctes, et l'on peut très bien exclure la revision en matière de sentences arbitrales, tout en exii^eant pour l'ejce'/ualur l'intervention du tribunal tout entier.
3) Cass., 16 juin i84o, Sirey, i84o, i, 583. Paris, 22 juin i843, .Sirey, i843, s, 340. Oberlandsçericht bavarois, i4 février 1890, Clunet 1891, 261 .
(4) Par exemple, la sentence arbitrale compliquée d'un acquiescement anticipé. Caen, précité, 21 mars 1892, Clunet 1893, 977. C'est ainsi que je traduis l'arrêt.
(5) Tout cela ne concerne que le droit commun du réçime international ilc la
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cliLMcliée que dans le curaclôio coiiveiUioiiiiel du compromis. Le juçement étrang-er est l'œuvre d'un jug-e qui statue par délégation de la puissance publique dans le pays d'orig'ine, ce jugement est donc l'œuvre de la souveraineté étrangère, et la souveraineté étrangère ne peut rien hors de chez elle : dès lors, peut-on dire, le droit absolu de revision s'impose pour et dans le pays d'importation. Les choses changent du tout au tout pour la sentence arbitrale étrang-ère : puisque l'arbitre n'a reçu, par hypothèse, aucune délégation de la puissance publique dans le pays d'origine, puisqu'il tenait exclusivement ses pouvoirs de la convention des parties, l'œuvre que ces pouvoirs lui ont permis d'accomplir va produire en tous pays ses effets, sous réserve d'un contrôle à définir pour chacun d'eux et à subir dans chacun d eux : mais la revision ne se comprendrait pas.
C'est bien ainsi que les arrêts présentent les choses (j). La revision de la sentence arbitrale étrangère est exclue par la convention des parties : non pas que les parties, en compromettant, aient tacitement renoncé au droit qui appartient éventuellement à chacune d'elles de s'opposer à Vexec/iiatiir dans le pays d'importation et d'y demander la revision de la sentence arbitrale ; nous verrons dans un instant qu'une renonciation de ce genre, expresse ou tacite, n'est pas possible. Si la convention des parties exclut ici la revision, c'est en ce sens qu'elle supprime la condition à laquelle la possibilité de la revision est subordonnée, la condition qui est la raison d'être de la revision (2), le caractère public du juge, la délégation de la puissance publique du pays d'origine de la décision. La con\'ention des parties ne supprime pas le droit de revision : elle l'empêche de naître. On verra tout à l'heure qu'il n'y a là de subtilité que dans les mots.
Je reviens maintenant aux jugements étrangers et à la pro-
sentence arbitrale. Si l'on envisage le droit conventionnel, le point de vue chan^je : à beaucoup dï'gards, on assimile alors la senlence arbitrale étrangère au jugement étranger (Paris, ly mars i83o, Sirey, i83o, 2, 145. pour les rapports Irancosuisses (traité de 1828) ; Reicbsgericht allemand, 28 septembre iSgâ, Chinet 189G, 881, pour les rapports de rAllemagne et de l'-Vutriche). Nous retrouverons tout cela plus tard.
(i) Relire les arrêts cités à la p. 91, notes 2 et 3.
(2) Bien entendu, pour ceux qui I"admrtlenl.
roi^alioii volontaire de juridiction en matière de conipt'tence ij;-énérale iiidirecte.Celte proroi^ation va se disling-uer du compromis conclu à l'étrany^er (i) aussi nettement que le compromis conclu dans le pays d'importation (2) se distinguait luimôme plus haut de la proro^^ation volontaire de juridiction en matière de compétence générale directe.
Il résulte, en effet, de plusieurs décisions judiciaires (3; fortement motivées, que la prorogation volontaire de juridiction au profit du tribunal étranger n'entraîne pas tacitement, et no saurait entraîner expressément, pour les juges du pavs d'importation, renonciation des parties au droit de revision qu'il appartient éventuellement à chacune d'elles d'invoquer devant eux. La raison en est bien simple. En admettant que le caractère Jque donnent au juuement étranger les pouvoirs du juge qui l'a rendu justifie la revision de ce jugement dans le pays d'importation, il est clair que la possibilité même de la revision, le droit pour les juges du pays d'importation de reviser le fond, tout cela touche à l'ordre public dans le pays d'importation et met en jeu la souveraineté territoriale de ce pays. La renonciation des parties n'y peut rien, parce qu'aucune convention expresse ou tacite n'y peut rien (4) : le droit de revision échappe à leur prise : il ne s'agit plus, comme tout à l'heure, de l'empêcher de naître ; il s'agit de le supprimer et cela n'est pas possible.
La subtilité de la formule n'est qu'apparente. Dans l'hypothèse d'un compromis, la convention des parties peut exclure le dioit de revision et l'empêcher de naître, parce que l'arbitre qu'elle institue n'est et ne peut être investi par elle que d'un pouvoir limité : notamment, ce pouvoir limité ne comporte pas l'extension éventuelle de juiidiction connue sous le nom de prorogation légale. Dans l'hypothèse d'une proro-
(i) Je sais bien que ceUe désignation n'est pas bonne : je m'en sers brevitatis causa .
(a) Même observation qu'à la note précédente.
(.3) Toulouse, 19 janvier 1872, Clunet 1874, 77. Tr. de Mruxclles, 2G avril 1893, Clunet 1894, i6/|, et Bruxelles (mêmes parties), 20 juin 1894. Ciunct 1897, 190. Contra, Tr. Bruxelles, 5 avril 1878, Clunet 1874. 281.
(4) Cela est d'autant plus remarquable qu'à d'autres points de vue le régime de Vexequntur peut être modifié par la convention des parties. V. p. e.\. Lyon, 21 janvier 1897, Clunet 1897, 797. C'est une théorie que j'essayerai de construire, quand j'arriverai à la matière de Vexequatur.
yalioii volonlairo do, juridiction, la convention des parties ne peut pas exclure le droit de revision, le supprimer après sa naissance, parce que le jutre qu'elle désig-ne. sans rinslituer, se trouve, par le titre même qu'il porte, investi d'un pouvoir plus large : notamment, ce f)ouvoir plus larg^e comporte l'extension éxentuelle de juridiction connue sous le nom de prorogation légale. Dès lors, exclure la revision en instituant un arbitre et l'exclure en désignant un juge, sontdeux choses différentes. La première est licite : les pouvoirs de l'arbitre sont tels que la souveraineté du pays d'importation n'est pas intéressée à la revision. La seconde n'est pas licite : les pouvoirs du juge sont tels que la souveraineté du pays d'importation est intéressée à la revision.
Nous retrouvons ainsi, en dernière analyse, en matière de compétence générale indirecte, l'opposition fondamentale que nous avons établie ou rappelée, en matière de compétence générale directe, entre la prorogation volontaire et le compromis : et nous la retrouvons, par l'interprétation des arrêts, précisément dans l'ordre d'idées où j'en avais signalé l'intérêt en matière de compétence générale directe. Les arrêts ne disent pas qu en matière de compétence générale indirecte, la prorogation volontaire de juridiction comporte éventuellement la prorogation légale des pouvoirs du juge, pas plus qu'ils ne disent que le compromis ne comporte pas cette éventualité pour l'arbitre : mais ils le supposent pour l'un et pour l'autre, et cela me suffit.
Il me faut maintenant prévoir, ou plutôt je veux rappeler en terminant une dernière difficulté. Si la distinction de la prorogation volontaire et du compromis, en matière de compétence générale directe ou indirecte, est relativement aisée à faire, les deux notions ne sont pas tellement éloignées lune de l'autre que des questions de qualification ne puissent s'élever, à ce point de vue, entre la législation du pays d'origine et celle du pays d'importation, la première considérant comme une prorogation volontaire ce que l'autre considère comme un compromis, et réciproquement. J'ai déjà fait allusion à cette difficulté (i) : je n'essaierai pas de la résoudre en ce moment ;
(i ) Voir plus haut, p. 89, note i.
je ii'aiifiii tiUMiit' [tas à ineii occuper dans les clia [litres suivants, f|ui seront cepeiulant consacrés à l'examen des difficultt's de (jualiHcation relatives aux faits i;énérateurs de la compétence générale. Je la retrouverai beaucoup plus tard, à la fin de ces études sur les effets internationaux des jut^ernents, quand je me poserai, dans son ensemble, la question de savoir à quels jugements et à quels jugements étrangers s'appliquent les règles que j'aurai, au préalable, réduites en un système cohérent.
Dans ces conditions, j eu ai fini avec la prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte. La conclusion se devine : sur ce point comme sur les deux précédents, la correspondance parfaite des deux systèmes de compétence générale s'impose à l'analyse : le principe, les procédés, le caractère enfin de la prorogation volontaire sont les mêmes dans les deux cas.
CHAPITRE VI
LE SYSTEMK DE QUALIFICATION DES SOURCES DE LA COMPETENCE GÉNÉRALE DIRECTE
Sommaire :
I. Solution rationnelle. — IL Oualification des éléments conslitulifs de la prorogation léïale et de la prorogation volontaire. — III. Qualification des .sources de la compétence générale. — IV. Le lieu de la promesse, de la livraison et du paiement. — V. Oualification des soiircesen matière de compétence générale directe d'origine conventionnelle. — VI. La décomposition psychologique du raisonnement de qualification.
Une théorie complète et systématique de la compétence g-énérale est encore à faire, au moins en France, et je ne puis évidemment song-er à l'aborder ici que dans la mesure où elle est nécessaire à l'étude des effets internationaux des jugements. Mais il ressort déjà des développements que j'ai dû lui consacrer qu'elle est dominée par une distinction fondamentale que je n'ai pas encore expressément faite.
Il y a dans tout système de compétence générale deux sortes de règles. Les unes concernent le caractère de cette compétence, abstraction faite de la détermination des cas dans lesquels elle existe : c'est ainsi que cette compétence nous apparaît comme plus ou moins étendue, suivant qu'elle implique ou non, pour la juridiction qui en est investie, la connaissance des questions préjudicielles ou accessoires qui se rattachent au litige ; c'est ainsi encore qu'elle nous apparaît comme plus ou moins exclusive, suivant qu'elle s'impose ou non aux plaideurs. Mais ce qu'il est essentiel de remarquer, c'est qu'à aucun de ces deux points de vue, pas plus en matière de proro-
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i^-ation voloiilaire qu'(Mi lualière de proroi^alion létj'ale, la question de savoir dans quels cas celte compétence g^énérale existe l'éelleineiil, à quels éléments de fait elle se trouve attachée, ne présente un intérêt immédiat et direct. Peu importe que cette compétence générale dépende de la nationalité des j)arties, du caractère de l'action, de la situation de l'objet ou du lieu du contrat ; la question de la prorogation légale et celle de la prorogation volontaire se poseront toujours de même et pourront se résoudre de même. J'en dirai autant de la détermination de la date à laquelle s'apprécie la compétence g-énérale : ici encore, la source de cette compétence importe peu : quelle qu'elle soit, la question se posera et se résoudra de la même façon. J'en dirais autant de bien d'autres difficultés auxquelles on pourrait song-er, mais qui, jusqu'à présent, ne paraissent pas s'être présentées en prati(jue.
A côté de ces règles neutres, qui ne touchent pas au fond même de la théorie de la compétence, et qui sont comme des cadres sans style où peuvent semboîter les œuvres les plus différentes, il y en a forcément d'autres, celles qui déterminent les cas dans lesquels la compétence g'énérale appartient aux juridictions d'un Etat, et les catég^ories de litiges pour lesquels elle est faite. Ces règ"les-là ne sont plus des règles neutres, comme celles dont je parlais tout à l'heure : elles touchent au fond des choses et constituent l'œuvre même, gravée ou peinte, que les autres viennent encadrer indifféremment.
Je ne voudrais pas insister outre mesure sur la comparaison, puisqu'elle intéresse plus encore la théorie de la compétence générale que l'application que j'essaye d'en faire au système des effets internationaux des jugements, mais il me paraît cependant nécessaire d'indiquer que la définition même de ces deux sortes de règles suppose que les différents Etals peuvent très bien pratiquer les mêmes règles neutres et tout à la fois les règles de fond les plus opposées, — comprendre notamment de la même manière la prorogation volontaire et la prorogation légale, et faire dépendre la détermination de la compétence générale des faits les plus divers, l'une s'attac liant exclusivement à la nationalité des parties, l'autre à la nature de l'aclion. et ainsi de suite. Bref, de même qu'en matière de conflits de lois, les dilïérenls Etats peuvent coni-
prendre de la même façon les garanties dont l'application de la loi étrangère doit être entourée, — c'est la question classique de la cassation pour violation de la loi étrang-ère, — ou encore l'indépendance de leur propre système de conflit vis-àvis des autres, — c'est la question bien connue du renvoi, — et comprendre tout autrement les uns que les autres les rapports de la loi personnelle et de la loi locale, — de même ces différents Etals peuvent attribuer le même caractère au système de la compétence g-énérale, et le construire tout autrement les uns que les autres.
De ces deux sortes de règ'les de compétence générale, je n'ai analysé jusqu'à présent que la première, envisagée dans son application aux effets internationaux des jugements. J'ai fait, autant que possible, abstraction de l'autre, et je n'ai pas l'intention de l'aborder encore. Je veux auparavant m'expliquer sur une difficulté qui est commune à ces deux sortes de règles. Les dévelappements que je vais lui consacrer se placeront ainsi entre l'étude que j'ai faite des premières et l'étude que je ferai plus tard des autres. On apercevra mieux, à l'intersection des deux routes, les rapports de celle difficulté avec ce qui précède et ce qui suit. Elle domine, en réalité, toute la théorie de la compétence générale indirecte : le principe fondamental de l'identité des deux systèmes de compétence générale trouve en elle sa première et sa plus décisive justification.
J'ai montré autrefois (i) qu'en matière de conflits de lois, à côté de la règle de conflit qui a pour objet de déterminer la loi applicable aux difficultés soulevées par la condition des personnes, le rég'ime des biens, la forme ou le fond des actes juridiques, etc., il y en a de toute nécessité une autre, la règle des qualifications, qui est plus ou moins expressément distinguée, mais qui est logiquement distincte de la première, et qui a pour objet de déterminer quelles difficultés se rattachent en effet à la condition des personnes plutôt qu'au régime des biens ou à la théorie des actes juridiques, et réciproquement. J'ai montré aussi que cette règle des qualifications, impliquant une classification méthodique des dispositions légales, et, en quelque sorte, une table de correspondance des dispositions
(i) V. Etudes de droit international j>rivé, Paris, iSgy.
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(le toutes I«\s lois étrarn^ères enti'c elles, élail nécessaiieineul et exclusivement donnée par loi du jui^e saisi du lilii^e à l'occasion ducjuel s'élève la difticullé de qualification.
Tout cela, nous allons le trouver dans le système de la compétence ^'•énérale, aussi bien dans celui de la compétence g'énérale directe que dans celui de la compétence générale indirecte. La règle des qualifications domine, dans ma pensée, non seulcnieiil toute la théorie des conflits de lois, mais encore toute la théorie des conflits de juridictions, dont lesystème de la compétence générale directe ou indirecte n'est qu'un fragment.
Je ne m'attarderai pas longtemps à montrer que la question même que celte théorie a pour objet de résoudre, la question de qualification, s'élève aussi bien dans l'ordre des conflits de juridictions, particulièrement en matière de compétence générale, que dans Tordre des conflits de lois. Cela est tout à fait évident, soit en ce qui concerne les règles neutres, soit en ce qui concerne les règles de fond de la compétence générale : comment appli(|uer ces règles neutres aux questions préjudicielles, incidentes ou accessoires, si on ne dispose pas d'une notion légale précise de la relation de connexilé ou d'indivisibilité qui doit rattacher la question préjudicielle, le recours en garantie, ou la demande reconvenlionnelle, au litige principal, de telle sorte que la compétence générale des juridictions d'un Etat sur ce litige entraîne, à cause de la valeur légale de l'épithète, leur compétence générale sur ces difficultés secondaires et dépendantes ? Dans le même ordre d'idées, une notion légale précise de la prorogation volontaire, de ses conditions d'existence et des caractères que doit présenter le consentement des parties pour l'entraîner, n'est pas moins nécessaire à l'application des règles (|ui en autoiisent l'usage en matière de compc'tence générale. Pareillement enfin, si nous passons à l'application des règles de fond qui rattachent la compétence générale soit à la nationalité des parties, soit à la classification des actions, soit à d'autre éléments encore, comment les appliquer, si l'on ne dispose d'une notion légale précise de la nationalité dans le premier cas, de l'action personnelle ou réelle, mobilière ou immobilière, dans l'autre, bref, de l'élément litigieux, quel qu'il soit, dont la coinpé-
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toncc g-énéralc dépend ? Et dans tontes ces hypothèses de questions préjudicielles, de recours en gaia?Uie, de demandes reconveutionnelles, de prorog-ation volontaire, de classification des actions ou de nationalité, cette notion légale précise, c'est, de toute nécessité, une législation particulière qui la donne. Quelle est, en définitive, celle qui doit la donner?
Dans l'ordre des contlils de lois, c'est invariablement la loi du jug-e saisi qui la donne, soit qu'il s'agisse, en conséquence de cette qualification et de la règle de conflit dont elle entraîne l'application, de soumettre le rapport de droit litig-ieux à la loi du juge saisi plutôt qu'à une loi étrangère, soit qu'il s'ag^isse, dans les mêmes conditions, de le soumettre à une loi étrangère plutôt qu'à uiie autre (i). Dans les deux cas, en eff"et, la qualification donnée à l'institution sur laquelle s'élève le conflit, la règle de conflit dont l'application résulte de cette qualification, traduisent la souveraineté de l'Etat auquel appartient le juge saisi. Pour cet Etat et pour ce juge, se rallier, de préférence à la leur, à toute autre qualification donnée par l'une quelconque des lois étrangères en conflit, ce serait soumettre à cette loi l'application de leurs propres règles de conflit^ et, en définitive, abdiquer la souveraineté que ces règles traduisent. Je résume ainsi rapidement, sauf à y revenir tout à l'heure, la démonstration que j'ai donnée, et qui ne concerne d'ailleurs, comme j'ai eu soin de le dire, que les qualifications et les règles de conflit relatives aux dispositions légales de caractère impératif.
Ceci posé, la même doctrine me paraît convenir aux conflits de juridictions et particulièrement aux difficultés de qualification que soulève l'application du système de la compétence générale directe; je ne parlerai d'abord que de celle-là. — Autrement dit, quand les juridictions d'un Etal sont saisies d'un litige et que leur compétence générale dépend du point de savoir si les parties sont les ressortissants de cet Etat, quel est le caractère de l'action qu'elles intentent, si elles ont volontairement prorogé la juiidiction de ses tribunaux, s'il y a, entre le litige principal et les difficultés accessoires qui peuvent s'y rattacher sous forme de questions préjudicielles
(i) V. Etudes de droit international privé, p. 1 3 et p. 33.
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OU (le demandes iuciclcutes, un ra[)p()il suflisiuil (l'iddis isihililé ou de connexitt", c'est invariablement la \<)\ au nom de la(ju(dle ces tribunaux rendeul la justice, la loi de l'I-llat dont ils relèvent, (jui fournira la (jualification dont la compétence g-énérale de ces tribunaux dépend.
Gela est aisé à démontrer : il suffit, pour le faire, de reprendre l'analyse des règles relatives au conflit des lois, telle que je la rappelais tout à l'heure. Ces règles ne sont, dans chaque Etat, que la somme des limites qu'il entend mettre à sa propre souveraineté sur son territoire. Ces limites résultent évidemment, en théorie pure, du droit et de la raison, et non pas de la volonté de cet Etat d'observer l'un et l'autre. Mais, puisqu'il n'existe en fait, dans le monde réel où nous vivons, aucune autorité positive supérieure aux Etats particuliers, qui définisse à leur commun usage le droit et la raison_, et qui, par voie de conséquence, marque pour chacun d'eux les limites que la souveraineté Tie doit pas franchir, chaque Etat se trouve, de toute nécessité, investi en droit du pouvoir de légiférer sur ces limites mêmes et sur les principes de justice et de raison qui les imposent. C'est la force des choses qii le veut ainsi, et la force des choses s'appelle, en ces matières, le principe de l'indépendance des Etats. Le droit pour chaque Etat de légiférer sur ces points résulte moins de son titre d'Etat que de son titre de membre de la société des Etats. C'est pour cela, pour le dire en passant, que les règ"les de conflit qu'il pose, il les applique non seulement aux conflits dans lesquels sa propre loi interne, c'est-à-dire, en définitive, sa propre souveraineté, se trouve engagée, mais encore aux conflits qui s'élèvent, sur son territoire, entre deux lois étrangères, sans que la sienne soit en jeu.
Maintenant, si l'analyse est exacte, si les règles de conflit, bien qu'elles aient pour objet de fixer, en matière civile, les limites de la souveraineté des Etats, peuvent légitimement revêtir l'expression lég^ale que chaque Etat leur donne, sans perdre pour cela leur caractère essentiel et leur vraie nature,
— il est clair qu'il en est de même du système de qualification qui, dans chaque Etat, complète ces règles de conflit et auquel en est subordonnée l'application. Là encore, quels que soient l'origine théorique et le but réel de la règle de droit, la législation parlicnlière de chaque Etat a seule qualité pour l'édicter sur son territoire. Pas plus en matière de qualifications qu'en matière de règles de conflit, on ne conçoit l'intervention d'une autre législation. Pas plus en matière de qualifications qu'en matière de règles de conflit, il n'y a contradiction entre le caractère théoriquement universel de la règle et l'expression particulière et locale que chaque législation lui donne.
Si j'ai reproduit un peu longuement cette analyse du conflit des lois et du système de qualification qui s'y rattache, c'est que le raisonnement et la conclusion sont exactement les mêmes pour les conflits de juridictions, en matière de compétence générale directe.
Dans l'ordre des intérêts privés, la souveraineté d'un Etat ne se traduit pas seulement par la législation qu'il leur applique : l'administration de la justice en est aussi une conséquence essentielle et distincte, sur les personnes que ces intérêts divisent. Dès lors, ce qui est vrai de la première expression de la souveraineté, je veux dire de la législation et des conflits de lois qui s'y rattachent, l'est également de la seconde, je veux dire du. droit de juridiction et des conflits de compétence qu'il entraîne. S'il est vrai qu'en matière de législation, la règle qui résout les conflits entre lois différentes^ et le système de qualification qui l'accompagne, dépendent nécessairement, pour le juge, de la loi de l'Etat que ce juge représente, il faut aussi qu'en matière de juridiction, la règle qui résout les conflits entre tribunaux d'Etats différents, et le système de qualification qui la complète, dépendent nécessairement, pour le juge, de la loi de l'Etat auquel ce juge obéit. L'un vaut l'autre : s'il est inadmissible, dans l'ordre des conflits de lois, que la règle qui fixe à chaque législation son domaine sur le territoire d'un Etat déterminé soit imposée à cet Etat par tout autre que par lui-même, il n'est pas moins inadmissible, dans l'ordre des conflits de juridictions, que la règle qui fixe, pour le juge d'un Etat déterminé, les limites de sa compétence par opposition à la compétence des tribunaux
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des autres, soit imposée à cet E(at par tout autre que par luiluème. Pareillement, s'il est itiailmissibie, dans l'ordre des conllits dfc lois, que la qualification des institutions dépende, pour un Etat déterminé, d'une autre loi que la sienne, — puisque l'elTet de la qualification donnée sera de soumettre l'institution litigieuse à l'une ou à l'autre des règ'les de conflit f|ue cet Etat ne tient jamais, dans leur ensemble, que de luimême, — il n'est pas moins inadmissible que la qualification des faits dont la compétence générale des tribunaux de cet Etat dépend, soit donnée par une autre loi que la sienne, puisque cette qualification commande, sur son territoire, le jeu des régules de la compétence g-énérale, et que, de ces règles, il entend, à bon droit, rester le maître absolu.
La démonstration me paraît faite (i), et elle s'applique, dans ma pensée, à tous les faits générateurs de la compétence g-énérale directe, aussi bien à la prorogation de juridiction qu'à la détermination de la compétence parla nationalité des parties ou par les caractères de l'action, aussi bien à la prorogation volontaire qu'à la prorogation légale. Cependant, pour la prorogation volontaire, un doute se présente à l'esprit. La théorie des qualifications, sur laquelle toute ma démonstration repose, la règle fondamentale qui la résume, ne concernent, — j'ai eu soin de le rappeler expressément au début de la discussion (2), — que les conflits de qualification qui s'élèvent entre des dispositions légales de caractère impératif: dès que le conflit s'élève, sur le terrain de l'autonomie, entre des dispositions légales dont le choix des parties peut seul justifier l'application, la règle change, et la loi du juge saisi s'efl'ace devant celle que les parties se sont donnée. Dès lors, si la qualification des sources de la compétence générale par la lex fori s'impose, quand la compétence générale est ellemême déterminée impérativement par la loi, sans que la
(i) A supposer, bien entendu, qu'on admette le principe du système des qualifications, tel que je l'ai exposé autrefois, en matière de conflits de lois. Si on ne l'admet pas, je n'ai plus rien à dire, si ce n'est que les solutions indiscutables que je relève dans les notes suivantes me paraissent alors bien difficiles à expliquer. Elles ne sont pour moi — et je n'arrive pas à les comprendre autrement — que l'application du système des qualifications en matière de conflits de juridictions, et ce système n'a lui-même de solidité que celle qu'il emprunte à la théorie générale des qualifications, à. laquelleon se trouve ainsi nécessairement ramené.
(2) Voyez plus haut, page loo.
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volonté des parties y joue aucun rôle, — ce qui est le cas pour les difficultés de qualification relatives à la prorot^ation léî^ale, à la nationalité des parties, à la classification des actions, — il semble, au contraire, que la qualification des éléments de la prorogation volontaire doive nécessairement échapper à la lexfori. Dans cette hypothèse, en effet, la compétence de la juridiction saisie ne résulte plus des dispositions impératives delà loi, mais seulement de la volonté des parties. Par conséquent, pour savoir s'il y a ou non prorogation volontaire, ce n'est pas à la lex fori qu'il faut s'adresser : il faut procéder comme s'il s'agissait d'un contrat, comme s'il s'agissait de savoir si ce contrat s'est ou non réellement formé. Il faut rechercher, non pas précisément quelle est la loi à laquelle les parties ont entendu se soumettre, — cette question n'a de sens qu'autant que l'existence même du contrat n'est plus discutée, — mais plutôt quelle est la loi dont dépend le caractère obligatoire du consentement qu'elles ont donné à la prorogation de la compétence générale de la juridiction saisie. Cela serait, semble-t-il^ tout à fait logique : la prorogation volontaire se trouverait soumise, quant à la qualification des éléments qui la constituent, et dans l'esprit même du système ordinaire des qualifications, à la loi qui régit les manifestations de la volonté et qui y attache des effets obligatoires, c'est-à-dire, en définitive, à la loi personnelle des parties, et, pour le cas où les parties seraient de nationalité différente, à celle des deux lois personnelles en présence qui serait, à ce point de vue, la plus exigeante (i).
Je ne pense pas que tout cela soit bien sérieux. S'il est possible, et même nécessaire, en matière de conflits de lois, d'enlever à la lexfori, à cause du principe de l'autonomie, la qualification des rapports de droit de caractère contractuel, pour soumettre cette qualification à la loi que les parties se donnent ou qui régit les manifestations de leur volonté, cela n'a rien à faire, en matière de conflits de juridictions, avec la théorie de la prorogation volontaire. La prorogation volontaire de juridiction n'est pas une convention de juridiction. C'est au compromis que cette définition peut convenir, avec toutes
(i) V. mes Etudes de droit international privé, pag. Sg cl suiv.
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les consér{iiences qu elle eulraîne au point de vue des qualifications. Mais la prorog^ation volontaire et le compromis ne se confondent pas. La prorog^ation volontaire est une accession conventionnelle des parties à une juridiction ori^anisée, officielle, dont elles acceptent en bloc toutes les règles, notamment le système de qualification (jui en ré^it la saisine. La distinction que j'ai eu soin de faire, dans mes développements antérieurs, entre la prorogation volontaire et le compromis, trouve ici une nouvelle application. La qualification de la proroi^ation volontaire dépend donc, en définitive, de la lex fori, comme je lavais implicitement admis d'abord : elle en dépend au même titre que la qualification des autres faits d'où résulte la compétence générale. La difficulté qu'elle soulève n'est qu'apparente : et si je l'ai prévue, c'est pour ne laisser aucun doute sur l'application du système ordinaire des qualifications aux conflits de juridictions.
J'arrive ainsi à l'analyse de la jurisprudence et des quelques exemples qu'elle m'en donne. J'analyserai d'abord ceux qui concernent la prorog^ation volontaire et la qualification des faits de procédure ou des clauses du contrat qui impliquent prorogation. Invariablement, le juge saisi emprunte cette qualification à sa propre législation et n'admet la prorogation que si les faits allégués ou les termes de la clause invoquée en ce sens l'impliquent en effet dans l'esprit de sa propre législation, sans se préoccuper jamais de celle des parties, ou de celle qui régit le fond du droit. Je citerai à ce point de vue, pour la ({ualification des faits de procédure allégués à l'appui d'une prorogation volontaire, quelques décisions belges (i), un arrêt fort remarquable du tribunal fédéral
(i) Bruxelles, 3o août 1890, Clunet, 1891, 591 ; Trib. de comm. d'Anvers, 28 janvier 1895, Clunet, 1890,897, et 9 nov. iSgâ, Clunet, 1890,893. Ces décisions rej)0ussenl la prorosralion volontaire au profit des juî^es élrançers quand elle ne peut résulter que du fait que le demandeur les a saisis du litige et que le défendeur s'est efifectivemenl défendu devant eux, la justice belge se trouvant, déjà, bien entendu, généralement compétente d'après le droit belge.
suisse (i), el enfin des décisions françaises sur lesquelles j'aurai à revenir (2) : pour la qualification des clauses du contrat invoquées dans le même sens, deux arrêts de la Cour d'Aix, l'un du 5 décembre 1898 (3), l'autre du 24 octobre 1900 (4), et un arrêt de la Cour de Copenhag'ue, du 7 novembre 1892 (5) ; dans les trois cas, la qualification de la clause litig^ieuse repose manifestement sur la lex fori.
Ces deux arrêts de la Cour d'Aix concernent d'ailleurs la prorogation légale en même temps que la prorogation volontaire, et le même système s'y retrouve à cet autre point de vue. La qualification des rapports de la question incidente (6) et du litige principal, dont l'extension de la compétence générale directe à la question incidente dépend, y est encore souverainement donnée par la lex fori.
Tels sont les exemples de (jualification que me fournit la jurisprudence pour les faits générateurs de l'extension légale ou volontaire de la compétence générale des juridictions d'un pays à des difficultés ou à des litiges qui n'en dépendent point par eux-mêmes. Je donnerai tout à l'heure d'autres exemples, pour l'application de la théorie des qualifications aux faits générateurs de la compétence générale elle-même : nationalité des parties, caractères de l'action, localisation de l'opération sur laquelle s'élève le litige. Avant de le faire, il faut que j'insiste sur les qualifications dont je viens de m'occuper, sur les qualifications du premier type : elles soulèvent une question très délicate, que l'état actuel de la jurisprudence permet tout au plus de poser.
On sait, par mes développements antérieurs, que le système de la compétence générale, que je distingue aussi nettement du système de la compétence spéciale ratione personœ que du système de la compétence spéciale ratione materiœ, se rap-
(i) Trib. fédéral suisse, lo juillet 1890, Sirey, 1898, 4. lo-
(a) Trib. Seine, aa aoiU 1878, Clunet, 1878, èo.'i. el 21 nov. 1881, Clunel, 1882, 3oo ; Amiens, a/j août 1880, Clunel, 1882, 'M'i. Ces dérisions concernent la qualification des faits générateurs de prorogation volontaire en matière de mariage el de séparation de corps.
(.3) Clunet, 1901, 533.
(4) Clunet, 190 1, 533. Les deu.\ arrêts §ont rapportés ensemble.
(5) Clunet, 1894, 5go.
(6) Il s'agissait, dans les deu.x espèces, d'une demande reconveationnelle.
proche cependant heaucouj) du [)remier. En matière de prorogation lé;^ale comme en matière de proro;jation volontaire, c'est au système de la compéttince spéciale rallaiu' pf^rsanœ que le système de la cumpélence qénérale ressemble le plus, Ouelques dillerences les séparent cependant l'un de l'autre, au moins en matière de prorogation volontaire, et j'ai indiqué ces dilTérences, quand je me suis occupé de celte sorte de prorog-ation. La question se pose maintenant de savoir si une diflerence nouvelle et plus profonde, commune à la prorogation volontaire et à la prorogation légale, ne va pas les séparer encore. Cette différence porterait précisément sur la qualification des faits générateurs de la prorogation légale et de la prorogation volontaire.
Dans les deux systèmes de compétence qui se rapprochent si nettement l'un de l'autre et qui cependant ne se confondent pas, le système de la compétence générale et le système de la compétence spéciale ralione personx, la prorogation légale est subordonnée à l'existence d'un certain rapport entre le litige principal, qui est, par hypothèse, de la compétence (générale ou spéciale) de la juridiction sur laquelle on raisonne, et la question accessoire que ce litige principal soulève, sous forme de question [)réjudicielle, de recours en garantie, ou de demande reconvenlionnelle. Pareillement, dans ces deux systèmes de compétence, la prorogation volontaire est subordonnée à l'existence d'un certain accord des parties à l'effet de soumettre le litige à des juges dont la compétence (générale ou spéciale) ne s'y étend pas. Ceci posé, on conçoit que ce rapport entre le litige principal et la question accessoire, en matière de prorogation légale, soit plus ou moins étroit, que cet accord des parties, en matière de prorogation volontaire, soit plus ou moins explicite, bref, qu'on soit plus ou moins exigeant pour admettre que la prorogation volontaire ou la prorogation légale résulte des faits allégués par la partie qui l'invoque. Ceci posé, les exigences sont-elles rigoureusement les mêmes, aussi bien en matière de compétence générale qu'en matière de compétence spéciale ratione persona', pour qu'il y ait proroii^ation volontaire et prorogation légale dans l'une et dans l'autre ? Le rapport de la question accessoire au litige principal doit-il être aussi étroit, l'accord des parties doit-il
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èlre aussi explicite en matière de compétence spéciale ratione personœ qu'en matière de compétence g-énérale ? ou bien au contraire, exig'crait-on, en matière de compétence générale, un rapport plus étroit, un accord plus explicite qu'en matière de compétence spéciale ratione personœ ? Bref, la qualification de ce rapport ou de cet accord est-elle exactement la même pour les deux systèmes de compétence qui subissent l'effet de l'un et de l'autre ?
C'est une question à laquelle il est très difficile de répondre dans l'état actuel des précédents. Il semble bien cependant qu'une distinction se dessine en jurisprudence entre les deux systèmes de compétence, quant à la prorogation volontaire. Les tribunaux se montrent sûrement plus exit^eants pour admettre la prorog"ation volontaire en matière de compétence générale qu'en matière de compétence spéciale ratione personœ. C'est ainsi que la Couv d'Amiens, le 24 août 1880 (i), refuse de considérer comme une proroj^ation volontaire suffisante de la compétence générale des tribunaux français, à l'effet de connaître d'une demande en divorce entre étrangers, la comparution volontaire des deux conjoints devant le président, conformément aux art. 876 et 878 Code proc. civ. Cette comparution volontaire devant le président d'un tribunal incompétent ratione personœ équivaudrait cependant, s'il s'ai^issait d'époux français, à une prorogation volontaire de juridiction (2). Je citerai dans le même sens un jugement du tribunal de la Seine, du 22 août 1878 (3), où il est expressé-
(i) Clunel, i88a, 3i3.
(2) Voy., en ce sens, Répertoire alphabèliqae de Fuzier-Herman, t. XVII (1899), p. 645, V". Divorce, n" 1098. Il ressort bien des documents de jurisprudence que cite l'arrètiste, qu'au point de vue de la prorogation voiontairCj l'acte décisif est cette comparution même, considérée, à ce point de vue, comme l'acte initial de toute la procédure. A tous autres points de vue, cette comparution n'est plus l'acte initial de la procédure, par exemple quant à la détermination de la date de la saisine du tribunal, en dehors de toute prorogation {ibid., n" 1076), quant au calcul de la péremption d'instance et au point de départ du délai qu'elle suppose (ibid., n° 1182), quant à la rétroactivité des effets du divorce et à la date précise à laquelle ils remontent (ibid., n" ii38). Dès lors, envisager la comparution personnelle des art. 870 61878 Code proc. civ. comme l'acte initial de la procédure au point de vue de la prorogation volontaire seulement, cela revient à l'envisager comme entraînant i)ureinent et simplement prorogation volontaire en matière de compétence s|)éciale nilione personn'. Voy.. dans dans le même sens, Dali., Rèpert., Supplément, V (189(1), ^'" Divorce, n"* i38 cl 139, et les autres arrêts qui y sont cités.
(3f Clunel, 1878, 5o3.
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ment dit que l'élection de domicile contenue dans l'acte d'opposition à niaiiai;c de l'art, i yfi G. civ. peut bien entraîner, |)our la |)rocédure de inainlevt'e, attribution de juridiction au tribunal du lieu où cette élection de domicile est faite, mais que cela n'est vrai qu'entre Français, quant è la déterminalion de la compétence spéciale ratione personœ^ et qu'il n'en est pas de même entre étrangers, quant à la détermination de la compétence générale (i). Enfin, je ne voudrais pas affirmer que l'elfet d'une proroi'ation volontaire, dans une instance et pour une action déterminées, qui se limite rigoureusement à celte instance et à celte action lorsqu'il s'agit de compétence générale (2), se limiterait pareillement à celle instance et à celte action seules, s'il s'agissait de compétence spéciale ratione personn', sanspouvoii'jamais, danscecas_, s'étendre aune instance nouvelle et à une action différente, qui se rattacheraient étroitement, en fait, à l'instance et à l'action primitives, pour lesquelles la prorogation volontaire serait intervenue. Autrement dit. j'éprouverais quelque hésitation, dans l'hypothèse sur laquelle a statué le tribunal de la Seine, le 22 nov. 1881, à étendre au système de la compétence spéciale ratione personu^ dans un litige entre Français, la solution que son jugement donne, en matière de compétence générale, pour un litige entre étrangers.
Il ressort de ces diflérenls exemples que la qualification des actes ou des faits qui entraînent la prorogation volontaire est plus étroite, plus rigoureuse, en matière de compétence générale qu'en matière de compétence spéciale ratione persome (3). En est-il de même pour la prorogation légale ? Je le crois, mais je ne dispose, pour appuyer mon allégation, que des deux arrêts de la Cour d'Aix que j'ai déjà cités, et qui ne concernent, pour la prorogation légale, que les demandes
(i) Ici encore, il serait nécessaire de préciser les caractères de celte attribution de juridiclion, résultant de l'éleclion de domicile, en matière de compétence spéciale ratione personn' , Il y a là, dans certains cas, une véritable proroj^ation volontaire. Voy. Répert . alphabet, de Fuzier-Uerman, XXVII (iSyS), p. 35i, v Mariage, n° ôo3 q)our la doctrine), et n" 533 (pour la jurisprudence).
(2) Seine, 22 nov. 1881, Clunet, 1882, .3oo.
(3) C'est une nouvelle différence, de caractère secondaire et d'explication facile, entre les deu.v systèmes de compétence, au point de vue de la prorogation volontaire. J'en ai indiqué d'autres dans mes développements antérieurs (Voy. suprà, pag. 73 et suiv.).
i-econventionnellcs (i). Il n'y est pas dit expressémentqu'il faut que le lien qui rattache la demande l'econventionnelle au litige principal soit plus étroit et plus fort, pour entraîner la prorogation lég-ale en matière de compétence générale, que pour l'entraîner en matière de compétence spéciale ratione persomv ; mais il semble bien que le soin que met la Cour à justifier l'extension de la compétence générale de la juridiction française (2) à la demande reconventionnelle par l'indivisibilité de la demande reconventionnelle et de l'instance principale, implique, dans sa pensée, que le lien ordinaire de simple connexité, dont on se contente en matière de compétence spéciale ratione persome, ne suffirait pas.
Si ces conjectures sont exactes, la conclusion de tous ces développements serait que la qualification des faits générateurs de la compétence générale n'a pas été purement et simplement empruntée au système de la compétence spéciale ratione personne. Là comme ailleurs, les deux systèmes se rapprochent et se côtoient, mais ne se confondent point. Et sur le trait particulier qui m'occupe, l'explication se devine. L'extension de la compétence d'une juridiction déterminée à des difficultés accessoires ou à des litiges indépendants, qui lui échappent en principe, se justifie aussi bien en matière de compétence généralequ'en matière de com [iélence spéciale ratione personn", mais il faut l'admettre avec plus de réserve dans le premier cas que dans le second. Lors en effet qu'il s'agit d'étendre la compétence spéciale ratione persomu d'une juridiction à des difficultés ou à des litiges qui n'en dépendent pas normalement, la juridiction qui aurait dû en connaître est, par hypothèse, une juridiction de tous points semblable à la première. Même organisation, même hiérarchie, même compétence ratione inaterise, même procédure : il n'y a de différence entre elles qu'au point de vue du lieu où elles siègent. On peut donc aller très loin dans la voie de l'extension. Lors, au contraire, qu'il s'agit d'étendre la compétence générale d'une juridiction à des difficultés ou à des litiges qui n'en dépendent pas normalement, il s'agit d'une extension de compé-
(i) 5 déc. i8g8 et a/J oct. kjoo. Glunet, 1901, 53.3.
(2; La juridiction consulaire du consul français à Constantinople.
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lence (jiii va se produire au prohl d'un Etat vis-à-vis d'un autre. La juridiction élranuèrequi sera éventuellement dépossédée de la connaissance de celte difficulté ou de ce litige n'a rien de commun avec la juridiction qui s'en trouve exceptionnellemenl investie. L'organisation, la lii«lrarchie, la compétence ratione materin-, la procédure, tout diffère entre elles. On ne saurait être trop réservé pour admettre l'extension : elle n'est justifiée que lorsqu'elle est absolument nécessaire.
Ici se termine l'étude que je voulais faire, en jurisprudence, du svstème des qualifications en matière de prorogation légale et de prorot^-ation volontaire. C est la partie neutre, et [)ar là même relativement simple de la théorie de la compétence générale. J'arrive maintenant aux qualifications qui concernent les sources de celle compétence elle-même, et qui sont très variées. Tantôt la compétence générale dépend de la nationalité des parties, tantôt elle dépend du caractère de l'action, ou d'autres conditions encore, qu'il serait difficile d'indiquer ici au total. Dans toutes ces hypothèses, la question se pose de savoir de quelle législation dépend la qualification de national ou d'étranger, la qualification (jui range l'action dans tel ou tel compartiment de la classification des actions, bref, et plus largement, la qualification de l'élément juridique à la présence duquel est subordonnée la compétence générale de la juridiction saisie. La solution théorique de cette difficulté n'est pas douteuse, elje ne reviendrai pas sur la démonstration que j'en ai donnée : je voudrais seulement, sur ce point comme sur laulre, en demander à la jurisprudence la confirmation.
Je reconnais volontiers qu'en ce (jui concerne la nationalité envisagée comme source de compétence générale, les arrêts sont muets. Nulle part les juridictions qui les rendent ne disent expressément que c'est à la loi de l'Etal dentelles relèvent elles-mêmes qu'elles demandent la qualification de national ou d'étranger, pour en déduire leur compétence ou leur incompétence générale.Maisjamaissilence ne fut plussignifica-
tif. Quelle que soit la raison pour laquelle il faut qu'elles statuent sur la nationalité d'une personne, quel que soit, comme on dit, l'intérêt pratique de la détermination de la nationalité, il est trop évident que c'est toujours leur propre loi que ces juridictions appliquent en matière de nationalité. Elles ne sauraient véritablement en appliquer d'autre. S'il est une branche de la législation où se traduise plus nettement que partout ailleurs la souveraineté de l'Etat, c'est bien celle qui a pour objet d'en déterminer les ressortissants. On ne concevrait pas que le juçe, dont la juridiction résulte précisément delà souveraineté de l'Etat qui le nomme, puisse, à quelque point de vue que ce soit, s^afFranchir des dispositions légales qui en sont l'expression la plus certaine et la plus directe. La règle des qualifications, en ce qui concerne les sources de la compétence générale, et notamment en ce qui concerne la nationalité envisagée comme telle, se confond donc, en définitive, avec le caractère impératif des lois sur la nationalité. Elle devient alors tellement évidente, non seulement qu'aucune décision judiciaire ne pourrait être citée contre elle, mais que toutes celles qui statuent sur des questions de nationalité, pour en déduire la compétence ou l'incompétence des juridictions qui les rendent_, se bornent purement et simplement à l'appliquer, sans jamais s'appuyer expressément sur elle (i).
Son évidence est naturellement beaucoup moindre quand la compétence ou l'incompétence générale dépendent du caractère juridique de l'action. Le raisonnement reste cependant le même, et la solution ne doit pas changer. Lorsqu'un Etat entend soumettre à ses juges une certaine catégorie de litiges, quels que soient les plaideurs et quelles que soient les circonstances du procès, il est bien évident que cela n'a de sens qu'autant qu'il donne lui-même la définition de ce genre de litiges, et que c'est à cette définition que ses juges devront nécessairement s'en tenir, pour appliquer la règle de compétence générale qu'il leur impose. S'il entend, par exemple, leur réserver la connaissance de toutes les actions réelles
(i) Vo}'., sur les rapports de la ihéoric ordinaire des qualifications et du système de la nationalité, mes Eludes de droit international privé, 189g, p. 17.
concernant les immeubles situés sur son terriloiie, il définira tout à la lois l'immeuble et l'action réelle, et c'est cette double (jualificatioii que ses juî^es a[){)lifjucront.
La question ne s'est pas présentée en pratique sous une forme aussi simple, et dans l'application des règles de droit commun de la compétence générale directe. Elle s'est présentée sous une forme plus embarrassée, dans l'application du système de compétence générale établi entre la France et la Suisse par le traité du i^juin 1869. On se rappelle qu'aux termes de l'art. 2 de ce traité, c'est la rèyle actoi' sptjuitur forum rei i\\x'i est la règle fondamentale de compétence dans les rapports des deux Etats. Ceci posé, un Suisse, domicilié en Suisse, paie l'indu à un Français, domicilié en France ; après quoi il poursuit en répétition, condictione iiidebiti, le Français en Suisse. La condictio indebiti est une action personnelle dirigée contre un Français domicilié en France. Il semble que la compétence appartienne au tribunal français, par application de l'art. 2 du traité de 1869. Le tribunal suisse se déclarera au contraire compétent, par application du même texte. C'est que l'application du texte est dominée par une question de qualification, qui est celle de savoir quel est le caractère juridique de la condictio indebiti. Pour le droit suisse, la condictio indebiti^ bien qu'elle se présente, en apparence, comme une action personnelle en répétition, se ramène, en réalité, à un moyen de défense du prétendu débiteur contre le prétendu créancier qui l'aurait indûment poursuivi. Ce créancier, bien que Français et domicilié en F'rance, aurait poursuivi ce débiteur en Suisse, puisque ce débiteur est domicilié en Suisse. Il devra donc subir la compétence des tribunaux suisses pour une action en répétition dont l'objet est le même que celui de l'action en paiement qu'il aurait lui-même intentée : l'action en répétition, c'est l'action en paiement, avec rôles intervertis (i).
A coté de cette hypothèse, où la qualification française et la qualification suisse s'opposent nettement l'une à l'autre, j'en indiquerai une seconde, où elles se confondent. Le tri-
(i) Tribunal fédéral suisse, 17 juillel 1890, 37 décembre i8fp, Sirey, iByS, 4, 12 et 27 ; Clunct, iSyg, 875.
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bunal fédéral suisse ap{)liqiie alors la qualification commune aux deux législations, mais après Tavoir contrôlée, et reconnu conforme au droit suisse (i).
Rien de tout cela n'est sérieusement contestable, et aussi bien en matière de classification des actions qu'en matière de nationalité, l'application pratique de la rè^le des qualifications reste la meilleure démonstration de son exactitude théorique. C'est que le terrain est ici particulièrement favorable, à cause du caractère incontesté de la compétence générale dans cesdeux hypothèses. Lorsqu'elle est fondée, comme je viens de le supposer, sur la nationalité des parties ou sur la nature de l'action, c'est de la loi même qu'elle résulte, sans que la volonté des parties y soit pour rien. Sans doute, elle n'a aucun caractère impératif, puisqu'il est entendu que les parties pourraient l'écarter par une prorogation volontaire, mais elle a tout au moins un caractère légal, ce qui signifie qu'elle est établie par la loi pour des raisons de principe, en dehors — je ne dis pas au-dessus — de la volonté des parties. Cela suffit pour qu'on puisse appliquer purement et simplement à ces deux sources de compétence générale, la nationalité et la classification des actions, le système de droit commun des qualifications, celui qui fonctionne, en matière de conflits de lois, entre dispositions légales de caractère impératif. Les raisons sur lesquelles ce système de droit commun repose ne perdent rien ici de leur force, et, en matière de conflits de juridictions comme en matière de conflits de lois, c'est la notion fondamentale de l'indépendance de l'Etat qui l'impose.
(i) Tribunal fcdoral suisse, lo juillet i8y5, Sirey, i8y8. l^. lo. Un créancier français, domicilié en France, t'ait mettre sous séquestre, en Suisse, les meubles de son débiteur suisse, domicilie en Suisse. Conformément à la loi suisse, le créancier dépose une somme pour garantie des dommages-intérêts éventuellement dus par lui 'au débiteur en cas de nullité du séifuestre. En eflfet. la procédure du séquestre est annulée et le débiteur agit en Suisse en dommages intérêts. Le créancier, domicilié en France, défendeur à l'action, plaideTincompétence du tribunal suisse, en invoquant le caractère personnel et mobilier de l'action. C'est cette qualification de l'action, commune au droit suisse et au droit français, que le tribunal fédéral accepte après contrôle, tout en maintenant, pour d'autres raisons, la compétence générale des juridictions suisses.
Mais on peut se tleinamler sil en est encore de même clans une troisième liypollièse, où la détermination de la compétence ^(''nérale résulte de faits qui paraissent la rattacher à 1 assentiment préalable des parties. Voici à quoi je fais allusion.
L'art. ^20 du Code de procédure civile détermine les règles de la compétence spéciale ralioiie persorue des tribunaux de commerce. Il permet au demandeur d'ajourner, à son choix, le défendeur, devant trois tribunaux différents, celui du domicile du défendeur, celui du lieu où la promesse a été faite et la marchandise livrée, celui du lieu où doit se faire le paiement. S'il n'est pas douteux que la compétence du premier de ces trois tribunaux ne résulte que de la loi qui l'institue, la compétence des deux autres paraît au contraire se rattacher, par l'intermédiaire d'une présomption bien naturelle de la loi, à la volonté commune et tacite des parties. En droit interne, et pour la détermination de la compétence spéciale ratione personu', cela ne conduirait pas à des conséquences bien graves, et l'explication ne choque pas (i). Mais, depuis longtemps, la jurisprudence a étendu le .système de l'art. 420 à la détermination de la compétence générale (2) en matière commerciale, soit en admettant les étrangers commerçants à plaider en France, lorsque le lieu de la promesse et de la livraison ou le lieu du paiement est situé en F'rance (compétence générale directe), soit en accordant Vexequatiir ^.[xx jugements étrangers rendus entre étrangers commerçants par le tribunal du lieu de la promesse et de la livraison, ou par le tribunal du lieu du paiement à l'étranger (compétence générale indirecte).
Ceci posé, si l'on rattache à une piésomption de volonté conforme chez les plaideurs la détermination de la compé-
(i) Je dirai cependant tout h l'heure que je la repousse, mf-me en matière de compélcnce spéciale ratione persome.
• (2) C'est ce qui resuite, nolammeot, des arrêts qui seront analysés plus loin.
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lencc g-énérale aussi bien que la détermination de la compétence spéciale ratione personœ, dans les deux hypothèses de l'art. /|2o, il se pourrait que les conséquences de cette explication du texte fussent très considérables.
En effet, le lieu de la promesse et de la livraison, le lieu du j)aicment, ne servent pas seulement à fixer la compétence juridictionnelle, à déterminer le tribunal compétent pour statuer sur le litige que fait naître l'exécution de l'obligation, ils servent encore ou du moins peuvent servir à fixer la compétence législative, à déterminer la loi applicable à cette obligation. Or, à ce dernier point de vue, la loi du lieu de la promesse et de la livraison, la loi du lieu du paiement, n'interviennent que parce que les parties ont entendu s'y soumettre : elles n'interviennent que par l'effet du principe de l'autonomie de la volonté. Mais cela suffit, dans mon opinion (i), pour changer du tout au tout le système des qualifications, lorsqu'il s'agit, à ce point de vue, de fixer le lieu de la promesse et de la livraison, ou celui du paiement. Autrement dit, à supposer qu'on hésite, à ce point de vue, entre différents lieux de promesse, entre différents lieux de livraison, entre différents lieux de paiement, à supposer que tel endroit soit le lieu de la promesse, de la livraison ou du paiement pour l'une des législations en conflit^ et que tel autre endroit le soit au contraire, à l'exclusion du premier, pour les autres législations en conflit, le choix à faire entre ces différents endroits, pour localiser en un seul, ou bien la promesse, ou bien la livraison, ou bien le paiement, et déterminer, par là même, la loi applicable à l'obligation, — bref, la qualification, au point de vue des conflits de lois, du lieu de la promesse, du lieu de la livraison, du lieu du paiement, — ne sera pas nécessairement imposé au juge par sa propre loi. La détermination du lieu de la promesse, de la livraison ou du paiement se ramène en effet à la détermination de la loi applicable, et la détermination de la loi applicable dépend du principe de l'autonomie. Le principe de l'autonomie intervient dès lors dans la détermination du lieu qu'on cherche, et il y transforme le système ordinaire des qualifications. La lex for i n'y esi plus
(i) Voy. Etudes de droit international privé, 1899, p. ."{g et suiv.
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maîtresse de la qualiticulioii ; [)ar rcllfl de I aiilntiomif. c'est une autre loi qui la donne.
Revenons maintenant à la compétence juiidictionnelle. Si la qualification tlu lieu de la promesse, de la livraison, et du paiement, échappe à la le.r foi'i, lorsqu il s'ai^it d'en déduire la loi applicable à l'obli^^ation, et ce, à causi; de l'iiilluence de la volonté des parties, — la même qualification va [)ar('illement échapper à la /^jj/ôr/, lorsqu'il s'agira d'en déduii'e le tribunal g-énéralement compétent, — si la compétence ti^énérale de ce tribunal s'explique, elle aussi, par l'influence de la volonté des parties et la présomption d'un assentiment conforme chez elles. Voilà où paraît nous mener l'explication du système de compétence de l'art, /J2o par une présomption de volonté. Il paraît nous mener au ren\ersement du système des qualifications quant à la détermination du lieu de la promesse, de lalivraison etdu paiement, aune exception aussi considérable au droit commun des qualifications en matière de compétence générale que celle que le principe de l'autonomie lui impose en matière de conflits de lois.
Je ne crois pas que la pratique sanctionne le résultat de cette analyse. Elle distingue, selon moi, entre la question de qualification du lieu de la promesse, de la livraison ou du paiement au point de vue du conflit des lois, au point de vue de la détermination de la loi applicable, et la même question de qualification au point de vue du conflitdes juridictions, au point de vue de la détermination du tribunal généralement compétent. Si elle admet, au point de vue du conflit des lois, que la qualification du lieu de la promesse, de la livraison ou du paiement échappe à la lex fori^ — 6t je ne reviens pas sur les preuves que j'en ai données dans mon premier travail (i), — c'est, au contraire, à X-à Icx fori qu'elle soumet la même question de qualification, lorsqu'il s'agit du conflit des juridictions et de la détermination de la compétence g-énérale (2).
(i) Voy. Etudes de droit international privé, iStjg, p. t\\ et siiiv.
(a) Haute-Cour d'Antfleterre, 12 mars 1888, Revue internationale du droit maritime, IV, 17g, en matière de compétence générale directe On retrouve la même doctrine en France, notamment dans un arrêt de la Cour de Rennes du 20 mai 189;) (Même Revue, XV, 30). Voy. encore le jugement du tribunal de commerce de Brest, dans la même affaire, du 28 août igoo (.Même Revue. XVI, 179). Plusieurs arrêts statuent dans le même sens en matière de compétence çénérale indi-
Cette différence entre les deux systèmes de qualification ne peut évidemment s'expliquer en jurisprudence que par une différence plus profonde, qui porte sur le caractère de la détermination du lieu de la promesse, de la livraison ou du paiement. Ce caractère n'est pas le même, suivant que la détermination de ce lieu doit conduire à celle de la loi applicable ou à celle du tribunal compétent. S'a!^it-il de déterminer la loi applicable, la question de savoir où se localise l'obligation dépend essentiellement de la volonté des parties, et reste, dès lors, dominée par le système de l'autonomie. S^ag-it-il, au contraire, de déterminer le tribunal compétent, la question de savoir où se localise la sanction de l'obliçation ne dépend plus de la volonté des parties, et reste, dès lors, sous l'empire du système de droit commun des qualifications. Manifestement, c'est à cette formule que se rattache la distinction de la jurisprudence entre les deux hypothèses. Dans la première, la détermination du lieu de la promesse, de la livraison, ou du paiement, est une question de volonté. Dans la seconde, la détermination du même lieu n'est pas une question de volonté.
Je voudrais insister sur ce dernier point. Il est si étrang-e que la même question soit résolue de deux façons différentes, suivant le but qu'on se propose d'atteindre ; il est si étrange que les principes auxquels on demande la solution d'une difficulté varient avec l'intérêt pratique de cette difficulté même, qu'on ne saurait mettre trop de soin, d'abord à constater le fait, ensuite à l'expliquer.
Le fait est certain : j'ai rappelé plus haut que la compétence générale du tribunal du lieu de la promesse et de la livraison, du tribunal du lieu du paiement, avait été empruntée par la j urisprudence à la règle semblable qui fonctionne, entre les tribunaux français, en matière de compétence spéciale ratione personée. L'art. 420 se présente, à première vue, comme une disposition légale relative à la compétence spéciale ratione personœ : on en a fait une disposition légale de compétence générale. Or, il paraît certain qu'à l'envisager comme disposi-
recte, et c'est pour cela que je n'hésite pas, en matière de compétence générale directe, à généraliser la solution des arrêts de la Haute Cour d'Angleterre et de la Cour de Rennes.
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tion do compétence spéciale rations ppraornp, la compétence (jn'il attrihiie au Irihinial rran(;ai.s du lieu de la [)roiiiesse et de la li\raison, au (rihunal fiançais du lieu de paiement, conserve le caractère d'une compétence déterminée par la loi, d'une compétence légale, da;is l'établissement de laquelle la volonté des parties n'entre pour rien. Les parties choisissent le lieu de la promesse et de la livraison, elles choisissent le lieu du paiement, mais ce n'est pas parce qu'on présume qu'elles entendent proroij^er la juridiction du tribunal de ces différents lieux qu'on lui attribue une compétence spéciale ratione persomv qui dérog-e au droit commun (ij.
(i) Il ne saurait être question, dans reUe note, d'établir, avec preuves à l'appui, le caractère léça! du système exceptionnel de compétence spéciale ratione personie de l'art. t\20. Je ne fais pas ici une théorie de la compétence générale directe, et mes oblisrations sont naturellement beaucoup moindres que si je me proposais de la faire. Cependant, si réduites qu'elles soient, je ne puis m'y dérober tout à fait. Il est d'ailleurs d'autant plus nécessaire que les affirmations du texte s'appuient sur quelques références, que le caractère léçal de ces rèffles exceptionnelles de compétence parait, à première vue, assez difficile à établir. L'art. 4^0 ne vise en effet expressément que la vente commerciale, et on n'hésite plus aujourd'hui à l'étendre à la plu[)artdes contrats commerciaux (Voy., sur cette extension, Dali., lîéperl., v" Compétence commerciale, u»' 4'52 et 497 ; voy. encore Supplément, v" Compétence commerciale, n" isb], en refusant au contraire de l'étendre aux obligations commerciales qui ne naissent pas d'un contrat (V Dali., Supplément. V Compétence commerciale, n' 127). Lui assigner, par voie d'interprétation, le domaine de la convention et le domaine de la convention seul, n'est-ce pas clairement rattacher les règles qu'il pose à la nature conventionnelle de l'obliçation, c'est-à-dire, en définitive, à la volonté des parties?
On ne se laissera pas impressionner par cette correspondance apparente du domaine des conventions commerciales et du domaine des rèçlcs exceptionnelles de compétence de l'art. 420. Cette correspondance ne serait |)robaute que si elle était parfaite, et elle ne l'est pas. Non seulement certaines conventions commerciales y échappent, en ce sens que les litiges fju'elles soulèvent restent sous l'empire exclusif de la rè^le actor set/uitur forum rei (V'oy. les exemples dans Dalloz, Répert., no47i, et Supplément, n»'i20 etsuiv.), mais même pour les conventions commerciales que les rètfles exceptionnelles de l'art. 420 régissent en principe, ces rèicles ne s'appliquent, en définitive, à ces conventions qu'autant qu'il ne s'élève pas de doute sérieux sur l'existence même de la convention (Voy. Dali., Rép., Supplément, n" 129}. Ce doute suffit, à lui seul, à en écarter l'application, alors même que l'existence de la convention sur laquelle il s'est élevé serait ensuite judiciairement établie. On ra|)pellera, dans le même ordre d'idées, que l'application de cesrèçles parait, en outre, subordonnée à la preuve écrite de la convention litigieuse (Nancy, 9 août 1802, Dali., i852. 2. 261, Répert., Suppl., n» 129). Manifestement, l'effet obliffatoire du consentement des parties aux différentes clauses de la convention ne dépend, dans ces deux hypothèses, ni de la rédaction d'une preuve écrite, ni de l'absence d'un doute sérieux sur l'existence de la convention elle-même. Dès lors, si l'application du système exceptionnel de compétence spéciale de l'art. 420 en dépend, c'est qu'il ne saurait être envisaeé comme l'une des clauses de cette convention.
.l'ajoute enfin qu'on peut invoquer dans le même sens l'effet des modifications
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On avouera, dans ces conditions, qu'il serait bien singulier que la règle de compétence générale qui est dérivée de la règle de compétence spéciale ratione personœ, qui n'en est même que la transposition jurisprudentielle en droit international, présentât un autre caractère qu'elle, et s'expliquât différemment. Je n'entends pas dire, sans doute, que toute règle de compétence générale empruntée au système de la compétence spéciale conserve, nécessairement, sous sa forme et dans ses fonctions nouvelles, la même physionomie et les mêmes traits. J'ai donné moi-même des exemples du contraire, en matière de prorogation volontaire et de prorogation légale (i). Mais, ce qui est certain, c'est qu'il faut, pour admettre une différence d'explication rationnelle et d'effets entre la règle de compétence spéciale et la règle de compétence générale qui en dérive, des raisons et des preuves, et c'est justement ce qui ferait défaut pour l'interprétation du système de compétence générale de l'art. 420 par la volonté des parties. Ce système reste donc ce que je disais d'abord qu'il est, un système légal de compétence, où la qualification des faits générateurs de compétence reste sous l'empire de la lex fori.
Ce n'est pas tout. Même à supposer que les inductions qui
apportées, postérieurement au contrat, soit par les parties elles-mêmes à l'étendue primitive de leurs obligations, soit par la loi aux règles de compétence qui les régissaient d'abord. C'est ainsi qu'à supposer que les parties changent le lieu de la livraison dans l'intervalle de la conclusion du contrat à son exécution, la compétence spéciale exceptionnelle continuera d'appartenir au tribunal du lieu où la livraison devait primitivement se faire (Paris, 12 juillet 1878, Dali., 1874. 5. 128); si celte compétence exceptionnelle prenait sa source dans la volonté des parties, il est clair qu'elle devrait en subir les variations. Voici maintenant la contre-épreuve : à supposer qu'un contrat ait été passé sous l'empire d'une loi ancienne qui n'admettait pas la compétence exceptionnelle du tribunal du lieu de la promesse et de la livraison, ou celle du tribunal du lieu du paiement, et que le litige qu'il soulève soit postérieur à la loi nouvelle qui admet cette compétence exceptionnelle, la connaissance de ce litige pourra très bien appartenir au tribunal du lieu delà promesse et delà livraison, ou bien au tribunal du lieu du paiement (Bruxelles, 20 janvier 1809, Dali., Rép., n" 4*J5). Ici encore, si cette compétence exceptionnelle prenait sa source dans la volonté des parties, elle ne devrait pas subir les variations de la législation sur la compétence et la procédure.
On pourrait ajouter à ces observations d'autres preuves encore, mais je ne pense pas que ce soit nécessaire : le caractère légal que j'attribue au système exceptionnel de compétence de l'art. 420 me paraît suffisamment démontré parce qui vient d'être dit.
(1) Voy. plus haut, p. 7."^. Voir encore, suprà, sur l'art, 420 lui-même.
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précèdent soient fansses, et qu'il faille, en définitive, rattacher à la volonté des parties ce système exceptionnel de compétence, le procédé de qualification ne changerait pas : c'est à \a lexfori que la qualification continuerait d'appartenir. L'influence qu'on assijjnerait, dans la formation du système, à la volonté des parties, ne pourrait, à tout le moins, se traduire juridiquement que par la présomption légale d'une prorot^ation volontaire de juridiction au profit du tribunal du lieu de la promesse, de la livraison, ou du paiement. Or, nous savons qu'en matière de prorog-ation volontaire proprement dite, la qualification des faits qui l'entraînent dépend de la lexfori; à plus forte raison en serait-il de même pour une prorogation volontaire légalement présumée (i).
La conclusion s'impose : la /^j? /or/ détermine souverainement le lieu de la promesse, de la livraison et du paiement, envisagé comme source de compétence générale. Tout se passe ici comme en matière de nationalité ou de classification des actions, comme en matière de proroi^ation volontaire ou de prorogation lé^^ale. Bref, il y a, quant à la détermination des sources de la compétence générale, unité absolue du système des qualifications.
A cette unité du système des qualifications quant aux sources de la compétence générale, correspond, malheureusement,
(i) Je laisse de côté un dernier argument, que je développerais an contraire avec soin, si je faisais ici une théorie proprement dite de la compétence générale directe. Le système de compétence spéciale rafione personu' de l'art. 420 et, par conséquent, le système de compétence générale qui en dérive sont des s^'stèmes exceptionnels, non seulement en ce sens que les règles qui les constituent dérogent au droit commun (actor sequitur forum rei), mais encore en ce sens qu'ils ne sont faits que pour les commerçants. Par conséquent, avant de déterminer le lieu de la promesse, de la livraison ou du paiement, il faut savoir si l'on est en présence de plaideurs qui puissent bénéficier, au point de vue de la compétence, de la détermination de ce lieu, bref, si l'on est en présence de commerçants. Or, il ne semble pas douteu.x que la distinction des commerçants et des non-commerçants ne puisse être donnée, à ce point de vue, que par la lea; fori (i). Mais alors, comment comprendre que la qualification des sources de la compétence puisse dépendre, pour une part, de la le.c fori (en ce qui concerne la distinction des commerçants et des non-commerçants) et, pour une autre part, d'une autre loi que la lex fori (en ce qui concerne la définition du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement). Ce serait une véritable cacophonie, à laquelle on ne peut échapper que par l'application de la lex fori à la qualification de tous les faits générateurs de cette compétence exceptionnelle, absolument.
(i) On n'essaiera pas ici de le démontrer : il y a une limite au.v digressions.
122 i^:tudes sur les effets internationaux
une dualité du système des qualifications quant à la détermination du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement. Si, comme il vient d'être dit, ce lieu se détermine, au point de vue des conflits de juridictions et pour la désic^nation du tribunal généralement compétent, au moyen de la lexfori, il se détermine, au contraire, au point de vue des conflits de lois et pour la désignation de la loi applicable, par des présomptions empruntées à la volonté des parties. Il pourrait naturellement arriver que les deux déterminations ne coïncidassent pas ; que la lex fori considérât la promesse comme survenue, la livraison comme eff"ectuée, le paiement comme dû en des lieux que les présomptions tirées de la volonté des parties ne désigneraient pas. C'est une contradiction, et une contradiction aussi grave qu'irréductible, dans le système de qualification de ces diff"érents lieux. Il faut en chercher l'explication ; je tiens d'autant plus à la donner qu'elle se rattache étroitement, comme on va le voir, à la théorie de la compétence générale indirecte.
En m'occupant de la prorogation volontaire (i), j'ai eu l'occasion de relever une différence fondamentale entre le système de la compétence générale et le système de la compétence spéciale ratione materia- ou ratione personse. Ce dernier système repose tout entier sur celle donnée, qu'il n'y a, sauf exception, pour une affaire déterminée, quelle qu'elle soit, qu'un seul tribunal compétent. Je crois, au contraire, que le système de la compétence générale est construit sur une donnée toute différente. J'ai indiqué rapidement quelquesunes des raisons qu'on peut invoquer en ce sens. Je reprendrai, dans la suite de ce travail (2), l'analyse de ce principe : je montrerai qu'il peut seul expliquer la présence et donner la solution de certaines difficultés très délicates, celles qui s'élèvent quand la même action se trouve successivement soumise aux jui;es de deux pays différents, et qu'on invoque dans le premier le jugementrendu dans le second (3), ou qu'on invoque dans un troisième le jugement rendu dans le premier ou le jugement rendu dans le second (4). Ce sont ces
(i) Voy. plus haut, p. Oi.
(2) Aa volume suivant.
(3) Voy., par exemple, Paris, i" février 1884. Clunel, 1884, 894.
(4) Paris, 12 mai 1874, Clunet, 1875, 189.
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fliffiriiltrs, et d'antres encore, qui ni'ohliueront à serrer ce principe de [)Ius près. Provisoirement, je vais le considérer comme établi, et il me fournira, précisément, l'explication de l'étrany^e diilerence que je viens de relever entre le système du conflit des lois et le système des conflits de juridictions, dans la rjualification du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement.
Dire qu'an point de vue du conflit des lois, la détermination du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement échappe à la Ipx fori, pour toute personne et devant toute juridiction, c'est dire qu'elle doit être la même pour tout le monde,, jug-es ou parties, et qu'elle ne comporte pas les variantes qui résulteraient nécessairement de l'intervention de différentes législations pour la donner. C'est d'elle, par hypothèse, que la détermination de la loi applicable au contrat va sortir, et il est bien évident qu'on ne concevrait pas, au point de vue rationnel, qu'un même contrat fut soumis à des lois différentes, dans les différents pays où il peut être invoqué. Sans doute, il arrive à chaque instant qu'un rapport de droit dépende d'une loi ou d'une autre, suivant qu'on se prévaut de ses effets dans un pays ou dans un autre. Mais, quand cela se produit, c'est qu'il s'ag-it d'un rapport de droit de caractère impératif, étranger par son orig^ine à la volonté des parties, ne relevant que de la souveraineté de l'Etat où ses effets sont invoqués, relevant par conséquent d'autant de souverainetés différentes qu'il y a d'Etats où ses effets sont invoqués. Il est impossible qu'il en soit de même pour les rapports de droit que fait naître la volonté des parties. La souveraineté de l'Etat où leurs effets sont invoqués n'est plus en jeu : il n'y a pas de raison pour qu'ils subissent l'action de souverainetés différentes et l'application de lois multiples. Manifestement, il faut qu'il n'y ait qu'une pour les régir. Il faut, dès lors, qu'il n'y ait qu'un procédé pour déterminer le lieu de la promesse, de la livraison et du paiement, quand c'est la détermination de cette loi elle-même qui doit en résultei".
Les choses chang^ent du tout au tout, dès qu'on se place au point de vue du conflit des juridictions. A l'unité indispensable de la détermination du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement, pour déterminer la loi unique applicable
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au contrai, s"op{)o.se la iiiulliplicitc possible des juridictions g-énéraleinent compétentes, par conséquent la multiplicité possible des procédés de détermination de la compétence générale, par conséquent, enfin, la multiplicité possible des procédés de détermination du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement. Il n'y a, dès lors, aucun inconvénient à soumettre la qualification de ce lieu à la lex fori, conformément à la rèijde ordinaire de qualification des sources de la compétence g^énérale. S'il arrive que les tribunaux d'un Etat considèrent, par application de leur propre lég-islation, que le lieu de la promesse, de la livraison et du paiement se trouve situé chez eux, et entraîne, à ce titre, leur compétence g^énérale, pendant que les tribunaux d'un Etat voisin concluront différemment, pour les mêmes raisons : bref, s'il arrive que plusieurs législations se disputent la qualification de ce lieu et la compétence générale qui doit en sortir, aucune qualification ne l'emportera complètement sur l'autre, et la compétence générale se partagera entre les Etats que ces législations représentent (i). C'est le droit commun de la compétence générale. La compétence générale n'est jamais localisée au profit des juridictions d'un Etat déterminé : c'est la compétence spéciale ratione materiœ ou ratione personœ qui est localisée de la sorte, au profit d'une juridiction déterminée; mais les sources de la compétence générale sont trop variées pour qu'il en soit de même d'elle. De toute nécessité elle se partage entre les différents Etats. Et cela resterait vrai, même si la qualification de ces sources était identique dans chacun d'eux. L'unité de qualification ne conduirait pas à l'unité de juridiction, parce que l'unité de qualification des sources de la compétence générale n'est pas la même chose que l'unité de source de la compétence générale. Ce n'est donc pas, en définitive, au système ordinaire de la qualification des sources de la compétence générale par la lex for i qu'il faut reprocher de multiplier les juridictions généralement compétentes. C'est à l'organisation même du système de la compétence générale qu'il faut s'en prendre Les qualifications n'y sont pour rien.
(i) On relira, à ce point de vue. les considérants de l'arrêt précité de la Haute- Conr d'Angleterre, du 22 mars 1888, in fine {Revue internationale du droit maritime, IV, i8o).
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En résumé, il n'y a aucune contradiction à distinguer, pourla détermination du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement, entre le point de vue du conflit des lois et le point de vue du conflit des juridictions. Si, au point de vue du conflit des lois, la qualification de ce lieu échappe nécessairement à la lejc t'ori, à cause de l'unité nécessaire de la loi applicable à un rapport de droit d'ordre volontaire, au point de vue du conflit des juridictions, la qualification de ce lieu relève nécessairement de la lex fort, à cause de la multiplicité inévitable des juridictions généralement compétentes.
Je me trouve aussi ramené au point de départ de mes développements. Aussi bien en ce qui concerne la détermination du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement qu'en ce qui concerne la nationalité ou la classification des actions, aussi bien en ce qui concerne ces sources proprement dites de la compétence générale directe qu'en ce qui concerne les faits i^énérateurs de son extension, tels que la prorogation volontaire et la prorogation légale, la lex for i donne souverainement la qualification. La jurisprudence paraît, à ce point de vue, confirmer absolument les solutions a priori de la doctrine.
Elle les confirme même sur un point dont je n'ai rien dit encore et que je dois signaler en terminant. Je n'ai eu en vue, jusqu'à présent, que la détermination de la compétence générale directe de droit commun, et le système de qualification dont elle dépend. Je n'ai rien dit de la compétence générale directe d'origine conventionnelle, et du système de qualification qui en est l'accessoire obligé. Mais il se trouve que parmi les arrêts dont je me suis servi pour établir en jurisprudence le droit commun des qualifications, il en est précisément qui visent des hypothèses de compétence générale directe d'origine conventionnelle, et qui appliquent à ces hypothèses la règle de droit commun des qualifications (i) ;
(i) On se reportera notamment, aux arrêts du tribunal fédéral suisse, du lyjuil-
j'ajoute que la môme doctrine se retrouve dans d'autres documents (i). C'est une solution doublement remarquable, soit au point de vue particulier de la théorie des effets internationaux des jugements, soit au point de vue plus général de la théorie de l'interprétation des traités. Voici pourquoi.
J'ai déjà eu l'occasion, à trois reprises différentes, de montrer ou d'indiquer que les règ"les de droit commun de la compétence générale ne concordent pas nécessairement avec les règles de compétence générale d'origine conventionnelle. C'est ce que j'ai montré, en matière de compétence générale indirecte, pour les demandes reconventionnelles (2) et pour la distinction de l'élection de domicile et de l'attribution conventionnelle de juridiction (3). C'est ce que j'ai indiqué, tou-
let et du 27 décembre i8(j5 (Sirey, 1898. I\. 12 et 27, et Cliinet, 1899, 870). Je citerai encore l'arrêt du 10 juillet 1895 (Sirey, 1898. 4- 'o). Dans ces différentes hypothèses, la compétence générale appartenait aux tribunaux français ou aux tribunaux suisses, suivant la qualification qu'on donnait à l'action intentée. Le tribunal fédéral suisse s'en est tenu invariablement à la qualification de la loi suisse, et il s'agit bien, cependant, d'une compétence générale d'origine conventionnelle, celle qui résulte, dans les rapports franco-suisses, du traité du i5 juin
(i) Je citerai, par exemple, un arrêt du tribunal du canton de Vaud (7 février 1893, Clunet 1893, 634) où la compétence générale d'origine conventionnelle ne résulte plus, comme dans les décisions que je viens de rapporter, de la nature de l'action, — ce qui suppose une qualification de l'action, — mais bien du domicile du défendeur, — ce qui suppose une qualification du domicile, — au sens international du mot. Le tribunal de Vaud s'en tient exclusivement à la qualification de la loi suisse. Il s'agissait encore du traité franco-suisse de 1869 et de la règle de la compétence du tribunal du domicile du défendeur : la qualification du domicile par la loi française était différente de celle de la loi suisse.
Je ne puis citer rien de pareil en matière de nationalité, pour le cas où la compétence générale conventionnelle serait fondée, non plus sur le domicile, mais sur la nationalité des parties. L'hypothèse est asse2 difficile à construire, quoiqu'elle soit parfaitement réalisable : en tous cas, elle ne s'est pas présentée encore en pratique. Je pense naturellement que, même à supposer que le texte conventionnel que j'ai en vue fondât la compétence générale sur la nationalité des plaideurs ou de l'un d'eux, la qualification de national ou d'étranger serait donnée, dans chacun des Etats contractants, par la lex fori. Cette question de qualification de national ou d'étranger a, d'ailleurs, clé soulevée, non pas à propos de la compétence générale conventionnelle, mais à l'occasion de l'application de certaines conventions relatives aux obligations militaires des immigrants dans chacun des Etats contractants, notamment à l'occasion de l'application de la convention franco-anglaise du 28 février 1882. I-e tribunal de Bordeaux (11 juillet 1892, Clunet, 1892, 997) et, sur appel, la Cour de Bordeaux (21 décembre 1892, Clunet, 1893, r>()5) n'ont pas hésité à maintenir, même pour l'application de ces textes conventionnels, la qualification française. Le tribunal de Vannes a fait de même (i"' décembre 1892, Clunet, 1893, 56><).
(2) Yoy. suprà, p. 3G.
(3) Voy. suprà, p. 86.
imt> .KJOEMKNTiï 127
jours CM inalière de coinjx'tence ^éiu'Talc indirecte, pour la dislinctiou du coinpioiuis el de la pioroj^aliou volontaire de juridiction i). Il y a, dans ces trois hypothèses, une opposition certaine entre les règ^les de compétence générale du droit commun et les règles de compétence générale du droit conventionnel. Ici, au contraire, les deux séries de règles se confondent : le système des qualifications reste le môme [)0ur l'une el pour l'autre.
Cette conclusittn n'est pas moins singulière si l'on se place au point de vue de la théorie [)lus large de l'interprétation des traités. Ce qui ressort clairement de cette conclusion même, c'est que les traités relatifs à la détermination de la compétence g"énérale s'interprètent, quant à la qualification des sources de cette compétence, par référence aux dispositions de droit interne de chacun des Etats contractants. Or, il paraît certain qu'à tous autres points de vue, les traités de ce genre ne sauraient être interprétés ni complétés j)ar ces dispositions de droit interne {2). Ce serait, pour chacun des
(i) V'oy. suprà, p. 91, note 5.
(2) Il ne saurait être question de résumer, dans une simple note, les règles relatives à l'interprétation des traités, et, à plus forte raison, la théorie très complexe dont ces règles dépendent, celle des rapports du traité avec les lois particulières des Etats que ces traités obligent. Il est cependant impossible de passer outre à la question (jue le texte soulève, et de ne pas fournir à ce sujet quelques indications de jurisprudence. Qu'un traité de juridiction ne puisse être inter|irété ou complété par les dispositions de droit interne de chacun des Etats signataires, c'est ce qui a été ju^é, dans deux hypothèses très caractéristiques, el justement pour le traité de 18O9, par le tribunal de la Seine (ô mai 189.3, Clunel, 1893, 843) et par le tribunal de commerce de Marseille (9 mars 1898, Glunet, i8yy, iifi). Le tribunal de la Seine a refusé d'interpréter la règle conventionnelle de la compétence du tribunal du domicile du défendeur, qui résulte du traité de 1869, par les dispositions du droit interne français qui se rattachent à cette rèçle, envisag^ée comme disposition de droit interne (il s'agissait de la règle de l'art. 69 Gode proc. civ. qui étend la comjiétence du tribunal du domicile de l'un des défendeurs à tous les autres). Le tribunal de commerce de Marseille a refusé de compléter le système conventionnel de compétence qui résulte du traité par les dispositions du droit interne français qui complètent, en France, la règle de la compétence du tribunal du domicile du défendeur (il s'agissait de la disposition de l'art. 4'io (jode proc. civ.). On peut citer une décision suisse conçue dans un esprit différent : c'est un arrêt de Zurich, du 24 février 1898 (Glunet, 1898, 4'9). qui permet au demandeur à fin d'exequatur en Suisse d'un jugement français, de substituer au certificat |)révu par l'art. ir)-.3''du traité, que la loi française ne connaît et n'autorise pas, un certificat différent (ju'elle autorise et réglemente. C'est bien là une interprétation et même une correction du traité par la loi française seule, interprétation et correction manifestement contraires au principe dont les précédentes juridictions, le tribunal de la Seine et le tribunal de commerce de Marseille, se sont inspirées. Mais on remarquera
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Etals conlractaiits, se réserver le droit d'entendre le traité à sa guise : prétention aussipeu raisonnable que celle qu'il aurait de modifier le traité à lui seul (i). Rien de tout cela n'est possible : c'est la nature même du traité qui s'y oppose, et, par conséquent, cette règle fondamentale n'est pas faite pour les traités de juridiction seulement. Elles'applique à tous les traités, quels qu'en soient le caractère et l'objet (2).
L'application de la loi interne de chacun des Etats contractants à la qualification des sources conventionnelles de la compétence générale directe reste donc la plus étrange des anomalies. Elle ne s'accorde pas avec les règles ordinaires de l'interprétation des traités : elle contredit nettement ce que nous savons jusqu'ici des rapports du droit commun et du
qu'outre qu'il s'agit d'un minuscule détail de procédure et non pas d'une question de compétence, la correction du traité ,par la loi s'imposait d'autant plus que le fonctionnement de Veœequatur des jugements français en Suisse aurait été presque impossible sans elle, et que cela était évidemment contraire à l'esprit du traité et aux intentions des deux Etats. La doctrine de l'arrêt de Zurich reste, dès lors, nét^ligeable, et la rèçle certaine est que la loi de l'un des Etats contractants ne saurait servir ni à interpréter, ni à compléter le traité.
(i) En modifiant sa législation interne. Cela revient à dire que l'un des Etals contractants ne saurait, à lui seul, abroger le traité. Si évidente que soit la règle, la jurisprudence a eu fréquemment l'occasion de l'appliquer, en matière d'extradition (Tribunal fédéral suisse, 19 juin 1900, Glunet, 1900, 845), en matière de propriété artistique (Genève, 20 mars i88g, et Berne, a6 juin 1889, Glunet, 1890, 746), en matière hypothécaire, pour l'hypothèque légale de la femme italienne en France (Alger, 29 mars 1890, Glunet 1899, 782), en matière de faillite (Reichsgericht, !«■■ juillet 1889, Glunet 1892, 289 et 1194), et plus généralement en matière de droit civil international, pour les rapports du traité francosuisse de 1869 et de la loi fédérale suisse de 1891, sur le séjour des étrangers en Suisse (Vaud, 3 octobre 1899, Glunet, 1900, 85o). J'ai réservé pour la fin ce qui concerne les traités de juridiction : la règle de non-abrogation leur est appliquée, aussi bien qu'à tous les autres (Toul, 3i octobre 1889, Glunet, 1889, ^•^•^ ' Reichsgericht, lo juillet 1888, Glunet, 1890, 129, pour le traité franco-badois de 1846). La Gour de Golmar avait d'abord statué en sens contraire (9 juillet 1886. Glunet, 1888, 821) sous prétexte que le traité de 1846 appartenait au droit local d'un Etat allemand et se trouvait, dès lors, abrogé par le Gode de procédure civile de 1877, loi d'Empire, dans celles de ses dispositions qui se trouvaient incompatibles avec lui Le Reichsgericht, comme on vient de le voir, n'a pas sanctionné cette solution, et il a expressément condamné ailleurs le raisonnement sur lequel elle reposait (i"'' juillet 1889, précité, Glunet, 1892, 289, et 1194). II est donc certain que l'abrogation d'un traité quelconque, ou, ce qui revient au même, la modification de ses dispositions, ne saurait, en aucun cas, résulter de la loi nouvelle de l'un des Etats contractants. Pourvu, bien entendu, qu'il s'agisse d'un traité véritable (Cass., 6 avril 1819, Sirey, 1819. i. 307).
(2) La Gour de Bruxelles (9 janvier 1897, Cllunet, 1898, i85) et le Reichgericht (3o novembre 1899. Glunet, 1900, 1000) l'ont appliquée aux traités d'extradition.
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droit conventionnel «mi niatière (\c compétence générale directe.
Ce n'est pas à cette place que je chercherai à expliquer cette anomalie. Je consacrerai, dans la suite de ce travail sur la compétence tjénérale, tout un chapitre à l'étude de la compétence générale conventionnelle (i). C'est alors que je retrouverai cette question, avec beaucoup d'autres. En ce moment, je ne m'occupe que de la compétence générale de droit commun. Je n'ai fait intervenir, à trois reprises ditlerentes, à propos des demandes reconventionnelles, de l'élection de domicile, et de la prorogation volontaire de juridiction, les règles de la compétence générale conventionnelle, que pour donner, par le procédé du contraste, plus de précision à celles de la compétence générale de droit commun et aux références sur lesquelles je les fonde. De même ici, en matière de qualifications, je ne fais appel aux lègles de la compétence générale conventionnelle que pour donner, par l'accumulation des traits, plus de solidité à celles de la compétence générale de droit commun. Le système des qualifications y est, en efTet, ce qu'il est partout ailleurs : le fondement nécessaire de tout le reste.
J'en aurais par là même fini avec la théorie de la compétence générale directe, dans ses rapports avec celle des qualifications, s'il ne fallait, pour la clarté de la théorie de la compétence générale indirecte, à laquelle je vais arriver, ajouter à cette analyse un complément nécessaire.
Toute qualification d une institution juridique ou d'une règle de droit suppose un raisonnement dont cette qualification n'est que la conclusion. C'est ainsi qu'en matière de compétence générale, quand on fait résulter cette compétence du fait que les plaideurs ou l'un d'eux sont les ressortissants de 1 Etat dont relève le tribunal saisi, c'est qu'on a fait, au préalable, un raisonnement pour attribuer à ces plaideurs la qualité de re.ssortissants de cet Etat : on a constaté qu'en con-
(i) Dans le volume suivant.
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séquence de cerlaiiis faits, de certaines particularités de leur naissance ou de celle de leurs parents, on devait leur attribuer cette qualité, les considérer comme des nationaux. Pareillement, quand on fait résulter la compétence ^•énérale du fait que l'action intejitée présente tel ou tel caractère, qui la rattache à la souveraineté de l'Etat dont relève le tribunal saisi, — ou du fait que la promesse, la livraison ou le paiement doivent se produire sur le territoire de cet Etat^ — c'est qu'on a fait, au préalable, un raisonnement, pour attribuer à cette action ce caractère, — ou pour fixer sur ce territoire le lieu de la promesse, de la livraison ou du paiement : on a constaté, qu'en conséquence de certains faits, de certaines particularités de la naissance du droit que cette action sanctionne, ou bien de certaines particularités des relations des parties au jour où elles se sont eni^ag^ées l'une envers l'autre, on devait attribuer à l'action ce caractère et non pas un autre, on devait fixer sur ce territoire et non pas sur un autre le lieu de la promesse, de la livraison et du paiement. Pareillement enfin, quand on fait résulter la compétence générale de la prorogation légale de la juridiction d'un tribunal généralement compétent, ou de la prorogation volontaire de la juridiction d'un tribunal généralement incompétent, c'est qu'on a fait, au préalable, un raisonnement pour admettre cette extension anormale de la juridiction du premier, ou cette attribution anormale de la juridiction au second : on a constaté, qu'en conséquence de certains faits, de certaines particularités concernant les relations du litige avec d'autres difficultés entre les mêmes plaideurs, de certaines particularités de l'attitude des parties en vue du tribunal à saisir ou vis-à-vis du tribunal saisi, on devait admettre cette extension anormale de juridiction dans le premier cas, ou cette attribution anormale de juridiction dans le second. Tout cela est absolument certain, et je n'insiste sur une vérité aussi élémentaire qu'à cause du degré d'abstraction qu'il faut atteindre pour l'exprimer. Toute qualification repose sur un raisonnement de droit dont elle n'est que la conclusion.
Mais ce raisonnement de droit, sur quoi repose-l-il à son tour ? sur des faits matériels constatés avant tout par le juge, et concernant la détermination du lieu de naissance des par-
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lies ou de leurs parents, leurs relalious avant le procès ou bien au jour du contrat, les relations du litiy-e hii-ni(>nie avec d'autres difficultés entre les mêmes plaideurs, l'altitude enfin des parties en vue du tribunal à saisir ou vis-à-vis du tribunal saisi. Là encore, on ne cliercliera pas à construire les liypothèses praticjut.'s ou à en détailleries éléments; cfiacun peut le faire, si bon lui semble. Mais le principe est hors de doute : si la qualification résulte d'un raisonnement de droit, ce raisonnement de droit ne peut reposer lui-même que sur des faits matériels.
Dans le système de la compétence générale directe, ces trois éléments de sa détermination sont pratiquement indiscernables. C'est la même juridiction, statuant sur sa propre compétence g«Miérale, qui dégage de l'ensemble des faits du litige ceux qui permettront de donner la qualification d'où cette compétence résultera, qui dresse et met en forme le raisonnement approprié à ces faits, qui donne, enfin, la conclusion, c'est-à-dire la qualification elle-même. Il s'en faut, d'ailleurs, que ces trois éléments de la détermination de la compétence, le fait, le raisonnement, la qualification, soient aussi nettement séparés dans les arrêts que dans l'analyse que j'en donne. Le plus souvent, la qualification seule est exprimée; les faits qui la justifient, le raisonnement qui l'a préparée, tout cela reste dans l'ombre (i). Mais il ne faut pas se méprendre sur les affirmations tranchantes que la juridiction saisie emploie pour caractériser l'action, fixer le lieu de la promesse, de la livraison et du paiement, se plier à la prorogation légale, ou reconnaître l'existence de la prorogation volontaire. Ces affirmations sont des qualifications, qui ne peuvent, comme toute qualification, s'obtenir en droit que par le piocédé que j'ai décrit : seulement, comme c'est la même juridiction qui en rassemble tous les éléments, pour ne retenir, le plus souvent, que le dernier, l'analyse qui les dissocie n'est pas faite dans l'arrêt ; ses auteurs l'ont gardée pour eux. Bref, elle reste, en matière de compé-
(i) Je fais exception pour le cas où la compétence générale résulte «le la nationalité des parties. L'analyse des faits et le raisonnement qui conduisent à la qualification de national ou d'étranger s'y trouvent presque toujours.
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lence générale direcle, une analyse purement psychologique. Mais il se pourrait qu'en matière de compétence générale indirecte, la même analyse prît un autre caractère, qu'on put soutenir que les différents éléments de la qualification ne relèvent plus de la même juridiction, qu'on put songer à distinguer entre ceux qui relèvent de la juridiction du pays d'importation et ceux qui relèvent de la juridiction du pays d'origine du jugement. La pratique en fournit justement des exemples, dont l'interprétation serait impossible en dehors de l'analyse que j'ai donnée, qui est commune à la compétence générale directe et à la compétence générale indirecte, mais qui affecte, par la force des choses, en matière de compétence générale direcle, un caractère purement psychologique.
CHAPITKE VII
LK SYSTKME DES yiJALIFlC VTIO.NS EN MATIERE DE COMPÉTENCE GÉNÉRALE INDIRECTE
Sommaire :
I. Prorogation volontaire et proroçratioii légale. — II. Sources de la compétence générale indirecte. — III. Le lieu de la promesse, de la livraison et du paiement. — IV. Compétence générale indirecte d'oriçinc conventionnelle. — V. Démonstration rationnelle.
J'arrive ainsi à l'élude de lacompélence générale indirecte. Là comme ailleurs, l'analyse de la jurisprudence confirmera le principe fondamental de l'identité des deux systèmes de compétence générale, sur lequel repose tout mon travail.
C'est par celte analyse que je commencerai. J'y observerai naturellement l'ordre que j'ai suivi quand je me suis occupé de la compétence générale directe : je parlerai d'abord des qualifications qui concernent l'extension de la compétence générale par voie de prorogation légale ou de prorogation volontaire, puis des qualifications qui concernent les sources proprement dites de la compétence générale, telles que la nationalité des parties, la classification des actions, la détermination du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement. J'arriverai alors à l'étude du système des qualifications en matière de compétence générale conventionnelle et c'est par là que je terminerai l'examen des arrêts. — Les ayant ainsi tous ramenés au principe fondamental de l'identité des deux systèmes de compétence générale au point de vue des qualifications, j'essaierai d'établir, à ce point de vue, la néces-
site log-ique de ce principe; je reprendrai dans ce but l'analyse du rapport de la question de qualification et de la règle de compétence générale ; je montrerai que dans l'ordre de la compétence générale indirecte, ce rapport est absolument le même que dans l'ordre de la compétence générale directe ; le juge saisi ne saurait l'envisager différemment dans les deux cas, ce qui, logiquement et juridiquement, nous ramène au principe de l'identité. — C'est alors que je pourrai aborder la dernière question, la plus délicate peut-être, que soulève la théorie des qualifications dans l'étude de la compétence générale indirecte. La décomposition du raisonnement sur lequel repose la qualification se rencontre naturellement ici, comme elle se rencontre en matière de compétence générale directe ; mais il se pourrait qu'elle y revêtît un caractère nouveau. J'aurai donc à rechercher quelle influence peut exercer, sur elle et sur les faits qui servent à ce raisonnement de base, le caractère indirect delà compétence générale. C'est, de beaucoup, le point le plus difficile de ces recherches.
L'ordre de mes développements ainsi prévu et détaillé, je commence par l'analyse des arrêts. Voici d'abord ceux qui concernent la prorog-ation volontaire.
Le 5 février 1886 (i), la Haute-Cour d'Angleterre accorde VexeqiKitiir à un jug^ement rendu par un tribunal étranger devant lequel le défendeur avait plaidé au fond sans invoquer l'exception d'incompétence in li'mine litis. La compétence générale de ce tribunal ne reposait pas sur autre chose, et la Haute- Cour d'Angleterre, pour interpréter cette attitude du défendeur devant lui comme une prorogation volontaire de juridiction par le défendeur, ne s'appuie nullement sur les règles del'Etat dont ce tribunal étranger dépend ; le droit anglais lui permet de raisonner de la sorte, et cela suffit. Môme système en ce qui concerne l'élection de domicile : quand la compétence
(i) lievne internnlionnle du droil mari finie, \, 038 .
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£^(inérale du jti^e rtran^er u(! repose (jue sur Télection de domicile, la queslion de savoir si celle élection de domicile a pu valoir en elfel proroi^alion volontaire de juridiction à son profit, dé[)endra seulement, poui" les juçes du pays d'importation, des règles de leur propre lég-islation sur réleclion de domicile ; c'est à leur propre législation qu'ils demanderont la qualification de la prorogation volontaire par l'élection de domicile (i).
On me permettra enfin de considérer comme une hypothèse
(i) Bruxelles, 5 avril 1873, Reoae de droit international, 1874, a8i ; Echiquier, i5 novembre 1875, Revue de droit international. 187C, 480.
Puisque je reviens ici sur l'ies rapports de l'élection de domicile et de la prorogation volontaire, je dois prévenir en note une confusion possible. On a vu plus haut qu'en matière de compétence générale directe, il arrive parfois que la prorogation volontaire et l'élection de domicile se distinguent l'une de l'autre et s'oi)posent même l'une à l'autre. Je rappelle à cet égard l'arrêt du Reichsgericht allemand, du 10 juillet i888 (Clunet, 1890, 1 29), statuant sur un jugement français régi par la convention franco badoise de 1840 (compétence générale indirecte d'origine conventionnelle) et refusant Vexeqaatar à ce jugement, pour incompétence du tribunal français. La Convention de 1846 prévoit en effet, comme source de la compétence générale indirecte, l'élection de domicile, mais ne prévoit pas la prorogation volontaire sans élection de domicile. Précisément, la compétence du tribunal français ne pouvait, dans l'espèce, résulter que d'une prorogation volontaire sans élection de domicile. C'est pour cela que le Reichsgericht a refusé Vexequatur, et j'ai approuvé sa décision, en la rattachant à la règle de l'interprétation littérale des textes conventionnels en matière de compétence générale indirecte (Voy. suprà, p. 86). Ici au contraire, bien loin d'opposer la prorogation volontaire à l'élection de domicile, j'admets, avec la Cour de Bruxelles et la Haute-Cour d'Angleterre, que l'élection de domicile peut entraîner, par application de la lex fori, la prorogation volontaire. — Les deux solutions se concilient parfaitement. La queslion de savoir si l'élection de domicile, réellement intervenue entre les parties, implique leur soumission réciproque à lajuridiction du lieu du domicile élu, et vaut prorogation volontaire, est une queslion de qualification, qui est invariablement du ressort de la. lex fori, je veux dire, du ressort de la loi du juge saisi du litige primitif (compétence générale directe) ou du ressort de la loi du juge auquel on demande Vexeqaatar du jugement rendu sur lelitige primitif (compétence générale indirecte)etcela est aussi vrai en matière de compétence générale d'origine conventionnelle qu'en matière de compétence générale de droit commun. Il suffit, par conséquent, dans cette hypothèse, que la lex fori, définie commeje viens de la définir, fasse résulter la prorogation volontaire de l'élection de domicile, pour que cette prorogation volontaire existe ; et il en serait ainsi, en matière de compétence générale conventionnelle, même si le traité de juridiction qui prévoit 1 élection de domicile n'y rattachait pas expressément la prorogation volontaire. L'hypothèse sur laquelle a statué le Reichsgericht le 10 juillet 1888 est bien différente. Il ne s'agissait pas d'une élection de domicile réellement intervenue entre les parties, mais au contraire d'une proroïalion volontaire sans élection de domicile. La queslion n'élail pas de déterminer les effets d'un acte juridique de caractère privé, — l'élection de domicile réellement stipulée, — mais d'interpréter les termes d'un traité de juridiction, et d'en étendre le bénéfice, de l'élection de domicile simplement possible à la prorogation volontaire réelle. Le Reischgericht s'est refusé à le faire.
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de prorogation volontaire, soumise au même système de qualification, l'hypothèse suivante, sur laquelle mes développements antérieurs m'oblii^ent à insister avec soin. J'ai dit, en décrivant le système des qualifications en matière de compétence générale directe, que, lorsque cette compétence appartient aux juridictions du lieu de la promesse, de la livraison ou du paiement, c'est une compétence générale de caractère légal, étrangère à la volonté des parties, qui choisissent cependant le lieu de la promesse, de la livraison ou du paiement. Bien entendu, cette interprétation reste vraie, selon moi, en matière de compétence générale indirecte : c'est ce que je redirai plus tard, quand la suite de mes développements sur la compétence générale indirecte me ramènera à l'analyse des difficultés de ce genre. Mais voici un point sur lequel je dois m'expliquer ici même, parce qu'il touche, dans mon opinion, à la prorogation volontaire, au système de qualification qui s'y rattache, et à sa confirmation par les arrêts. — Il peut arriver que les parties n'aient pas fixé dans le contrat le lieu où devra se faire le paiement. Ce lieu se trouve alors théoriquement déterminé par la loi qui régit l'obligation du débiteur, et qu'on suppose connue. Seulement, le créancier, immédiatement après, envoie sa facture au débiteur, et cette facture porte la mention, le plus souvent imprimée, que le paiement se fera au domicile du créancier. On suppose que le débiteur ne proteste pas contre cette mention de la facture, comme ce serait son droit de le faire : parfois même, à supposer que l'opération comporte des paiements partiels, il verse effectivement ses premiers acomptes au domicile du créancier. Le créancier le poursuit alors en paiement du solde, et il le poursuit devant le tribunal de son propre domicile, contrairement à la règle actor seqiiitur forum rei, sous prétf^xte que ce tribunal est celui du lieu du paiement. La question de savoir si le lieu du paiement se trouve, en effet, déterminée de la sorte, est vivement débattue en droit interne, quand il s'agit de la détermination de la compétence ratione persoiw (i) : elle n'est pas moins délicate en droit international, quand il s'agit de
(i) Voy. les références en sens diversdans le Répert. de Dalloz. Suppl., v" Compétence commerciale, n" i5i à i55, et dans le Répert. de Fuzier-Hermann, \"> Cornoélence civile et commerciale, n*' 12 14 et suiv.
la dt'lcrmiiialion de la compétence générale. Il me semble cependaiil que la solution théorique en est assez simple. Si j'allrihue un caractère léi^al au.\ relaies de coni[jétence liénérale ou spéciale qui réservent la connaissance de certains litiges au tribunal du lieu du paiement, comme au tribunal du lieu de la promesse et de la livraison, rien évidemment ne s'oppose à la substitution conventionnelle d'un tribunal nouveau au tribunal primitivement compétent comme tribunal du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement. Précisément, la mention de la facture « payable au domicile du créancier » n'est pas autre chose que le premier élément d'une prorogation volontaire de juridiction au profit du tribunal du domicile du créancier. La question revient dès lors à se demander si l'attitude du débiteur après la réception de la facture a été telle qu'on puisse en déduire son acceptation. Ce n'est donc pas une question de fait, comme on le dit parfois un peu légèrement. C'est une question de qualification des faits caractéristiques de l'attitude du débiteur, bref, c'est une question de qualification de prorogation volontaire. Cette question de qualification ne paraît pas avoir été soulevée jusqu'ici, en matière de compétence générale directe : je ne mets pas en doute que, si elle l'était, le juge saisi en demanderait la solution à sa propre loi, conformément à la règle générale des qualifications, conformément aussi à l'application qu'il en a faite à d'autres difficultés de qualification en matière de [)rorogalion volontaire. Mais enfin, il n'a pas eu à le faire, et c'est pour cela que je n'ai rien dit de cette difficulté en m'occupant de la détermination de la compétence générale directe par le lieu de la promesse, de la livraison, ou du paiement. Au contraire, en matière de compétence générale indirecte, la question s'est posée, elle s'est posée dans les termes mêmes dans lesquels je viens de la présenter moi-même, et chaque fois le juge auquel on demandait Vexer/uatur du jugement rendu par le tribunal du domicile du créancier, transformé en tribunal du lieu du paiement, a fait prévaloir sa propre qualification de l'attitude du défendeur sur la qualification du juge étranger. Le juge étranger du lieu du domicile du créancier avait considéré, en sinspirant luimême de sa propre législation, la réception de la facture sans
protesfation, el les paiements partiels qui l'avaient suivie, comme emportant prorogation volontaire de juridiction à son profit. Le jug-e saisi de la demande à'exequatar, s'inspirant, de son côté, de sa propre lég-islalion, a considéré les mêmes faits comme insuffisants pour entraîner la prorogation volontaire au profit du juge étranger et a refusé Vexeqiiatnr pour cause dincompélence de ce juge (i). C'est une application nouvelle de la règle des qualifications.
En voici une dernière, qui ne présente pas tout à fait les mêmes caractères que les précédentes, et que j'ai reléguée, pour cette raison, après elles. Jusqu'à présent, la question de savoir s'il y a eu ou non prorogation volontaire de la juridiction du juge étranger se ramène à celle de savoir si ce juge est devenu compétent par l'effet de cette prorogation, ou s'il est resté incompétent faute de cette prorogation. C'est ainsi qu'on se demande si la renonciation du défendeur à l'exception d'incompétence, si l'élection de domicile sans prorogation expresse, si l'acceptation par le débiteur de la facture « payable au domicile du créancier » suffisent à proroger la compétence du juge incompétent qui se trouve saisi du litige, du juge du domicile élu, dujuge du domicile du créancier, ou si, au contraire, dans ces trois cas, ces juges restent incompétents. Mais la difficulté de qualification que soulève la prorogation volontaire peut se présenter encore sous une autre forme. Il s'agit de savoir, non pas si le juge étranger a été, à raison de celle prorogation volontaire considérée comme suffisante ou comme insuffisante, compétent ou incompétent ; mais si celte prorogation volontaire, dont l'existence même, par hypothèse, n'est pas douteuse, présente les caractères d'une prorogation volontaire proprement dite ou ceux d'un compromis, si le juge au profit duquel elle s'est produite, reste un juge dont la compétence générale indirecte a été volontairement prorogée, ou devient au contraire un arbitre dont cette prétendue prorogation volontaire constitue le titre et fonde les pouvoirs. C'est encore une question de qualification, mais c'est une question de qualifi-
(i) Saverne, si octobre 1891, Clunet, 1893, p. 191 ; Berlin, 14 avril 1896, CIunel, 1897, p. 1040 ; léna, 3o juin 1897, Clunel, 1899, p. G08.
cation tout à fait diftV'rcnle ties antres. L'alt«;rnative s'établissait tout ;i riuMire (Mille la compétence générale du jug-e élrang-er fondée sur la prorogation, et l'incompétence i^énérale de ce juye faute de proroijalion suflisante : elle s'établit ici entre les pouvoirs du ju^e étrany^er conservant son caractère de juo;e, en cas de prorog-ation proprement dite, et les pouvoirs de ce juge étrans^er transformé en arbitre, en cas de prorog-ation volontaire pousst'-e jus(|u"au compromis (i). Cette question de qualification sort du cadre de mes recherches actuelles. Plus tard, si je poursuis jiisfju'à son terme la longue série de ces études sur les effets internationaux des jugements, j'essayerai de donner une définition précise des jug^emenls étrangers pour lesquels les nombreuses règles que j'analyserai dans ces études, sont faites. C'est alors que je me demanderai comment se distinguent les jug-ements étrangers des sentences arbitrales étrang^ères : dans cet ordre d'idées, je retrouverai quantité de difficultés de qualification, et parmi elles, précisément celle dont je parle en ce moment. Si je l'ai introduite ici. bien que sa vraie place soit ailleurs, c'est que le seul arrêt qui, jusqu'à ce jour, ait statué sur elle, lui applique la règle g^énérale et confirme ainsi la jurisprudence résumée antérieurement, qui soumet, conformément au droit commun des qualifications, toute qualification de prorogation volontaire à la lex/ori{2).
J'en ai fini avec la prorog-ation volontaire envisagée comme source de la compétence g-énérale du juge étranger. Quelques mots suffiront pour la prorogation légale où je crois que le système est absolument le même. Je veux dire qu'ici encore, le juge auquel on demande Vexequdtur du jugement étranger, appelé ainsi à statuer sur la compétence du juge étranger et en particulier sur l'extension de cette compétence par voie de prorogation légale, appréciera cette prorogation légale par référence aux dispositions de sa propre loi, la loi du pays d'importatiun. Je citerai, en ce sens, un arrêt de la Cour de
(i) On a vu par mes développements antérieurs, et je rappelle ici incidemment, que la (jueslion de savoir si un juçe statue en qualité de juse ou en qualité d'arbitre n"esl pas une question de mots : des conséquences pratiques très importantes s'y rattachent Voy. suprà, paç. 65.
(a) Bruxelles, 26 avril 1898, Clunet, 1894. 'Cj-
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Brescia, du i4 sept. 1870 (i), et j'ajouterai qu'il me semble résulter de cet unique document que le juge du pays d'importation s'y montre plus exig-eant dans l'appréciation des caractères juridiques de la proroi^ation légale en matière de compétence générale indirecte qu'en matière de compétence spéciale rattone persome. Peut-être faudrait-il en conclure, que, le cas échéant, ce juge admettrait plus difficilement cette prorogation en matière de compétence générale indirecte qu'en matière de compétence spéciale ra^/o^e />er*o/icX\ C'est exactement ce que nous avons observé en matière de compétence générale directe. Bref, à ce point de vue encore, le système de qualification qui fonctionne en matière de compétence générale indirecte, et celui qui fonctionne en matière de compétence générale directe, se superposent et se confondent.
La démonstration du principe me paraît faite pour les règles neutres de compétence générale, et je ne reviendrai plus ni sur la prorogation légale ni sur la prorogation volontaire. C'est à l'examen des règles de fond que j'arrive, et ici encore, l'analyse de la jurisprudence me fournira le meilleur de ma démonstration.
On se rappelle ce que j'entends par cette expression. La difficulté de qualification va porter maintenant sur les sources mêmes de la compétence générale, sur les faits dont cette compétence résulte ordinairement, nationalité des parties, caractères de l'action, détermination du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement. La difficulté de qualification
(i) Revue de droit international, 1877, 211. J'ai déjà cilé cet arrêt quand je me suis occupé du principe même de la prorogation léçale en matière de compétence générale indirecte (Voy. suprà, p. 87, noie 2). La Cour de Brescia y refuse Vexéquatur à un jugement étranger rendu par une juridiction dont la compétence n'était fondée que sur la connexilé du litige sur lequel elle statuait avec un autre litige sur lequel elle statuait également avec une compétence indiscutée. Celle juridiction étrangère avait considéré comme un lien de connexilé suffisant le rapport juridique de ces deux litiges : la Cour de Brescia. juridiction du pays d'importation, l'a considéré comme insuffisant. C'est une divergence de qualification qui ne touche pas au principe même de la prorogation légale, et n'exclut nullement la possibilité de cette prorogation en matière de compétence générale indirecte.
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portail tout à l'heure sur les procédés ou les cas d'extension d'une compétence générale dont la source était quelconque et l'existence indiscutée. C'est maintenant l'existence même de cette ctim[)élence qui est en jeu, parce f|u'il faut en qualifier la source.
La règ"le est toujours la même. Pour apprécier la compétence du ju|^<' étranj^er, [)Our qualifier les faits dont ce juge étranger a fait résulter sa compétence, le juye du pays d'importation se tiendra sur le terrain de sa propre législation. C'est à sa propre législation qu'il demandera la qualification de ces faits, absolument comme il la lui demanderait, s'il s'agissait pour lui de connaître directement du litige et de statuer sur sa propre compétence générale. Ici comme ailleurs, le système des qualifications est le même pour la détermination de la compétence générale diiecte et pour la d(''terminalion de la compétence générale indirecte.
Cela se vérifie d'abord au sujet de la nationalité. Quand je me suis occupé des qualifications en matière de compétence générale directe, on se rappelle sans doute que je me suis borné à affirmer que la qualification de national ou d'étranger, devant entraîner ou exclure la compétence générale directe du tribunal saisi, dépendait invariablement pour lui de sa'propre législation. C'est une règle tellement certaine qu'elle n'a jamais été contestée devant aucune juridiction et qu'elle n'est dès lors expressément rappelée dans aucun arrêt. En matière de compétence générale indirecte, il n'en est plus de même. On aperçoit moins clairement que la détermination de la nationalité des parties, telle que le tribunal étranger la faite, ne s'impose pas nécessairement au tribunal du pays d'importation ; qu'elle se ramène en réalité à une question de qualification dont ce tribunal reste le souverain juge. L'occasion de statuer s'est donc présentée en pratique, et en voici des exemples.
Le premier m'est fourni par un arrêt du tribunal fédéral suisse, du 21 avril 1882 (i), qui refuse X'pxeqiiatur en Suisse, pour cause d'incompétence du tribunal français, à un jugement rendu en France en matière de tutelle. Il s'agissait
(1) Revae de droit international, i884, 486,
142 frrUDES SUR LES EFFETS INTERNATIONAUX
cependant (l'un mineur né de parents français, Français luimême, par conséquent, au regard de la France. Dans ces conditions, l'organisation de sa tutelle appartenait exclusivement à la juridiction française, aux termes des art. lo et ii du traité franco-suisse du i5 juin 1869. Mais comme la mère de ce mineur s'était remariée en Suisse, avant l'organisation de la tutelle, avec un sujet suisse, qu'elle avait acquis par ce mariage la nationalité suisse, et que la loi suisse attache à un changement de nationalité de ce genre un effet collectif sur les enfants mineurs, ce mineur français était devenu, aux yeux de la loi suisse, un mineur suisse. La compétence exclusive de la juridiction française à l'effet d'organiser la tutelle de ce mineur faisait place, pour le juge suisse, à la compétence exclusive de la juridiction suisse. L'exequatur du jugement français devenait donc impossible en Suisse, pour incompétence du juge français, incompétence fondée sur les effets attachés par la loi suisse au changement de nationalité de la mère, bref, sur la qualification suisse de la nationalité.
Je retrouve la même doctrine en Italie, où la Cour de cassation de Turin refuse Vexequatur à un jugement français prononçant le divorce entre deux époux considérés comme Français en France et comme Italiens en Italie (i). Ici encore, la détermination de la compétence juridictionnelle (2) dépend de la nationalité des parties, et la nationalité des parties dépend elle-même de la qualification, ou plutôt se confond avec la qualification de national ou d'étranger. Le juge français s'en était naturellement tenu à la qualification française. Le juge italien devait nécessairement revenir à la qualification italienne. La Cour de Milan ne l'avait pas compris. La Cour de cassation de Turin a cassé son arrêt (3).
Je relèverai enfin, pour la France, un jugement du tribunal
(i) Dans la mesure où le jugement prononçant le divorce comporte l'application de la procédure à'exequatur. C'est un point très difficile que je n'ai pas à examiner en ce moment.
(2) Je ne dis rien de la compétence législative et de la détermination de la loi applicable en divorce. C'est une question très complexe, qui sera examinée, au moins dans une certaine mesure, dans l'élude suivante, où je m'occuperai des conditions de fond que doit réunir, dans le pays d'importation, le jugement étranger, pour y obtenir Vexecfuaiur .
(3) i4 novembre 1900, Clunet, 1901, 797.
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(le lii Seine du ^i juin iqoi (i) dont la doctrine csl pareille. Oii y accorde Vexer/tuilur à un jui^emenl suisse, mais après contrôle de la ijationaiilé suisse du défendeur, (jiii (Mitraînait la compétence delà juridiction suisse.
Voilà pour les qualifications de nalionalitt' cnvisag-ées comme sources de la compétence générale indirecte. Je passe maintenant aux qualifications qui ont pour objet le caractère de l'action intentée : on se rappelle que ces qualifications constituent l'une des sources les plus originales de la compétence générale directe. Nous allons les retrouver ici, avec une symétrie parfaite, en matière de compétence générale indirecte.
Je citerai d'abord un arrêt de la Cour suprême d'Autriche, du lo déc. 1891 (2), refusant Vexequatnr à un jugement rendu en liavière sur une action en recherche de palernit(' naturelle, et condamnant le prétendu père à payer une pension à la mère. Le prétendu père était un Autrichien domicilié en Autriche, mais les relations illicites s'étaient produites et poursuivies en Bavière. Le droit bavarois considérant le concubinage comme un délit, considérant par conséquent l'action intentée par la mère à fin de dommages-intérêts comme une action délictuelle, le juge bavarois s'était fondé sur cette qualification de l'action et s'était déclaré compétent comme juge du lieu de la perpétration du délit, sans tenir compte du fait que le défendeur était domicilié en Autriche : la compétence du juge du domicile du défendeur ne concerne que les actions civiles, et précisément, pour le juge bavarois, l'action de la mère contre le prétendu père n'en était point une. Repoussant cette qualification du droit bavarois et lui substituant la qualification contraire du droit autrichien, la Cour suprême d'Autriche envisagea et devait envisager l'action intentée par la mère comme une action civile pure et simple, ce qui excluait nécessairement la compétence du juge du lieu oîi les relations illicites s'étaient poursuivies, et Vexequatiir de sa décision en Autriche (3).
(1) Clunet, 1901, 98^; (a) Cliincl, 1899, 1199.
(3) On ne man(jucra pas de rapprocher celle conccplion du droit bavarois de la conreption bien connue de la jurisprudence française, qui traite comme un
Dans un ordre d'idées bien différent, mais pour les mômes raisons et avec la^niême logique, le tribunal fédéral suisse, le
délit civil, cnlraînanl une ohliçation délictuelle de réparation, l'abandon de la mère ol de l'enfant par le prétendu père, lors au moins qu'il s'agit de relations hors mariage caractérisées par la séduction ou l'abus d'influence. (La formule précise est très difficile à donner. Voy. Planiol, V, n" i52g). C'est pour éluder, dans la mesure du possible, la disposition véritablement excessive de l'art. 34o que la jurisprudence française a été amenée à poser la question sur le terrain de la théorie des délits civils.
L'intérêt pratique, d'ailleurs si considérable, de celte doctrine, ne concerne dès lors jusqu'à présent que le fond du droit. Il ne semble pas qu'on ait songé à en tirer une conséquence quelconque au sujet delà détermination du tribunal compétent. C'est que, dans notre droit, la compétence du tribunal du lieu de la perpétration du délit est une règle de droit pénal, qui n'a rien à faire avec les délits civils. Pour l'action en réparation du préjudice causé par un délit civil, c'est le tribunal du domicile du défendeur qui reste compétent : on maintient purement et simplement la règle de droit commun.
Gela est si vrai que, même en matière commerciale, et pour les obligations délicluelles qui s'y rencontrent, on ne fait aucune exception. La compétence appartient toujours au tribunal du domicile du défendeur : il ne la partage pas avec le tribunal du lieu où le délit a été commis et où l'obligation de réparation est née. On aurait cependant pu s'autoriser, pour admettre ce partage, de l'art. 4^0 du Code de procédure civile, qui partage en effet la compétence, pour certaines obligations commerciales, entre le tribunal du domicile du défendeur et le tribunal du lieu où l'obligation est née. On a bien essayé d'argumenter en ce sens^ mais la jurisprudence n'a jamais ratifié l'argumentation. La disitosition de l'art. 420 ne concerne pour elle que les obligations commerciales d'origine contractuelle, et ne s'applique même pas à toutes (Voy., sur ce point suprà, pag. 119, notej, à plus forte raison considère-t-elle cette disposition comme étrangère aux obligations délicluelles. ^Voy. en ce sens, Répert. de Fuzier-Herman, v" Compétence civile et commerciale, n" io35, et Dali. Rép. Suppt. v" Compétence commerciale, n" 127, où l'on cite en ce sens deux arrêts de la Cour de Bordeaux, du 19 août 1879, et du 3i janvier 1882. La Cour de cassation paraît avoir statué en sens contraire par un arrêt du 24 octobre 1892, qu'on trouvera indiqué au Répert. de Fuzier-Herman, v" Compét. civile et commerciale, n" io4i. Mais il n'en est rien : la Cour de cassation, dans cet arrêt, envisage l'obligation litigieuse non pas comme une obligation d'origine délictuelle, mais comme une obligation d'origine conventionnelle, et c'est à ce titre qu'elle admet l'application de l'art. 420).
Le tribunal du domicile du défendeur conserve donc une compétence exclusive, même dans l'ordre des relations commerciales, en matière d'obligations délicluelles. Le tribunal du lieu de la perpétration du délit reste hors de cause. Il est bien vrai que si le délit d'où l'obligation de réparation est née constitue, en même temps qu'un délit civil, une infraction pénale, le tribunal de répression du lieu de la perpétration du délit pourra connaître de l'action civile en réparation (Code d'instr. cri m., art. 23 et 63 ; cbn. art. 3), en même temps qu'il connaîtra de l'action publique. ^lais ce n'est là qu'une exception, fondée sur le principe supérieur de la possibilité de la liaison de l'action civile et de l'action publique, et mesurée, dans ses effets comme dans son étendue, sur ce principe lui-même. La règle fondamentale de la compétence exclusive du tribunal du domicile du défendeur en matière de délits civils et d'obligations délicluelles n'en est donc pas atteinte, et reste inébranlée malgré cette exception.
Il résulte de celte discussion qu'en France, en matière de recherche de la filiation naturelle, et pour une hypothèse analo^'ue à celle que le tribunal de Munich avait résolue, la compétence ne saurait appartenir au tribunal du lieu
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7 (léceinbre 1898 (i), a refusé Veœeqiialiir à un jug-emenl de condaniiialion rendu en France contre un sujet suisse domicilié en Suisse, en matière de société. Il s'agissait d une société fran(;aise en liquidation, et, conformément à la clause des statuts sociaux qui attribuaient la compétence aux tribunaux du lieu du siège social, pour toutes les actions sociales, le licjuidateur de la société avait assigné en France ce sujet suisse, en versement des sommes encore dues sur les actions par lui souscrites. Le tribunal français, considérant l'action du liquidateur comme une action sociale, au sens des statuts sociaux et de la clause de prorogation volontaire qu'ils coiite-
où se seraient ijroduits, soit l'abandon de la mère, soit les relations illicites, soit enfin la sédnclio;i ou l'abus d'influence. Notre conception des délits civils en général, et celle en particulier des relations hors mariaçe, restent sans influence sur la détermination de la compétence.
Tout au moins sur la détermination de la compétence spéciale ralione persontr : car on a compris sans doute que je n'ai jamais raisonné jusqu'à présent, dans cette note et pour le droit fran(;ais, qu'en vue de celle-là. Les quelques documents de jurisprudence que j'ai eu l'occasion de citer ne concernent qu'elle.
Mais peut-être les choses chançeraicnt-elles du tout au tout, même pour la France, si, au lieu d'envisager seulement, comme je l'ai fait jusqu'ici, la détermination delà compétence spéciale, on envisageait celle de la compétence générale. 11 se pourrait alors que, même en droit français, et pour de simples délits civils, la compétence fût déterminée par le lieu du délit. Je n'en veux pour preuve que la jurisprudence abondante qui s'est formée, en matière de compétence générale directe, sur la question de savoir si un étranger peut poursuivre en France un étranger en réparation du préjudice causé par un délit civil commis en France. La {[uestion ne fait plus de doute aujourd'hui : tout le monde admet que la juridiction française est compétente. (V'oy. Aubry etRau,4°éd., VIH, i40, % 748 bis, note 44 ; Weiss, Traité élémenlaire, ■?.' éd., p. 781, note 3; Boisseau, Compétence entre étrangers. Autrefois, la question était douteuse. Voy. Dali. Rép. x'' Droit civil, n" .330). C'est une exception, et non la moindre, à la règle ordinaire — et nominale — de l'incompétence des tribunaux fran(;ais dans les contestations entre étrangers.
11 suit de là. sauf, bien entendu, à déterminer en pareil cas le tribunal spécialement compétent, qui n'est peut-être pas nécessairement celui du lieu de la perpétration du délit, que, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, le système de la compétence spéciale rntione personn' et le système de la compétence générale ne se confondent pas. Bien que l'un soit, en grande partie, dérivé de l'autre, leur distinction s'impose. Lt forum delicli est un principe suffisant de compétence générale, au moins en matière de compétence générale directe : il n'est pas un principe suffisant de compétence spéciale ratione persomi'.
J'arrête là cette longue note, ([ue l'analyse de l'arrêl de la Cour suprême d'Autriche m'a imposée malgré moi, à cause de la question de qualification qu'il soulève. Comme je ne m'occupe actuellement au texte que des questions de ([ualification, je n'insisterai pas davantage sur le forum delicti : je le retrouverai, bien entendu, quand je m'occuperai, dans la suite de ce travail, des sources de la compétence générale indirecte, dont je me borne à établir ici le système de qualification.
(i) Clunet, 1894, 377.
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naient pour les litiges de ce 4,'^eiire, s'était déclaré compétent. La qualilication (jn'il avait donnée à l'action aurait été ratifiée par les juridictions suisses saisies de la demande d'exequat/ir, la léyitiniilé de sa compétence aurait été reconnue et \'exequatur accordé par elles, si le défendeur suisse avait été encore actionnaire de la société en liquidation, au jour de la poursuite dirigée contre lui. Le caractère social de l'action n'aurait fait alors aucun doute, ni pour le juge français, ni pour le juge suisse (i). Mais il se trouvait au contraire que ce défendeur suisse avait aliéné ses actions avant la poursuite : c'était son droit, bien qu'elles ne fussent pas entièrement libérées, sauf à lui à rester éventuellement débiteur des versements complémentaires (Loi française du 24 juillet 1867, art. 3). La question était seulement de savoir à quel titre et en quelle qualité il restait débiteur de ces versements. Le tribunal français l'avait considéré comme débiteur, en qualité d'actionnaire ; de là la qualification d'action sociale donnée à la poursuite dirigée contre lui, et par conséquent la compétence du tribunal français pour en connaître. Le tribunal fédéral suisse préféra le considérer comme un débiteur ordinaire, sur lequel son ancien titre d'actionnaire ne pesait plus ; de là la qualification d'action personnelle donnée à la poursuite, ce qui mettait hors de cause la prorogation de juridiction stipulée dans le pacte social au profit du juge français, et faisait reparaître la compétence du tribunal du domicile du défendeur, c'est-àdire la compétence du juge suisse, aux terpies du traité du 1 5 juin 1869. Uexequatur se trouvait nécessairement refusé (2).
(i) Voy., en ce sens, Genève, ii nov. i88fj, Glunet, 1892, 627.
(2) Ici encore, si on voulait, après avoir constaté la qualification française^ en discuter les éléments, il faudrait se placer sur le terrain du droit interne et de la compétence spéciale. Sous le régime de la loi du a4 juillet 1867, la question de savoir quel est le vrai caractère de l'obligation de l'actionnaire à opérer les versements s'est bien posée, mais à un point de vue qui ne présente, dans l'ordre d'idées oîi je raisonne, aucun intérêt. On s'est demandé si la dette de l'actionnaire est civile ou commerciale : il y a des arrêts dans les deux sens. Voy. notamment Paris, 26 juillet 1874, Sirey, 1876. 2. 3. C'est une question qui ne présente ici aucun intérêt, parce qu'elle se pose de la même façon pour l'actionnaire actuel et pour l'ancien actionnaire ; et qu'il s'agit, au contraire, dans celte note, de la nature de l'obligation de l'ancien actionnaire seulement. A ce dernier point' de vue, il ne semble pas que la question se soit posée en pratique. MM. Lyon-Gaen et Renault, dans leur grand traité, ne la prévoient pas (S^édit., 1900. II. 621, n"» 758 et suiv.). M. Rataud l'indiquait à son cours, mais il la considérait (en 1882) comme une pure question de théorie. 11 senjble cependant que
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Je ii'insislerai pas davanlag-e sur celle nouvelle application du système des (lualificatioiis en inalière de cunipéleiice générale indirecle : les deux exemples que j'ai donnés suffisent
si, au [toiiil de vue de la compétence générale, le maintien de la compétence des tribunaux du lieu du sicçe social, vis-à-vis des anciens actionnaires, domiciliés à relrani,'er, dépend de la nature de leur oblii^alion, —xe qui est évident, l'arrêt du tribunal fédéral suisse en fait foi, — on pourrait pareillement soutenir, en se pla(;ant au point de vue de la compétence spéciale ratione personn/, que le maintien de la compétence du tribunal du lieu du sièfje social vis-à-vis des anciens actionnaires domicilies en France dépend de la nature de leur obligation. L'action dirigée contre eux eslelle encore une action sociale, de la compétence du tribunal du lieu du siège spcial (Code proc. civ., art. 09), ou faut-il, au contraire, l'envisager comme une action personnelle ordinaire, de la compétence du tribunal du domicile du défendeur? La difficulté, à ma connaissance, n'a jamais ete soulevée, et, probablement, la juridiction fran<;aise devant laquelle elle le serait, la résoudrait, comme le tribunal fran<;ais l'avait résolue en matière de compétence générale, dans le sens du maintien de la compétence du tribunal du lieu du siège social. L'action du syndic ou du liquidateur contre l'ancien associé resterait une action sociale, aussi bien au point de vue de la détermination de la compétence spéciale qu'au point de vue de la détermination de la compétence générale. Bref, la qualification de l'action, en droit international privé, s'expliquerait par la nature de l'action en droit interne. Ce serait certainement le système le plus simple et le plus raisonnable : mais il lui manque l'appui solide d'une jurisprudence établie.
D'autant plus qu'il me semble qu'en cherchant bien, on trouverait une autre difficulté sur la solution de laquelle la nature de l'obligation de l'ancien actionnaire pourrait exercer une certaine influence : une difficulté où. suivant qu'on donnerait à cette obligation le caractère d'une obligation sociale ou celui d'une obligation ordinaire, la solution changerait. Précisément, sur la difficulté à laquelle je fais allusion, l'entente n'est pas faite. 11 y a, à ce point de vue et dans cet ordre d'idées, des raisons de douter du caractère social de l'obligation de l'ancien actionnaire. On ne peut donc pas considérer, au point de vue de la détermination de la compétence spéciale ratione persome, et dans l'ordre d'idées sur le(juel je raisonnais tout à l'heure, ce caractère social comme certain .
V^oici la difficulté à laquelle je fais allusion : aux termes de l'art. 3 de la loi du 24 juillet 1867, l'obligation de l'actionnaire aux versements se |jrescrit par un délai de deux ans, à dater de la délibération de l'assemblée générale autorisant la conversion des titres de la société en titres au porteur. La jurisprudence décide (|ue cette courte prescription ne profite qu'aux anciens actionnaires, qui ne sont plus détenteurs du titre au jour de l'appel de fonds, les actionnaires actuels restant soumis à la prescription de trente ans. Il y a donc le plus grand intérêt à savoir, en cas de |)ûursuite par le syndic, si l'on se trouve eu présence d'un ancien actionnaire ou d'un actionnaire actuel. Le premier pourra, le cas échéant, opposer la prescription de deux ans : le second ne le pourra pas. Tout se ramène à une question de preuve. Autrement dit, si la poursuite de l'actionnaire par le syndic a lieu plus de deux ans après la délibération de conversion, ce sera au syndic à prouver, conformément au droit commun du système des preuves, que l'actionnaire qu'il poursuit délient actuellement le titre, ou, plus exactement, que sa détention du titre est contemporaine de l'appel de fonds, et qu'il ne peut des lors invoquer la prescription de deux ans. (^omme il s'agit d'un litre au porteur, c'est une preuve qui n'est pas facile à faire, et le syndiccherchera à l'alléger le plus qu'il pourra. Il soutiendra, notamment, qu'il lui suffit de prouver que le défendeur a détenu le litre à une date quelconque, dans l'intervalle de la délibération de conversion à l'appel de fonds, et qu'on ne peut lui en demander
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pour le contrôle de la rèyle, et je pense qu'on en conclura comme moi qu'aussi bien en matière de classification des actions qu'en matière de nationalité, c'est la loi du juge saisi de la demande à'exeqnatur, la loi du pays d'importation, qui donne souverainement la qualification dont la compétence de la juridiction étrangère dépend.
davantage, parce (|iie rien ne prouve que cette détention du titre, antérieure à l'appel de fonds, ait cessé au jour de l'appel de fonds ; c'est au défendeur à prouver à son tour qu'il avait aliéné son litre antérieurement à l'appel de fonds : l'eus excipiendo fit nctor. Le défendeur soutiendra, au contraire, que le syndic lui doit une preuve complète, non seulement la preuve de la détention du litre à une date quelconque dans l'intervalle de la délibération de conversion à l'appel de fonds, mais encore la preuve de la détention du titre au jour de l'appel de fonds : il n'est obligé que sous celle dernière condition. La preuve qu'il a détenu le titre à une date quelconque dans l'intervalle de la délibération de conversion à l'appel de fonds n'a point de valeur par elle-même, puisque le fait qu'elle a pour objet ne suffit point, à lui seul, à maintenir l'obi içation de ver» sèment. EUe ne vaut que par la suite que le syndic y donnera, en achevant de faire sa preuve, c'est-à-dire en établissant la détention actuelle. Jusque là, elle ne constitue qu'un commencement de preuve ; elle n'est pas une preuve indépendante et complète Bref, elle n'est pas une preuve, puisqu'elle est la preuve d'un fait inutile : frustra probatur quod probatum non relevai.
Sur cette difficulté de preuve, la pratique n'est pas fixée (Voy. le (Jode annoté de MM. Darras et Cohendy, sous l'art. 3 de la loi du 24 juillet 1867, n"' 117 et 120). Il me semble que la raison en est qu'on n'a pas cherché à caractériser la nature de l'obliçation de l'actionnaire de répondre aux appels de fonds postérieurs à la cession du titre. Si on doit considérer l'oblisation de l'actionnaire qui s'est retiré de la société par la cession de son titre comme une obligation sociale, autrement dit, si l'oris^ine de cette obligation doit influer sur sa nature, il me semble que le raisonnement de l'actionnaire contre le syndic est irréfutable. En effet, si son obligation est une obligation sociale, au sens rigoureux et complet du mot, c'est qu'elle se rattache au titre : si elle se rattache au titre, elle ne saurait peser que sur la personne qui détient ce titre au jour de l'appel de fonds : mais alors, il faut, pour agir iitiiement contre cette personne, prouver, non pas qu'elle a été détentrice du titre à une date quelconque, mais qu'elle l'est encore au jour de l'appel de fonds. Les deux éléments de la preuve sont indivisibles, et il n'y a qu'une preuve à faire, et c'est au syndic à la faire. Si on admet, au contraire, que l'obligation de l'actionnaire dépouille, par l'effet de la cession du titre, son caractère d'obligation sociale, se transforme en une obligation ordinaire dont l'origine et la nature n'ont rien de commun, c'est le raisonnement du syndic qui me paraît le plus juste. Il est en face d'un débiteur quelconque, et la preuve à faire se décompose alors d'elle-même en autant de faits distincts qu'il est nécessaire à la formation psychologique de la conviction du juge.
Celte difficulté de preuve n'est peut être pas la seule sur laquelle la détermination de la nature de l'obligation de l'actionnaire en droit interne pourrait jeter quelque lumière : mais il faut en finir avec cette longue note. J'en ai dit assez pour me croire autorisé à conclure que la question de la nature de l'obligation de l'actionnaire n'est pas absolument dépourvue d'intérêt en droit interne, et que la question de la qualification de l'action du syndic en droit international peut très bien s'y rattacher.
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Il ne me reste plus, pour achever le ryele de ces applications, qu'à in'occuper de la déterminaliou du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement, considéré comme source de la compétence i;énérale indirecte. On se rappelle que cette hypothèse est la dernière que j'ai envisaj^ée, en matière de compétence générale directe.
Ici encore, la qualification sera fournie par la loi du pays d'importation, à supposer, bien entendu, que le juiçe du pays d'importation considère le lieu de la promesse, de la livraison et du paiement comme une source lég"ilime de compétence générale indirecte. La jurisprudence française s'y est parfois refusé (i). Mais je ne discuterai pas en ce moment cette question préalable, pas plus que je ne lai discutée en matière de compétence g-énérale directe. Je suppose, avec beaucoup d'arrêts (2). que lejui^e du pays d'importation reconnaît en principe la compétence g-énérale des juridictions de ce lieu. Il s'agit seulement de savoir comment ce lieu sera luimême déterminé pour ce juge : c'est la même question de qualification que nous avons renc<^ntrée en matière de compétence générale directe.
L'arrêt de la Cour de Lyon du 21 janvier 1897 (3) fournit, je crois, la réponse. Mais il ne la formule pas expressément, et je dois, pour la dégager, analyser avec soin l'hypothèse qu'il a résolue.
Un fabricant de Lyon avait offert à un acheteur de Turin, et par lettre adressée à Turin, des marchandises livrables et payables à Turin. Cet acheteur avait accepté le marché par lettre expédiée de Turin à Lyon, Pas de livraisi^n à Turin au jour dit, poursuite à Turin en résolution du contrat, condam-
(i) V'oy. notamment Rennes, 26 décembre i87(), Clunet, 1880, loâ, et Grenoble, 7 juillet i8(j4 (beaucoup moins affirmatif). Clunet, 1895, 1047. Je retrouverai plus loin cet arrêt.
(2) Lyon, 21 janvier 1897, Clunet, i8f)7, 797 ; Cass., Turin, .lo mars i88.3, Clunet, i885, 467; Casrliari, 29 janvier 1889, (Clunet, 1890, fjC>'> ; .Mexandrie, 2 mai 1901, Clunet 1903. 905.
(.3) Clunet, 1897. p. 797.
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nation du fabricant de Lyon avec dom magies-intérêts, demande d'e.requatar à Lvon : Vp.r.eqriafnr est accordé. La compétence des juges de Turin résultait pour eux de l'art. 91 du Gode de procédure civile italien. Pour les marchés de ce genre, une disposition de ce texte atlribue, en effet, la compétence au tribunal du lieu de l'exécution de l'oblig-ation, et, dans l'espèce, le paiement comme la livraison des marchandises devaient se faire à Turin. En revanche, la compétence des jusi'es de Turin ne pouvait certainement pas résulter pour eux d'une autre disposition du même texte, qui atlribue encore, pour les mêmes marchés, la compétence au tribunal du lieu de la formation du contrat. Il s'agissait, en effet, d'un contrat par correspondance, dont l'offre était partie de Lyon, et dont l'acceptation, suivant la loi italienne, s'était également produite à Lyon, puisque c'est à Lyon que l'acceptation était parvenue à l'auteur de l'offre, et que la loi italienne sanctionne, en matière de contrats par correspondance, la théorie de l'information (i).
La Cour de Lyon a raisonné tout autrement. Elle s'est placée sur le terrain de l'art. 420 du Code de procédure civile français, et elle a rattaché la compétence des juges de Turin tant à la disposition de ce texte qui attribue la compétence au tribunal du lieu de la promesse et de la livraison, qu'à celle qui atlribue aussi la compétence au tribunal du lieu du paiement. Elle a considéré le tribunal de Turin tout à la fois comme le tribunal du lieu du paiement et comme le tribunal du lieu de la promesse et de la livraison, bref, comme le tribunal du lieu de la formation du contrat. Ni à un point de vue ni à l'autre, elle n'a sanctionné la qualification italienne et le raisonnement des juges de Turin.
Quant au lieu de la formation du contrat, c'est tout à fait évident. Pour les juges de Turin, le lieu de la formation du contrat c'était Lyon seulement, comme je l'ai dit plus haut : pour la Cour de Lyon, c'est Turin, puisqu'il s'agit d'un contrat par correspondance, dont l'acceptation, pour elle, s'est produite à Turin, conformément au système français de la formation des contrats par correspondance. A ce point de vue,
(i) Valéry, Contrats par correspondance, iSgf), p. ."iao.
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par conséquent, elle considère les juives de Turin comme ayant été compétents, pour des raisons qui ne pouvaient être celles de ces juives eux-mêmes. Bref, elle substitue la qualification française à la qualification italienne.
Le même raisonnement et la même interprétation conviennent aussi à l'autre point de vue. Les ju^es de Turin s'étaient considérés comme les juives du lieu de l'exécution de l'obligation, et c'est à ce lilr»; qu'ils s'étaient déclarés compétents, par application de lart. (ji du Code de procédure civile italien. La Cour de Lyon les considère comme les ju^-es du lieu du paiement, et c'est à cette idée qu'elle rattache — subsidiairement — leur compétence, conformément à l'art. 4^0 du Code de procédure civile franrais. Ce n'est pas tout à fait la même chose. Ici encore, la qualification française et la qualification italienne conduisent au même résultat, mais elles restent foncièrement différentes. Il suffirait, pour s'en apercevoir, de modifier léi^èrement les termes de l'hypothèse, de supposer par exemple, que l'obli^-ation de l'acheteur italien devait s'exécuter à Turin sous une autre forme que celle d'un paiement en espèces, par exemple sous la forme de la remise à Turin d'effets négociables payables dans une autre ville. En pareil cas, le lieu de l'exécution de Toblig-ation et le lieu du paiement ne se seraient peut-être pas confondus. Les ju^es italiens, obéissant à la loi italienne, qui rattache la compétence au lieu de l'exécution de l'obligation, se seraient encore, et à bon droit, considérés comme compétents. La juridiction française, leur appliquant la loi française qui rattache la compétence au lieu du paiement, c'est-à-dire au lieu du paiement définitif en espèces, les aurait, au contraire, considérés comme incompétents (i). Donc, à ce point de vue encore, la Cour de Lyon, en restant sur le terrain de l'art. ^20, a substitué la qualification française à la qualification italienne (2).
(i) On sait, en efFet, qu'en droit interne, et pour la détermination de la compétence spéciale ratione perxon.v en France, dans l'hypothèse de l'art ^20, le lieu du paiement, c'est le lien où doit se faire en France le paiement en espèces des effets remis au créancier, en un autre lieu, en France, à titre de paiement. C'est visiblement en ce sens que la jurisprudence et la doctrine françaises s'orientent aujourd'hui (Voy. Répertoire de Fuzier-Herman, v Compétence civile et commerciale, n"' 1206 et suiv.j.
(2) II est bien vrai qu'elle invoque, pour justifier la compétence desjujes de Turin, non seulement l'art. 420 du Code de procédure civile français, mais aussi
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Son arrêt va ainsi rejoindre tous ceux que j'ai précédemment analysés, en matière de classification des actions, en matière de nationalité, en matière de prorogation légale ou volontaire. Le système de qualification que la jurisprudence applique à la détermination de la compétence générale indirecte reste partout identique à lui-même ; invariablement, c'est la lex fori qui donne cette qualification, et la lex fori, c'est dans l'espèce, la loi du pays où Vexequatur est demandé, la loi du pays d'importation.
Tout cela ne concerne encore que la détermination de la compétence générale indirecte de droit commun. Je n'ai rien dit jusqu'ici, au moins expressément, de la détermination de la compétence générale indirecte d'origine conventionnelle. Mais on devine déjà que je puis abréger beaucoup mes développements sur ce point. Plusieurs des arrêts qui m'ont servi, dans les pages qui précèdent, à établir en jurisprudence le système des qualifications en matière de compétence générale indirecte, statuent sur des hypothèses de compétence générale conventionnelle. J'ai pu me servir de ces arrêts dans l'étude de la conipélence générale de droit commun, parce que les raisonnements sur lesquels s'appuient les solutions qu'on y donne, et ces solutions elles-mêmes, y sont présentés comme des raisonnements et des solutions de principe, sans aucun lien ni rapport de dépendance avec le traité applicable. Mais je puis me servir aussi de ces arrêts en matière de compétence
l'art. 91 du Code de procédure italien. Dès lors, pourrait-on dire, bien loin de substituer la qualification française à la qualification italienne, elle s'approprie la qualification italienne en se référant au texte italien, et toute l'interprétation que je donne de son arrêt au texte devient inexacte. L'objection ne me touche pas. Les deux textes, le texte italien et le texte français, ne se ressemblent certainement pas : ils établissent deux systèmes de compétence différents. Comme la Cour de Lyon raisonne et fonde manifestement sa solution sur le texte français, si elle invoque aussi le texte italien, cela ne peut sif^nifier, dans sa pensée, que deux choses : ou bien que le texte italien et le texte français se confondent, ce qui est faux, ou bien que la compétence des juçes de Turin ne pouvait reposer pour eux que sur le texte italien, ce qui est juste, mais sans grand intérêt. Dans les deux interprétations, sa référence à l'art. 91 du Code de procédure civile italien est négligeable : c'est bien pour cela que je l'ai négligée au texte.
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générale conventionnelle, parce qu'ils statuent sur des hypothèses de compétence g^énérale conventionnelle, et que cela suffit, quelle que soit la physionomie de leurs considérants, pour m'approprier, à ce point de vue, leur dispositif.
On se reportera donc aux deux arrêts du tribunal fédéral suisse, du 21 avril 1882 (i) et du 7 décembre 1893(2) analysés plus haut, qui appliquent la qualification suisse, le premier en matière de nationalité, le second en matière de classification des actions, à la détermination de la compétence générale des tribunaux français dans les termes du traité franco-suisse du i5 juin 18O9. Le tribunal de la Seine applique la même doctrine, sous l'empire du même traité, à la détermination de la compétence générale des tribunaux suisses, en matière de nationalité (3). On se reportera enfin aux deux arrêts de la Cour de cassation de Turin du i4 novembre 1900 (4) et de la Cour de Lyon, du 26 janvier 1897 (5) qui statuent exactement de même dans des hypothèses régies par le traité francosarde de 1760. La première est une hypothèse de nationalité, et il s'agit, dans la seconde, de la détermination de la compétence par le lieu de la promesse, de la livraison^ et du paiement. Je ne puis citer aucun document de même nature pour la qualification de la prorogation légale et de la prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte d'origine conventionnelle. Je ne puis citer non plus aucun précédent semblable, soit dans la jurisprudence allemande, soit dans la j urisprudence française, pour l'interprétation de la convention franco-badoise de i84fi, en matière de qualification des sources, quelles qu'elles soient, de la compétence générale indirecte. Mais je pense que cette double lacune ne saurait m'empêcher de généraliser, et de conclure des décisions françaises, italiennes, et suisses, précitées, qu'en jurisprudence, il y a des preuves suffisantes que la lex fori, la loi du pays d'importation, régit souverainement la qualification des sources, quelles qu'elles soient, de la compétence générale
(i) Revae de droit international, 1884, 48t"). — Voy. suprù, p.iiçe i4i.
(2) Clnnet, 1894, 377. — Voy. suprà, pae^e i^iî.
(3) 21 juin 1901, Glunet, 1901. 9S4.
(4) Glunet, 1901, 797.
(5) Clunel. 1897, 797.
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indirecte d'origine conventionnelle, à quelque traité que se rattache sa détermination.
.l'ai ainsi achevé l'analyse des arrêts qui confirment, en matière de qualifications, le principe fondamental de l'identité des deux systèmes de compétence ii;'énérale. Mais, sur un point aussi capital, l'analyse des arrêts ne suffit pas ; la nécessité d'une démonstration logique s'impose. Quand je me suis occupé, au début de ces développements, du système des qualifications quant aux sources de la compétence générale directe, j'ai montré, avant d'analyser les arrêts, que l'intervention souveraine de la lex fori en matière de qualifications, dans Tordre des conflits de lois, entraînait, de toute nécessité, son intervention souveraine, en matière de qualifications, dans l'ordre des conflits de juridictions. Mais je n'ai fait alors expressément la démonstration que pour le système de la compétence générale directe. C'est pour le système de la compétence générale indirecte que je dois maintenant le reprendre et l'achever.
Je rappelle d'abord la suite des idées en matière de compétence générale directe On a vu que dans chaque Etat, les règles sur les conflits de juridictions, et, plus précisément, le système de la compétence générale directe, traduisent juridiquement la souveraineté de cet Etat, au même titre que les règles appliquées par cet Etat sur son territoire aux conflits de lois. On a vu ensuite qu'il faut, de toute nécessité, que ces règles sur les conflits de juridictions soient complétées par un système de qualification de même origine qu'elles ; que ce système de qualification traduit, au même titre que ces règles de conflit dont il assure le fonctionnement, la souveraineté de l'Etat qui les a construits l'un et l'autre ; qu'il en est ainsi dans l'ordre des conflits de lois, et que l'analyse du rapport des règles de conflit avec le système des qualifications y est exactement la même ; qu'en définitive, en matière de compétence générale directe, il est impossible de dissocier les règles de conflit de juridictions et le système des qualifications.
et que c'est pour cela qin' la hx fort. f(jiirnissant, par hypothèse, aujui^e (i) les premières, lui fournit aussi et nécessairement le second.
En matière de compétence générale indirecte, la même conclusion va s'imposer par le même raisonnement. Il y est aussi impossible qu'en matière de compétence ijénérale directe, de sépaier la rèi'le de conllit de la (jueslion de qualification. Quand le jue^e du pays d'importation reconnaît la compétence des jug"es étrani,'"ers sur les questions préjudicielles, incidentes ou accessoires qui ont été soulevées devant eux et sur lesquelles ils ont statué par le jugement invoqué dans le pays d'importation, — ce qui est une règle de compétence générale indirecte, — cela n'a de sens qu'autant que ce juge dispose d'une notion légale précise de la relation de connexité ou d'indivisibilité qui unit la question préjudicielle, incidente ou accessoire au litige principal. Cette notion légale est pour lui la condition mènie du tonctionnement de la règle de compétence qu'il doit et entend observer. Or, cette notion légale est la qualification elle-même : elle est aussi absolument liée à la règle de compétence dans l'exemple sur lequel je raisonne, c'est-à-dire en matière de compétence générale indirecte, qu'elle l'était dans mes raisonnements antérieurs, en matière de compétence générale directe. Pareillement, quand le juge du pays d'importation reconnaît (jue la compétence des juges étrangers pouvait résulter d'une prorogation volontaire de juridiction, etque cette prorogation leur a été en effet consentie par les plaideurs, — ce qui est, là encore, une règle de compétence générale indirecte, — cela n'a de sens qu'autant que ce juge dispose d'une notion légale précise des traits constitutifs de l'acte qui vaut ou des traits caractéristiques de l'altitude des plaideursqui entraîne prorogation volontaire. Cette notion légale est pour lui la condition même du fonctionnement de la prorogation volontaire. Ici encore, cette notion légale n'est autre chose que la qualification elle-même, et elle est inséparable de la règle de compétence que ce juge doit et entend respecter chez ses collègues étrangers. Pareillement enfin, si nous passons de la prorogation volontaire et
(i) V. saprà, pape loi el siiiv.
de la prorogation légale, c'est-à-dire des règles neutres de la compétence générale indirecte, aux règles de fond de ce même système de compétence, je veux dire aux questions de nationalité, de classification des actions, ou de détermination du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement, qui sont autant d'exemples de ces règles de fond, la liaison de la règle de compélence et de la qualification ne nous apparaîtra ni comme moins nécessaire ni comme moins évidente. Si le juge du pays d'importation ne doit reconnaître la compétence des juges étrangers et la régularité de leur décision qu'autant que cette décision n'intéressait pas un ressortissant de son pays, sa première pensée comme son premier devoir sera de se demander s'il est ou non en présence d'un ressortissant de son pays ; c'est la qualification de national ou d'étranger qui est en jeu, dès qu'il s'agit d'appliquer la règle de compétence générale indirecte qui en dépend. Je ne pense pas qu'il soit bien utile de poursuivre, et de reproduire les mêmes mots pour dire la même chose, dans le cas où la compétence générale indirecte résulte du caractère de l'action, ou de la détermination du lieu de la promesse, de la livraison, et du paiement. Je ne m'attarderai pas davantage à développer la conclusion : de quelque côté qu'on se tourne, et sur quelque exemple qu'on raisonne, la règle de compétence générale indirecte et la question de qualification sont indissolublement liées et pratiquement inséparables.
Il en résulte quelles relèvent logiquement l'une et l'autre de la même loi. L'impossibilité de les dissocier dans l'analyse de la décision du juge a pour conséquence l'impossibilité de les dissocier dans la détermination de la loi qui doit les régir. Si donc la règle de compétence générale indirecte dépend de la loi du pays d'importation, c'est la loi du pays d'importation qui doit fournir aussi le système de qualification destiné à compléter cette règle de compétence et à en assurer le fonctionnement.
C'est qu'au fond, ce système de qualification, comme les règles de compétence générale indirecte qu'il accompagne, n'est autre chose que l'expression de la souveraineté de l'Etat sur le territoire duquel est invoqué le jugement étranger. Dans cet Etat, les règles de compétence générale directe et le
système de qualification qui s'y rattache sont l'expression de la souveraineté au point tle vue de la juridiction, parce que cet Etat y fixe l'étendue des j)ouvoirs de juridiction qu'il entend se réserver sur son territoire et déléi^uer à ses ju^es. Les rèijies de compétence içénérale indirecte, à leur tour, et le système de qualification qui les complète, sont encore l'expression de la souveraineté de cet Etat au point de vue de la juridiction. Cet Etat y fixe les limites de ses pouvoirs de juridiction, en invitant sesjuçes à sanctionner, sur son territoire, les décisions judiciaires de l'étranger, qui ont été rendues à l'étranger au nom et par l'effet d'un pouvoir de juridiction rival du sien.
Ce sont là des idées que j'ai exprimées bien des fois au cours de ce travail. J'en ai toujours ajourné la démonstration, et je l'ajourne encore. Je demande seulement qu'on reconnaisse dès maintenant avec moi qu'en matière de compétence générale indirecte le rapport des règles de compétence générale et du système dos qualifications est exactement le même qu'en matière de compétence u^énérale directe ; que, par conséquent, la soumission de la question de qualification à la loi qui fournit la rè^le de compétence générale est une nécessité logique, aussi bien dans Tordre de la compétence générale indirecte que dans l'ordre de la compétence générale directe ; qu'enfin, par l'effet de la même nécessité logique, cette loi, qui fixe la compétence générale et donne en même temps la qualification des faits dont cette compétence générale dépend, n'est et ne peut être que la lex fori, la loi du juge saisi, je veux dire la loi du juge saisi du procès quant au fond, en matière de compétence générale directe, et la loi du juge saisi du litige relatif au contrôle de la régularité du jugement étranger, en matière de compétence irénérale indirecte. Au point où nous en sommes, rien de tout cela n'est loiriquement contestable, et cela suffit pour le moment. L'influence de la souveraineté de 1 Etat que le juge saisi représente, sur la solution decestrois difficultés, n'est encore qu'une hypothèse, une explication personnelle, qui résume commodément pour moi une long^ue série de raisonnements abstraits. Je ne demande pas qu'on la prenne pour autre chose. La preuve de la nécessité logique de la soumission des questions de qualification à la loi
(lu JLii^e saisi, en matière de compétence g-énérale indirecte aussi bien qu'en matière de compétence générale directe, Ijref, la preuve logique de l'identité des deux systèmes de compétence générale au point de vue des qualifications, en est complètement indépendante. Cette preuve en effet se ramène essentiellement à l'analyse du rapport de la question de qualification à la règle de compétence générale, et à l'identité de ce rapport dans les deux systèmes de compétence générale. Or, quel que soit le principe auquel est due l'application permanente et universelle de la loi du juge saisi à la détermination de la compétence générale comme aux questions de qualification que celte détermination soulève, — que ce principe se trouve, comme je le pense, dans la souveraineté de l'Etat dont relève le juge saisi, ou qu'il se trouve ailleurs, — l'analyse du rapport de la question de qualification à la règle de compétence générale reste le même, et ce rapport, lui aussi, dans les deux systèmes de compétence générale, reste le même.
Nous rejoignons ainsi, par le raisonnement abstrait, la conclusion que l'analyse de la jurisprudence nous avait imposée. Le procédé de qualification des sources de la compétence générale est le même, dans l'ordre de la compétence générale directe et dans l'ordre de la compétence générale indirecte. A cet égard, ce ne sont pas seulement les faits qui parlent : l'analyse logique ne paraît pas moins convaincante.
GHAPITHE VIII
LA DKCOMPOSITION .11 RIDIOUE DU RAISONNEMENT DE QUALII ICATION EN MATIÈRE DE COMPÉTENCE GENERALE INDIRECTE
Sommaire :
1. Ln raisonnement de (|iialirication. — II. Les faits générateurs de la qiialifiralion. - III. Suite du même sujet : pouvoirs du juge du pays d'ini[)Ortation. — IV'. Suite du même sujet : la question dédale. — V. Suite du même sujet : la question de i)reuve. — VI. Conclusion générale.
J'avais besoin de cette double démonstration, et de la solidité qu'elle donne à la rc^le de l'identité des deux systèmes de compétence générale en matière de qualifications, pour aborder la dernière, et, je crois, la plus difficile des questions que soulève la théorie des qualifications dans ses rapports avec le système de la compétence générale indirecte.
Il s'agit du raisonnement qui précède, dans l'esprit du juge, la qualification elle-même, du raisonnement dont cette qualification n'est, en somme, que la conséquence et la conclusion. Constatation de certains faits, de nature à influer sur la compétence, détermination, par un raisonnement de droit établi sur ces faits, de la nationalité des parties, de la nature de laction, du lieu de la promesse, de la livraison et du paiement, ou bien de la réalitt' de la prorogation volontaire, de la relation de connexité ou d'indivisibilité qui entraîne proroga-
tion lég'ale, bref, déterrainalion de la qualification dont dépend Tapplication des règles neutres ou des règles de fond de la compélence générale, tels sont, comme nous l'avons vu, les éléments logiques de la détermination de la compétence générale, en matière de compétence générale directe. Sur ces trois points, constatation des faits, raisonnement, qualification, le juge saisi statue souverainement et au même titre. C'est le même pouvoir de juridiction qui lui permet de constater les faits, de leur appliquer le raisonnement de droit d'où résultera la qualification, den tirer enfin cette qualification, pour conclure à sa compétence ou à son incompétence. L'indivisibilité de son pouvoir de juridiction sur ces trois points est même tellement évidente que la dissociation de son rôle en trois opérations de l'esprit successives et différentes paraît artificielle et forcée. La raison en est qu'en matière de compétence générale directe, cette dissociation ne présente pas d'intérêt pour le jurisconsulte. Aucune conséquence pratique ne s'y rattache, et c'est de la psychologie plutôt que du droit.
Mais, en matière de compétence générale indirecte, il en va tout autrement. Ici, la dissociation s'impose, parce qu'il se pourrait que le pouvoir de statuer sur les différents éléments de la qualification dût se partager, et se partageât en fait, entre le juge étranger et le juge auquel est soumis le jugement étranger, entre le juge du pays d'origine et le juge du pays d'importation. Sans doute, si nous poussons jusqu'au bout la règle de l'identité entre les deux systèmes de qualification, celui qui fonctionne en matière de compétence générale directe et celui qui fonctionne en matière de compélence générale indirecte, nous en conclurons que les pouvoirs du juge du pays d importation sur la qualification des sources de la compétence générale du juge du pays d'origine (compétence générale indirecte) sont rigoureusement les mêmes que sur la qualification des sources de sa propre compétence générale (compétence générale directe) ; que, par conséquent, lejuge du pays d'importation peut, non seulement contrôler et au besoin rejeter la qualification elle-même, mais encore contrôler et au besoin modifier le raisonnement du juge du pays d'origine, contrôler et au besoin écarter les faits que le
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juge du pays d'origine a retenus et sur lesquels se fonde, en définitive, sa qualification.
Il résultera, le plus souvent, de ces modifications apportées au jugement étranger par le juge du pays d'importation, que la compétence générale du juge du pays d'origine disparaîtra : elle disparaîtra par l'effet du changement de qualification, ou par celui des faits sur lesquels la qualification du juge du pays d'ctrigine s'appuie. Il pourra se faire, en sens inverse, qu'elle ne subisse, du chef de ces modifications, aucune atteinte : c'est ce qui se produira quand le juge du pays d'importation, acceptant les faits sur lesquels repose la qualification, et, avec eux. la qualification elle-même, ne louchera qu'au raisonnement intermédiaire qui a conduit le juge du pays d'origine, de ces faits à celle qualification. Mais peu importe, pour le moment, les conséquences de la rectification, quelle qu'elle soit, que le juge du pays d'importation fera subir à la qualification primitive ou à ses éléments. L'intérêt de la question n'est pas là. Il est tout entier dans cette observation de logique et de fait, qu'en matière de compétence générale indirecte, le pouvoir incontesté (i) du juge du pays d'importation sur la qualification elle-même paraît, à première vue, différent et distinct du pouvoir de modifier le raisonnement d'où cette qualification résulte, ou les faits sur lesquels le juge du pays d'origine Ta fondée. Il en est donc ici tout autrement qu'en matière de compétence générale directe, où sur ces trois points, l'établissement des faits. le raisonnement, la qualification, les pouvoirs du juge nous apparaissent comme indissolubles et inséparables.
Voilà donc une diff"érenre très grave, qui se révèle, au terme d'une longue analyse, entre les deux systèmes de compétence générale. La question est de savoir si cette difîérence est apparente ou réelle, si le principe de l'identité des deux systèmes, qu'aucune exception n'est venue entamer jusqu'ici, pas plus dans l'ordre des qualifications que dans l'ordre des règles mêmes de la compétence générale, doit fléchir ou l'emporter encore.
Il ne semble pas qu'on puisse beaucoup discuter sur le
(i) Incontesté, .111 point où nous en sommes de ees di-veloppomenls.
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droit du juge du pays d'importation de modifier le raisonnement de qualification desjug-esdu pays d'origine. Sûrement, ce droit lui appartient, et l'étendue de ses pouvoirs est ici la même qu'en matière de compétence générale directe. Par hypothèse, en effet, il ne modifie ni la qualification à laquelle se sont arrêtés les juges du pays d'origine, ni les faits sur lesquels les juges du pays d'origine ont fondé cette qualification. Il ne touche qu'au raisonnement qui a conduit les juges du pays d'origine, des faits qu'il accepte comme eux, à la qualification qu'il accepte également comme eux. Il en résulte que la conséquence pratique de la qualification, c'està-dire la détermination de la compétence générale, ne change pas. Le juge du pays d'importation, s'appropriant en définitive la qualification dont les juges du pays d'origine ont fait résulter leur compétence générale, ratifie cette attribution de compétence, et reconnaît, à ce point de vue, la régularité du jugement qu'ils ont rendu. Dans ces conditions, qui pourrait se plaindre ? Ce ne sont sûrement pas les parties. Le gagnant, qui invoque le jugement étranger, ne demande qu'une chose, c'est qu'on ne conteste pas la compétence des juges qui l'ont rendu : on ne la conteste pas. Le perdant, qui s'oppose à l'admission de ce jugement, ne demande qu'une chose, c'est qu'on écarte cette compétence : on la maintient, par hypothèse, en tous cas. Serait-il après cela, de l'intérêt du pays d'importation que les pouvoirs du juge qui le représente fussent limités au contrôle de la qualification seule, et ne pussent, à aucun titre, s'exercer sur le raisonnement qui la précède et qui la fonde ? On ne le voit pas davantage, et c'est plutôt le contraire qui est vrai. Il s'agit, pour le juge du pays d'importation, auquel, par hypothèse, la qualification étrangère s'impose, du droit de mettre cette qualification en harmonie avec les données de la législation du pays d'importation. Les juges du pays d'origine, qui lont donnée les premiers, n'ont eu, évidemment, à la mettre en harmonie qu'avec les données de la leur, et ils ont, à ce point de vue, aussi correctement raisonné que le juge du pays d'importation demande à son tour à le faire. C'est l'intérêt même de la loi du pays d'importation qu'il puisse le faire.
Ce ne sont encore là que des observations de fait et desconsi-
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(ItMations d'utilili' praliquc. Elles ont liMir poifls. mais la simple Io|^i(jue en a [)lus encore. Si on rétlécliit aux ia[)ports \i)^\fjues de la qualification et du raisonnement fjui la précède, bref, aux caractères logiques de la qualilicati(jn, il est manifeste que, pour (jui la donne, cette qualification est inséparable du raisonnement sur lequel il s'a[)puie. Elle en est la conclusion nécessaire, elle ne vaut que par ce caractère de nécessité, elle ne serait sans lui (ju'une affiirnation f)ure et simple. Mais ce caractère de nécessité n'est que le lien loi^ique qui l'unit au raisonnemenl par lequel on \ arrive, et à tous les éléments de ce raisonnement. Pour parler le langage technique d'une certaine philosophie, la qualification est un jugement anali/tif/ue : elle fait corps avec les éléments de l'analyse, et même se confond avec eux ; dans l'esprit du juge qui la donne, toute dissociation est inconcevable.
Sans doute, il se peut qu'un autre juge, dans un autre pays, sous l'empire d'une autre législation, donne la même qualification et l'appuie sur un raisonnement différent. C'est que, dans ce pays, les principes du droit, l'esprit de la législation sur la difficulté à laquelle cette qualification touche, ne sont pas les mêmes que tout à l'heure. L'outillage intellectuel du juge y est difTérent, ce qui ne l'empêche pas d'y fabriquer les mêmes produits. Mais, pour ce juge, comme pour le précédent, le produit ne saurait se concevoir sans l'outillage qui rexécute, ni la qualification se détacher du raisonnement dont elle sort. Chacun d'eux l'offre au public, — l'impose au justiciable, — comme le produit original et authentique d'un procédé déterminé de fabrication qui est le sien. Ni l'un ni l'autre n'arriverait à fabriquer ce produit avec le procédé, l'outillage et le raisonnement de l'autre. Maîtres de leur qualification, chacun chez eux, ils le sont aussi, chacun chez eux, du raisonnement qui la leur fournit.
Un document de jurisprudence, que j'ai déjà eu l'occasion d'analyser, montre bien que tel est le jeu de ces règles abstraites, et met en pleine lumière le pouvoir du juge du pays d importation sur le raisonnement de qualification du juge du pays d'origine. C'est l'arrêt de la Cour de Lyon du 21 janvier 1897 (^)» conférant l'exeqiialar à un arrêt de la Cour de Turin
(1) Clanet, 1897, 797. \oy. , saprU, paçe 149. l'analyse de cet arrêt.
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dont le défendeur à rexequatiir contestait la compétence. Il s'agissait de rexéciition d'un marché conclu par correspondance échang-ée entre Lyon et Turin. Comme la Cour de Turin l'avait fait, la Cour de Lvon envisagea la ville de Turin comme \eforiifn rontractùs : pour elle, par consi'quent. comme pour la Cour de Turin, la compétence de la juridiction de Turin s'imposait, à raison de la nature du marché, et des conditions dans lesquelles il s'était produit. Bref, la qualification de compétence était la même pour la Cour de Lvon et pour la Cour de Turin, comme aussi les faits sur lesquels cette qualification était fondée. Mais, tandis que la Cour de Turin avait rattaché cette qualification à l'indication conventionnelle de la ville de Turin comme lieu d'exécution des obligations des parties, la Cour de Lyon la rattachait à la détermination juridique de la ville de Turin comme lieu de la conclusion du contrat. C'est au moyen des règles sur l'exécution des obligations que la Cour de Turin avait abouti à la qualification du forum contractas, et à sa propre compétence, tandis que c'est par une tout autre voie, celle des règles relatives à la formation des contrats par correspondance, que la Cour de Lyon fut conduite à la même qualification et sanctionna la même compétence. Bref, pour les mêmes faits et la même qualification, le raisonnement de qualification différait de l'une à l'autre. C'est bien ce que j'ai supposé au début de ces développements, et je n'insisterai pas davantage sur la conclusion.
Aussi bien, la vraie difficulté n'est pas là. Elle est tout entière dans la nature des pouvoirs du juge du pays d'importation sur les faits du litige qui servent de base à la (jualification et au raisonnement de qualification. S'il peut modifier non seulement la qualification, — ce qui est certain, — mais encore le raisonnement de qualification, — ce qui vient d'être démontré, — sans loucher aux faits sur lesquels celte qualification et ce raisonnement de qualification s'appuient, dans quelle mesure peut-il loucher, le cas échéant, à ces faits euxmêmes, substituer à ceux dont le juge du pays d'origine s'est
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servi pour élaljlir sa (jiialiHcation, des faits diUérents, fjiie le juge du pays d'orig"ine a ignorés, méconnus ou considéré comme insuffisants ? (l'est là qu'est la vraie difficulté à la(|uelle toutes ces recherches aboutissent : la solution n'en est point aisée, et si j'ai insisté tout à l'heure sur la démonstration du droit incontestable du juge du pays d'importation de modiher le raisonnement de qualification du ju^^o du pays d'origine, c'est parce que cette démoustratiou pré|>arait, dans ma [)ensée, la discussion de cette difficulté finale, et qu'elle en implique, au fond, la solution.
A mon avis, en eliet, les pouvoirs du juge du pays d'importation sur les faits qui servent de base au raisonnement de qualification, sur l'usage et même sur le contrôle de ces faits, sont aussi étendus que ceux qui lui appartiennent sur le raisonnement de qualification et sur la qualification elle-même. Tlela revient à dire que ses pouvoirs sur les faits du litige qui intéressent la détermination de la compétence générale du juge étranger sont rigoureusement les mêmes que ceux qu'il exercerait, dans le même ordre d'idées, sur les mêmes faits, s'il s'agissait d'un litige qui lui fût directement soumis, et s'il avait à statuer sur sa propre compétence générale pour connaître de ce litige. Sur ce point comme sur tous les autres, je maintiens le principe de l'identité des pouvoirs du juge en matière de compétence générale directe et en matière de compétence générale indirecte ; plus précisément et plus simplement, je maintiens le principe de l'identité des deux systèmes de compétence générale dans l'ordre des qualifications. C'est à ce principe fondamental que tous mes développements se ramènent, depuis le début de ce travail. Pas plus ici qu'ailleurs, il ne comporte de tempéraments ni d'exceptions.
Il y a une hypothèse pour laquelle il me semble qu'au point où nous en sommes, cette conclusion s'impose. Je veux parler de l'hypothèse où le juge du pays d'importation, rejetant les faits sur lesquels le juge du pays d'origine avait établi son raisonnement de qualification et par cons(M[uent sa compétence, les rejette, non comme inexacts, mais comme inutiles, et s'appuie, à son tour, sur des faits que le juge du pavs d'origine avait expressément constatés ou tacitement admis dans les considérants de sa décision, mais sans leur
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attacher de signification pour la détermination de la compétence. Le juge du pays d'importation s'empare de ces faits, négligés par le juge du pays d'origine ; c'est sur eux qu'il établit son raisonnement de qualification et la compétence du juge du pays d'origine. Bref, il conclut pour d'autres raisons que lui, mais comme lui.
Un arrêt de la Cour de Genève, du 1 6 février 1901 (i), me fournit un exemple très net à l'appui de cette analyse. Il donne Vexeqiiatur à un jugement français rendu entre associés sur affaire sociale, et rattache la compétence du tribunal française la clause de prorogation de juridiction que l'acte de société contenait, pour les litiges de ce genre, au profit de la justice française. Le tribunal français avait établi sa compétence sur des faits tout autres, que la Cour de Genève ne retient pas ; il avait, au contraire, négligé de se prévaloir de la clause de prorogation de juridiction retenue par la Cour de Genève. Voilà bien un fait, — la prorogation de juridiction, — constaté par le juge français, — puisque cette prorogation faisait partie de lacté de société, et que l'ensemble de cet acte constituait l'un des éléments de fait du litige soumis au juge français, — resté cependant sans importance pour ce juge, — puisqu'il avait, par hypothèse, rattaché sa compétence à d'autres points de fait que l'arrêt de Genève n'indique pas ; — repris, en définitive, par le juge suisse, qui y voit le principe même de la compétence du juge français. Ce sont exactement les données de l'analyse théorique de tout à l'heure : le juge suisse substitue aux faits sur lesquels le juge français avait établi sa compétence, un fait tout différent, tacitement reconnu, mais juridiquement négligé parle juge français. Pourquoi cette substitution est-elle possible, et comment peut-elle se défendre ?
A première vue, il ne semble pas qu'il y ait grande différence entre cette hypothèse, où la rectification du juge du pays d'importation porte sur les faits dont dépend la qualification de compétence, et l'hypothèse que j'analysais tout à l'heure, celle où la rectification du juge du pays d'importation portait sur le raisonnement de qualification seulement. Dans
(i) Cluncl, lijoi, 807.
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les deux cas, la dt^terini nation de la compétence reste la mj^me : la consétjuence de la qualification ne chance pas. Le juçe du pays d'oriçine s'était déclaré compétent : lejuçe du pavs d'importation reconnaît qu'il l'était en effet. Il ne le reconnaît, sans doute, dans le second cas, qu'en modifiant les faits sur lesquels reposait la qualification de compétence, et dans le premier, (|n'en modifiant le raisrmnement d'où résultait cette qualification. Mais, ni dans l'un ni dans l'autre, il ne méconnaît les pouvoirs du juge du pays d'origine, parce que, ni dans l'un ni dans l'autre, il ne méconnaît le ri'sultat de leur exercice. Dans le premier cas, par hypothèse, il accepte les faits tels que le juge du pays d'origine les lui donne : il ne modifie que le raisonnement de qualification. Dans le second cas, les faits qu'il substitue à ceux dont le juge du pays d'origine s'est servi sont des faits dont le juge du pays d'origine a, lui-même, par hypothèse, reconnu l'exactitude, des faits qui font corps avec ceux dont ce juge s'est servi. En somme, ni dans l'un ni dans l'autre cas, le juge du pays d'importation n'ajoute à la somme des faits sur lesquels le juge du pays d'origine a établi sa qualification. Il fallait, dans l'un et l'autre cas, pratiquer un élagage dans cet enseml)le de faits, ne retenir comme utiles ou nécessaires à la qualification que certains d'entre eux, et négliger les autres. Cet élagage, le juge du pays d'origine et le juge du pays d'importation l'ont pratiqué de môme dans le premier cas, où le raisonnement de qualification se trouve seul changé. Ils le pratiquent autrement l'un que l'autre dans le second, où le chany-ement s'étend aux bases mômes du raisonnement de qualification. Mais l'œuvre du juge du pays d'origine reste invariablement intacte, soit dans la conclusion qui l'achève, soit dans la constatation des faits qui la constituent. Le juge du pays d importation, maître de la ([ualification, l'est aussi du raisonnement par lequel on aboutit à cette qualification. Maître de ce raisonnement, il 1 est aussi des faits sur lesquels ce raisonnement se fonde, quand ces faits lui sont fournis par le juge du pays d'origine et par le jugement étranger sur lequel son contrôle s'exerce.
Il faut môme aller plus loin, et admettre, non seulement qu'il peut modifier, dans cette mesure, les faits qui servent
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de base à la qualification, et le raisonnement de qualification, pour aboutir à la même qualification que le juj^e du pays d'origine, mais encore qu'il peut les modifier, dans la même mesure, pour aboutir à une qualification différente de celle du juge du pays d'origine. C'est dans la première hypothèse que j'ai raisonné jusqu'ici avec l'arrêt de la Cour de Genève, mais je raisonnerai absolument de même dans la seconde. Je ne dispose pour elle d'aucun document de jurisprudence approprié, mais, au point où nous en sommes, je n'en ai pas besoin. Il résulte, en effet, des observations qui précèdent, que le droit pour le juge du pays d'importation de modifier les faits qui servent de base à la qualification, le droit de substituer à ceux que le juge du pays d'origine avait retenus d'autres faits que ce juge avait connus mais négligés, ne dépend pas de l'identité de qualification à laquelle aboutissent, dans cette hypothèse, le juge du pays d'origine et le juge du pays d'importation, du maintien, par le juge du pays d'importation, de la compétence que le juge du pays d'origine s'est attribuée. Le fondement de ce droit est tout autre. Si le juge du pays d'importation peut se permettre cette substitution de faits comme il peut se permettre la substitution d'un raisonnement de qualification nouveau à celui du juge du pays d'origine, c'est parce que, ni dans l'un ni dans l'autre cas, il ne méconnaît les pouvoirs de juridiction du juge du pays d'origine : ni dans l'un ni dans l'autre cas, il ne refait son œuvre, en ajoutant quoi que ce soit aux faits que ce juge a constatés. Par conséquent, le droit du juge du pays d'importation sur les faits qui servent de base à la qualification persiste, quelle que soit la conclusion à laquelle ce juge aboutisse, quant à la détermination de la compétence du juge du pays d'origine. Son droit n'est pas plus contestable quand il s'en sert pour écarter la qualification et la compétence du juge du pays d'origine, comme je le suppose maintenant, qu'il ne l'était tout à l'heure, quand ce juge s'en servait pour rectifier la qualification et maintenir la compétence du juge du pays d'origine. Les deux résultats s'imposent avec la même force, et on ne peut accepter l'un qu'à la condition d'accepter l'autre.
Le pouvoir du juge du pays d'importation s'est ainsi successivement étendu, par le seul effet de la logique, de la déter-
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ininalion de la compétence du juge du pays d'orii^iiie par le système des qualifications, au raisonnement de qualification ; puis, du raisonnement de qualification au chatii^ement des faits qui servent de base à la qualification, quelles que soient les conséquences de ce chant^ement sur la détermination de la compétence, sous la condition cependant que les faits substitués par le juge du pays d'importation à ceux dont le juge du pays d'origine s'est servi pour arriver à la qualification, résultent, au moins implicitement, des motifs du jugement étranger.
Il faut maintenant pousser plus avant, et rechercher si le pouvoir du juge du pays d'importation sur les faits qui servent de base à la qualification est subordonné à cette condition ; si le juge du pays d'importation ne peut substituer aux faits dont le juge du pays d'origine s'est servi, des faits différents, qu'autant que ces faits différents lui sont fournis par le juge du pays d'origine lui-même, ou si, au contraire, le juge du pays d'importation, libre de contrôler aussi bien les faits sur lesquels le juge du pays d'origine a établi sa qualification que cette qualification elle-même et le raisonnement qui la précède, peut, sur nouvel examen, rétablir des faits que le juge du pays d'origine a méconnus, ou en introduire qu'il a ignorés, soit pour aboutir à la même qualification que lui, soit pour aboutir au besoin à une qualification différente ? C'est à cette hypothèse précise que l'élimination de toutes les autres nous conduit : c'est sur elle, en définitive, que vient se concentrer la discussion des pouvoirs du juge du pays d'importation quant à la critique des faits qui servent de base à la qualification.
.l'ai déjà dit comment je résolvais la question. Selon moi, le juge du pays d'importation peut aussi absolument rectifier les faits sur lesquels est fondée la qualification qu'il peut modifier la qualification elle-même. Je ne fais aucune distinction entre le cas où les faits sur lesquels il s'appuie pour donner la propre qualification lui sont fournis par les termes du juge-
ment étrang-er, et le cas où il se sert, pour la donner, de faits entièrement nouveaux, (jue le juçe du pays d'origine a ij^norés ou même écarté comme inexacts. Ses pouvoirs sur ce point sont, à mon avis, aussi étendus que possible, aussi étendus que ceux (|ui lui appartiendraient, de l'avis de tout le monde, si, au lieu de raisonner sur les faits générateurs de la qualification pour arriver à la détermination de la compétence générale du Juge étranger (compétence générale indirecte), il raisonnait sur ces faits pour arriver à la détermination de sa propre compétence générale, dans un litige qui lui serait directement soumis (compétence générale directe;. C'est ce qu'il faut maintenant démontrer.
Je suis obligé d'ouvrir d'abord une parenthèse. Depuis le début de ce travail, j'ai soigneusement évité d'opposer Tune à l'autre les deux docti'ines bien connues qui se disputent en théoiie la réglementation des pouvoirs du juge auquel est demandé ïexequatur d'un jugement étranger. Tout le inonde sait ([u'il y a des jurisconsultes qui soutiennent que ce juge a des pouvoirs de revision, qu'il peut connaître du fond même du procès, — tandis que d'autres ne lui reconnaissent qu'un pouvoir de contrôle sur \g jugement seul. Quelle que soit la valeur de ces doctrines, je ne me suis jamais inspiré jusqu'à présent d'aucune d elles pour résoudre les difficultés que le sujet soulève. Ma discussion a toujours été aussi indépendante de l'une que de l'autre. Sans doute, la question de savoir si le juge du pays d'oi'igine était compétent pour statuer sur le litige est la première de celles que le juge du pays d'importation doit se poser, quand on admet qu'il n'a que des pouvoirs de contiôle sur le jugement seul ; et, en limitant mon travail à l'étude de cette question, il semble que j'aie, par là même, implicitement pris parti pour le système du contrôle, où elle figure au pi-emier rang. Ce n'est pas exact. Elle se pose également dans le système de la revision, elle y présente les mêmes caractères, et plusieurs des arrêts dont je me suis servi pour l'étudier d'aussi près que je l'ai fait sanctionneot justement le système de la revision. Il est donc bien vrai que, malgré les apparences, mon travail est resté jusqu'à présent tout à fait indépendant de ces deux systèmes.
Or, il semble que la difiicullé à laquelle je suis arrivé
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m'impose mainlL'iinnl de piciidic parti. Se demandei' si le jutje, du pays d'impoiialion a le droit, non seulemeul de vérifier l'existence de la compétence générale du jug^e du pays d'orig-ine en tenant pour étahlis les faits sur lescjiiels le jutre du [)ays d'oii^^ine la fondée, mais encore de staluersurla réalité de ces faits eux-mêmes, c'est se demander" si le ju^c du pays d"im[K>itation a le droit, non seulement de connaître de la réiji^ularilé du jugement, mais encore de connaître des faits, e"(;st-à-dire du fond même du procès, l)ref, s'il a le droit, non seulement de contrôler, mais de réviser.
C'est bien ainsi que la Cour de Venise (i) et la Cour de Gênes (2) ont compris la question. C'est sur le terrain classique de la lutte du système du contiôle et du système de la revision qu'elles se sont j)lacées [)0ur la résoudre, et elles l'ont résolue en ce sens que le juge du pays d'importation, n'ayant qu'un pouvoir de contrôle, ne peut reprendre l'examen des faits que le juge du pays d'origine a retenus et reconnu constants. Elles comparent expressément le juge du pavs d'importation à un magistrat de cassation. Dans la procédure de cassation, les faits constatés par le juge du fond s'imposent: pareillement, les faits constatés par le juge du pavs d'origine s'imposent au juge tlu pays d'importation, et cela est aussi vrai des faits dont dépend l'établissement de la compétence que des faits dont déjiend la solution même du litige.
Telles seraient, pour la Cour de Venise et la Cour de Gênes, les conséquences nécessaires du système de contrôle, et de l'art 941 du Code de procédure italien qui le sanctionne. La question des pouvoirs du juge du pays d'importation sur les faits constitutifs de la compétence du juge du pays d'origine est liée à celle des pouvoirs du juge du pays d'importation sur l'ensemble du jugement ou du litige, et, dans le système du contrôle, on ne saurait la résoudre que par la négative.
Le Code de procédure civile allemand de 1877 sanctionne, lui aussi, le système du contrôle, comme le Code de procédure civile italien, et le Reiclisgericlit a statué cependant, sur la question qui nous occupe, en sens contraire des arrêts de
(i) Venise, so février 1890. Revue prnt. de droit internat, privé, I, i, 171, (2) Gènes, aa décembre i888, même Revue. 1, i, 171, à la note.
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Venise et de Gênes (i). Sur les faits qui servent de base à la compétence générale du juge du pays d'origine, le jugedu pays d'importation a pleins pouvoirs. Il peut substituer aux faits dont le ju^'e du pays d'origine s'est servi, non seulement les fait^que celui-ci a connus et négligés, mais encore des faits qu'il n'a pas connus ou qu'il a méconnus. Dans le cas sur lequel le Reichsgericht a statué, cette substitution de faits nouveaux à ceux dont le juge du pays d'origine s'était servi ne changeait pas la détermination de la compétence. Même en tenant compte de ces faits nouveaux, le juge du pays d'origine restait compétent pour le juge du pays d'importation, pour le juge allemand. Mais on ne saurait se méprendre sur la portée de l'arrêt. La solution du Reichsgericht auraitcertainement été la même dans l'hypothèse contraire, et c'est bien ce que l'arrêtiste a noté. Pour le Reichsgericht, les pouvoirs du juge du pays d'importation sur les faits dont la détermination de la compétence dépend, ne sont nullement liés au maintien de la compétence du juge du pays d'origine : ils peuvent conduire à la négation de cette compétence et au refus de Vexeqiiatur. C'est une doctrine tout à fait différente de celle des arrêts de Venise et de Gênes.
Comme elle se rattache, aussi bien que celle des arrêts de Venise et de Gênes, au système de contrôle (2), il en résulte que la difficulté qu'il a pour objet de résoudre, et la solution même de cette difficulté, sont indépendantes du choix qu'on fait, pour expliquer et caractériser les effets internationaux des jugements, entre le système du contrôle et celui de la revision. La question de savoir quels sont les pouvoirs du juge du pays d'importation sur la détermination des faits dont la compétence du juge du pays d'origine dépend, plus précisément, la question de savoir si le juge du pays d'importation conserve un droit de libre critique sur la détermination de ces faits, telle que le juge du pays d'origine la lui fournit, se pose dans le système de contrôle aussi bien que dans le système delà revision. Je puis dès lors la discuter, comme j'ai discuté jusqu'ici toutes celles que la théorie de la compétence géné-
(i) Reichsgericht, 21 mars 1908, Clunet i(jo3, 880.
(2) C'est un point qui ne saurait être contesté, puisque le Gode de procédure civile allemand sanctionne, je le répète, le système du contrôle.
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raie indirecte soulève, sans prendre parti, en (jUdi que ce soit, entre le système du contrôle et le système de la revision. Je prie seulement qu'on fasse comme moi, et qu'on veuille bien oublier, pour me suivre dans cette discussion, le système du contrôle, son interprétation courante, et les préventions <|ue cette interprétation crée contre une doctrine extensive des pouvoirs du juge du pays d'importation sur les faits qui servent de base à la qualification.
J'indique ainsi, par anticipation, mes préférences pour la solution du Reichsgericht allemand. Je pense, comme lui, que les faits sur lesquels le jug-e du pays d'origine a fait reposer sa compétence, ne s'imposent nullement au juge du pays d'importation, que le juge du pays d'importation conserve, même sur eux, son droit de contrôle et de criticjue, qu'il peut les rejeter comme inexacts et leur en substituer d'autres, quelles que soient, d'ailleurs, les conséquences de cette substitution pour la détermination de la compétence générale du juge du pays d'origine.
Pour justifier cette doctrine, il faut avouer que le Reichsgericht ne s'est pas mis en frais d'argumentation. Se plaçant, comme il devait le faire, sur le terrain du droit allemand, il s'est attaché à l'interprétation littérale du texte du Gode de procédure civile de l'Empire. Aux termes de l'art, 66i-3" le juge allemand auquel on demande Vexeqiiatur d'un jugement étranger doit vérifier avant tout la compétence du juge qui l'a rendu. Vérifier la compétence, c'est vérifier les conditions dont la compétence dépend : c'est vérifier toutes ces conditions sans exception, c'est vérifier notamment si les faits sur lesquels cette compétence reposait pour le juge du pays d'origine, sont vrais ou faux. Le droit de contrôler la compétence du juge du pays d'origine entraîne donc nécessairement celui de rejeter les faits sur lesquels cette compétence est inexactement fondée. C'est là tout le raisonnement du Reichsgericht, et bien qu'il n'ait pas convaincu tout le monde, même en Allemagne (i), je reconnais volontiers qu'il est inattaquable au point de vue du pur droit écrit allemand. Mais il est clair que ce n'est pas suffisant pour entraîner la certitude,
(i) Voy. par exemple l'article de Kcidel, Cluncl 1899, 069.
quand on raisonne, comme je suis obligé de le faire, en dehors des textes (i). En France, le droit de contrôle du juge français sur la compétence du juge étranurer ne résulte que des arrêts. C'est de la jurisprudence ({u'il est sorli, et il se pourrait qu'on soutînt que son origine limite son étendue.
Pour mapart,jene saurais l'admettre. Quelle que soitl'origine d'une règle, c'est la formule qu'on lui donne qui en fixe le sens, parce que cette formule n'est pas autre chose que l'expression des nécessités logiques de l'institution qu'elle définit. Que la loi oblige, comme en Allemagne, ou que la jurisprudence invite, comme en France, le juge du pays d'importation à vérifier la compétence du juge du pays d'origine, dans les deux cas, c'est du contrôle de cette compétence qu'il s'agit ; ce n'est pas d'un demi-contrôle, d'un contrôle qui porterait sur toutes les conditions dont cette compétence dépend, moins une. C'est la formule de la règle qui le veut, son origine législative ou jurisprudentielle n'y est pour rien.
Et il faut qu'il en soit ainsi. Ce n'est pas seulement la formule de la règle qui le veut, ce sont, en dehors de cette formule et des nécessités logiques de celte règle, les conditions mêmes dans lesquelles elles fonctionnent l'une et l'autre. Ce sont ces conditions qui leur imposent l'étendue que je leur donne. Qu'on se rappelle, en effet, la conclusion qui ressort de l'analyse des arrêts de la Cour de Lyon du 21 janvier 1897 (2) et de la Cour de Genève du 16 février 1901 (3). Nous avons fait avec eux la distinction du raisonnement de qualification et de la qualification elle-même, puis la distinction du raisonnement de qualification et des faits sur lesquels ce raisonnement repose. Nous avons dû reconnaître ensuite qu'en ce qui concerne les pouvoirs du juge du pays d'importation sur la détermination delà compétence du juge du pays d'origine, il est impossible d'appliquer la distinction entre la qualification et le raisonnement de qualification : le juge du pays d'importation, maître de la première, l'est par là même, et nécessairement, de la seconde. Après quoi, il a fallu aller plus
|i) Il est à peine besoin de rappeler que l'art. 6Gi du Code de |)roccdurc civile de l'empire d'Allemagne n'a pas son équivalent en France.
(2) Clunct, 1897, 797. V. suprà, p. i63.
(3) Clunet 1901, 857. V. suprà, p, 166.
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loin : le juge du pays d'iinportalion, par cela seul f|iril [ttMil moditier le raisoniietiient de ([ualificaliori, jteiil siihsliliier aux faits sur les(juels le jiii;e du pays d'oriifiue a établi ce raisounerneul, des faits dillérenls que ce jujje a connus mais nét;lig"és. Dans celle mesure, le jui^e du pays d'im[)oiialion est inconlestahlemenl maître des faits dont dé[)eMd la ([iialificalion, el il eu esl maître parce quil est maître du raisonnement de (jualification, par sa maîtrise de la qualification elle-même.
Il faut maintenant aller jusqu'au bout el bniner le cercle. Maître des faits dont dépend la qualification, quand il sa^ilde faits que le jug^e du pays d'origine a connus et négligés, le juge du pays d'importation l'est encore, quand il s'agit de faits que le juge du pays d'origine a ignorés ou méconnus. L'un mène à l'autre : on ne peut pas plus distinguer entre ces deux catégories de faits qu'on ne peut distinguer entre la première catégorie et le raisonnement de qualification, qu'on ne peut distinguer entre le raisonnement de qualification et la qualification elle-même. Voici pourquoi : la question de savoir si les faits que le juge du pays d'importation substitue, pour établir la c|ualification, aux faits dont le juge du pavs d'origine s'est servi, sont des faits que le juge du pays d'origine a connus et négligés, ou des faits qu'il a ig-norés ou écartés, autrement dit, la question de savoir si on esl dans les conditions de l'arrêt de la Cour de Genève ou dans les conditions de l'arrêt du Reichsg-ericht (i) peut être douteuse. A côté des cas où le juge du pays d'origine a manifestement accepté les faits sur lesquels s'appuie le juge du pays d'importation, à côté des cas où le juge du pays d'origine, au contraire, a manifestement rejeté ces faits, il est clair qu'on peut rencontrer des cas douteux où la solution ne s'impose pas. Cependant, si le juge du pays d'importation ne j)eut s'appuyer sur ces faits qu'autant qu'ils ont été acceptés par le juge du pays d'oiigine, comment faire dans ces cas douteux ? Il faudrait qu'une juridiction supérieure au juge du pays d'importation comme au juge du paysd'origine statuât. Celle juridiction n'existe pas, elle ne saurait exister. C'est donc, par la
(i) Et des arrêls de Venise, 20 février 1890, cl de Genève, 32 décembre 1888, analysés, saprà, p. 171.
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force des choses, le juge du pays d'importation qui en remplira le rôle, c'est le jug-e du pays d'importation qui décidera si les faits sur lesquels il entend appuyer la qualification sont des faits que le juge du pays d'origine a connus et acceptés, ou des faits que le juge du pays d'origine a ignorés ou rejeté comme inexacts. Bref, c'est le juge du pays d'importation qui décidera si la condition de l'exercice de ses pouv'oirs sur le contrôle des faits qui servent de base à la qualification se trouve ou ne se trouve pas remplie ! Oui ne voit qu'un pareil pouvoir emporte avec soi tout le reste ? Libre de substituer aux faits que le juge du pays d'origine a retenus des faits que ce juge a connus et négligés, libre de distinguer les faits que ce juge a connus et négligés des faits qu'il a ignorés ou méconnus, le juge du pays d'importation se trouve, en réalité, libre de faire ce qu'il veut des faits auxquels peut se rattacher la qualification. Quelle que soit la nature de ces faits, quelle que soit la source d'où ils viennent, il peut invariablement les substituer à ceux dont le juge du pays d'origine s'est servi.
C'est qu'au fond, le juge du pays d'origine n'a aucun titre pour imposer au juge du pays d'importation les faits dont la détermination de la compétence générale dépend. Ces faits, le juge du pays d'origine ne les constate pas, comme les constaterait un officier public investi d'un pouvoir de juridiction gracieuse : il les admet, les rejette ou les ignore, en vertu des pouvoirs de juridiction contentieuse qui lui permettent de statuer sur sa propre compétence en même temps que sur le fond du litige. Quand il affirme la réalité des faits sur lesquels sa compétence générale se fonde, il statue sur la réalité de ces faits. Son affirmation est un jugement, non seulement au sens psychologique, mais encore au sens juridique de l'expression. Par conséquent, pour que le juge du pays d'importation fût lié à cet égard, en un sens quelconque, et dans la mesure la plus faible qu'on voudra, par la solution du juge du pays d'origine, il faudrait commencer par admettre que le juge du pays d'origine était compétent, seul compétent, pour statuer sur les faits dont la détermination de la compétence générale dépend. 11 faudrait admettre que le juge du pays d'importation, investi, par hypothèse, d'un droit de libre con-
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trôle sur la compéleiicf; <;énérale «lujuçi'e du pays d'orij^ine, doit accepter, les yeux fermés, la compétence du juge du pays d'oriij-iue à l'eUel de statuer sur les faits dont la détermination de la compétence i>énérale dépend. Il faudrait admettre que le contrôle de la compétence g-énérale du jnye du pays d'origine par le juge du pays d importation ne comprend pas le contrôle de la compétence du jui^c du pays d'origine à reffet de statuer sur les faits dont la détermination de la compétence générale dépend. La donnée fondamentale du contrôle de la compétence générale du juge du pays d'origine par le juge du pays d'importation aboutit alors à l'acceptation sans contrôle par le juge du pays d'importation des éléments de la compétence générale du juge du pays d'origine. Cette longue théorie se teimine par une contradiction. Personne n'hésitera, je pense, à la clore autrement.
Je conclus donc à l'absolue généralisation des pouvoirs du juge du pays d'importation sur la détermination de la compétence générale indirecte. Nous avons du les étendre, successivement, de la qualification elle-même au raisonnement de qualification, du raisonnement de qualification aux faits que le juye du pays d origine a incontestablement reconnus, des faits que le juge du pays d'origine a incontestablement reconnus à ceux qu'il est douteux qu'il ait reconnus, de ces derniers faits enfin à ceux qu'il a positivement et expressément rejetés. La logique nous a imposé cette progression continue, qui trouve une dernière preuve dans l'impossibilité où nous sommes d'obliger le juge du pays d'importation à subir la compétence exclusive du juge du pays d'origine à l'effet de statuer sur les faits générateurs de la compétence générale indirecte.
On me permettra maintenant de rappeler (jue je n'ai demandé, pour arriver à celte conclusion, aucun argument au système de la revision. Elle paraît s'y rattacher, elle en est indépendante. Ma discussion est restée neutre : la solution que je donne s'accorde — jusqu'à présent — aussi bien avec le système du contrôle qu'avec celui de la revision.
Ce n'est pas à dire qu'il n'y ait, dans cet ordre d'idées, aucune opposition entre eux. Je touche ici à une théorie que j'ai déjà exposée, dans son ensemble, au début de ce travail, mais sur laquelle il est nécessaire que je revienne ici, à cause de ses rapports avec la question des pouvoirs du juge du pays d'importation sur l'examen des faits générateurs de la qualification. Il se pourrait que cette théorie impliquât, au point de vue qui nous occupe, une opposition caractérisée entre les deux systèmes. Cette opposition reste, je crois^ purement théorique : la jurisprudence ne paraît pas s'y être arrêtée, et c'est pour cela que je n'en ai rien dit quand j'ai exposé la théorie à laquelle elle se rattache. Mais son examen s'impose au point où j'en suis; les développements que je vais lui consacrer montreront d'ailleurs, mieux que tout le reste, que la discussion qui précède, et les termes généraux de la solution que je donne quant à la détermination des pouvoirs du juge du pays d'importation sur la critique des faits générateurs de la qualification sont indépendants de toute préférence pour le système du contrôle ou pour celui de la revision.
J'ai parlé, au début de ce travail (i), de la date à laquel'e se fixe la compétence générale pour un litige déterminé, et j'ai dit qu'en matière de compétence générale indirecte comme en matière de compétence générale directe, cette date est celle du début du litige. En d'autres termes, la compétence générale directe se fixe, pour le juge saisi du litige, à la date de l'ouverture de l'instance devant lui, et pareillement, la compétence générale du juge du pays d'origine, ou compétence générale indirecte, se fixe, pour le juge du pays d'importation, à la date de l'ouverture de l'instance devant le juge du pays d'origine. — 11 peut naturellement arriver, dans la seconde hypothèse comme dans la première, que les faits sur lesquels repose la qualification d'où résultera la détermination de la compétence, en un mot, les faits générateurs de la compétence, ne soient pas les mêmes au jour de l'ouverture
(i) Voy. suprà, pag. Set suiv.
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de l'instance devant le juçe du pays d'oriçinc, et an j<Mir de l'ouvortiire de l'instance en exeqnatur devant le jii;;!! ilu pays d inipoilaliori. Il [)eiit arriver que la situation des parties ait cliani^é dans rinltMvalle, etqirelle ail cliant^i' à tel poinlque le jui;e du pays dorii^ine, s'il était saisi du litige à la date de rinsiance eu cjcoiaatar, au lieu de l'avoir été plus tôt, s'arrêterait lui-même à une qualification différente de celle qu'il a choisie, à une qualification qui exclurait peut-être sa compétence d'après sa propre législation. — Je suppose, par exemple, que sa compétence {générale était Fondée sur la nationalité des parties, et que celle des parties qui se trouvait, à la date de l'ouverture de l'instance, ressortissant de l'Etat qu'il re[)résenle lui-même, celle, en somme, dont la nationalité entraînait sa compétence, Ta perdue, volontairement ou non, depuis l'ouverture de l'instance. La détermination de la compétence générale par la nature de l'action, par le lieu de la promesse^ de la livraison et du paiement, l'extension de la compétence g-énérale par voie de prorog"ation légale ou de prorogation volontaire, se prêteraient sans peine à l'invention d'hypothèses du même genre. Je n'ai pas le loisir de les détailler ici : on retiendra seulement que le trait caractéristique des unes comme des autres est un changement dans les faits générateurs de la qualification sur laquelle le juge du pays d'origine a fondé sa compétence, changement survenu dans l'intervalle de l'ouverture de l'instance au pays d'origine et de la demande iVexerjuatiir au pays d'importation.
Ceci posé, on se rappelle sans doute qu'en m'occupant de la détermination de la date à laquelle se fixe la compétence générale, tant au point de vue des faits sur lescjutds elle repose qu'au point de vue des règles de droit qui la constituent, j'ai admis qu'en matière de compétence générale indirecte, il faut se reporter au jour de l'ouverture de l'instance dans le pays d'origine du jugement, absolument comme il faut, en matière de compétence générale directe, se placer au jour de l'ouverture de l'instance devant le juge saisi du litige. — C'est le premier Irait par lequel s'est manifestée la correspondance du système de la compétence générale directe et du système de la compétence générale indirecte, et il me paraît toujours aussi juste.
180 kiudf:^ ^i'r les effets internationaux
Mais il faut reconnaître qu'il paraît mieux s'accorder avec le système du contrôle en matière â'e./-etju(ifur qu avec le système de la revision. Ce n'est nullement par la nature des pouvoirs du jug^e du pays d'importation sur l'examen des faits générateurs de la compétence que les conséquences de ces deux systèmes diffèrent. Ces pouvoirs, je le répèle, sont identiques : ni dans l'un ni dans l'autre, les faits sur lesquels le juge du pays dorigine a élal)li sa compétence générale ne s'imposent au juge du pays d'importation. Mais il n'en est plus de même en ce qui concerne la détermination de la date à laquelle le juge du pays d'importation doit se reporter pour exercer ses pouvoirs. Dans le système du contrôle, c'est incontestablement à la date de l'ouverture de l'instance devant le juge du pays d'origine qu'il doit se reporter. C'est à cette date que la saisine judiciaire s'est produite, non seulement pour le juge du pays d'origine, ce qui est évident, mais aussi pour le juge du pays d'importation. La donnée fondamentale du système du contrôle est en effet celle-ci : quand le juge du pays d'importation donne Ve.vequatar au jugement étranger, plus généralement quand il en étend les effets au territoire de l'Etat qu'il représente, ce n'est pas une décision originale qu'il substitue à la décision des juges étrangers. Le jugement étranger reste, après comme avant son intervention, l'œuvre des juges étrangers. C'est bien un jugement étranger qui s'exécute dans le pays d'importation, ce n'est pas un jugement indigène (i). II
(i) Il va de soi que, même dans le système du contrôle, cette formule ne sig-nifie nullement que le jugement étranger conserve tous les caractères que la loi étrangère lui attribue, et ne prend aucun de ceux que la loi du pays d'importation attache aux décisions de même nature qui sont rendues sur le territoire qu'elle régit. Ce serait tout à fait inexact, et j'aurai moi-même, je pense, l'occasion de le montrer, quand je m'occuperai, dans la suite de ces études, de Vexequalur el descs effets. Je renvoie provisoirement à un jugement du tribunal delà Seine, du 3o mars 188O (Clunet, 1887, Gi4. Cpr. trib. de Rochcfort, 2 nov. 1887, Clunet, 1888, 523) et à un jugement du tribunal de Genève, du 3 juillet 1893 (Clunet, i8g4, iioi). — J'entends simplement dire au texte, sans j- préjuger en quoi que ce soit de la nalurc et du degré de la combinaisonde la loi du pays d'origine el de la loi du pays d'importation, quant à la détermination du caractère du jugement étranger dans le pays d'importation, que, pour les partisans du sj'slème du contrôle, c'est bien le jugement étranger qui s'exécute sur le territoire du pays d'importation, quelles que soient les transformations que laloi du pays d'importation lui fait subir : je n'insiste pas sur les conséquences. Voy. seulement à ce point de vue, Paris, 19 août i88/( (Clunel, 188.'), 87'. Paris, i" avril 1898 (Clunet, 1899, 062) mais surtout Seine, iodéc.i8y6, Clunet, 1897, .')43, et Paris (mêmes par-
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suit de laque la procédure qui a précédé el piéparé ce juireinenl dans son pays d Origine, reste, menu; pnur le jui^e du pays d'importation, la [)rocédure appropriée au iond du litii^e, et que la procédure nouvelle qui va se dérouler devant lui à fin d\\re(jfi(itu/-, ne saurait ni la remplacer, ni l'ertacer. C'est donc que celle procédure initiale conserve, même pour lui, son effet de saisine, et le conserve à la date à laquelle elle a commencé, à la date à laquelle elle a saisi le jut^e étranger, conformément aux dispositions de la loi étrangère sur la saisine du jui<e. Aucun fait postérieui" ne saurait intlu»:r sur la détermination de la compétence de ce juii^e. Il n'influerait certainement pas sur elle pour ce jui^e lui-même ; il n'influera pas davantage sur elle pour le juue du pays d'importation, puisque la procédure suivie à fin d'exeqi/afur, devant le juge du pays d'importation, n'est qu'une procédure consécutive, et, par là même, subordonnée à la procédure initiale qui s'est déroulée devant le juge du pays d'origine. Toutes ces propositions s'enchafnent, et de la donnée fondamentale du système du contrôle au report de la saisine du juge à la date de l'ouverture de l'instance à l'étranger, il y a continuité nécessaire et logique ininterrompue.
Dans le système de la revision, tout au contraire, la donnée fondamentale est différente, etconduit, semble-t-il, à une conclusion différente. Pour les partisans de la revision, un jugement n'a rigoureusement de valeur que sur le territoire de l'Etal dont les juges le rendent : il n'en a au dehors aucune absolument. Lorsque Vexerjuatiir lui est donné dans le pays d'importation, c'est en réalité un nouveau jugement, un jugement indigène, que le juge de ce pays lui sul)slilue. 11 est clair, dans ces conditions, que, pour le juge de ce pays, ni la procédure suivie à l'étranger, ni la saisine judiciaire qui en a été la première conséquence, ne comptent. Dès lors, dans la mesure où il s agit, pour ce juge, de rechercher si la décision étrangère peut être considérée comme rendue par des juges compétents, autrement dit, de rechercher si elle mérite, par
lies), i3 janvier i8fj8, Glunel, 1898, 1071. Cpr. Paris, 7 juin 1889, Glu net, i88<j, 828, Cass. (mêmes parties), 9 février i8ya, el Amiens (mêmes parliesi 18 janvier 1898, Clunet, 1893, .041.
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la compétence des juges qui ronl rendue, qu'il se l'approprie à son tour, et la transforme en une décision indigène, il ne j)eul se poser la question qu'à la date à laquelle le litige existe réellement pour lui, autrement dit, à la date où la décision étrangère est invoquée devant lui ou lui est soumise à fin cVejcer/uatur. Le seul état de fait dont il ait à tenir compte pour jui^er de la qualification sur laquelle les juges étrangers ont établi leur compétence, est l'état de fait contemporain, non pas de l'ouverture de l'instance devant les juges étrangers, mais de l'ouverture de l'instance devant lui. En d'autres termes, il retiendra aussi bien les faits postérieurs que les faits antérieurs à la saisine des juges élrangers_, parce que la saisine des juges étrangers reste pour lui dépourvue de tout elfet juridique sur le territoire de l'Etat qu'il représente.
Deux observations seraient de nature à confirmer cette analyse.
Voici la première. Si l'on veut bien se reporter à ce que j'ai dit, au début de ce travail, sur la détermination de la date à laquelle se fixe, pour le juge du pays d'importation, la compétence générale du juge du pays d'origine, on verra qu'en jurisprudence, j'ai conclu au report de cette date au jour de la saisine du juge du pays d'origine dans des termes moins catégoriques et moins généraux que ceux dont je m'étais servi pour fixer, en jurisprudence, la détermination de la compétence générale directe au jour de la saisine du juge (i). C'est que les décisions judiciaires dont je disposais pour appuyer cette conclusion en matière de compétence générale indirecte statuent sur des hypothèses où rexerjuatur était demandé dans le pays d'importation, par application d'un traité intervenu entre lui et le pays d'origine. Ces arrêts statuent par conséquent sur des hypothèses où, dans l'opinion commune, le système du contrôle s'impose au juge du pays d'importation : si donc ils donnaient à la conclusion que je défendais, en matière de comj)étence générale indirecte, un appui décisif dans le système du contrôle, ils ne lui donnaient aucun appui dans le système de la revision. Je pouvais, au début de mes
(i) Voy. supra, pag^. i5.
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(Jévelop[)eiiiculs, néijiig'er et laisser tlans l'oml)re l'opposition [)ûssil)Ie tle ces deux systèmes sur ce point comme sur d'auties, et c'est ce que j'ai cru préférable de faire, en évitant de m'eny^ai^er à fond [)ar les termes de mon interprétation des arrêts. Mais il faut maintenanl revenir sur la difficulli' et prendre parti, et il semble bien que si les seuls arrêts dont je dispose pour reporter la d('termination de la compétence générale indirecte au jour de la saisine du juçe du pays d'origine, ne statuent que dans le système du contrôle, ils ne statuent, par là même, que pour lui, d'où il suit que dans le système de la revision, la compétence «générale indirecte se détermine autrement, que le jug^e du pays d'importation n'y est pas seulement libre, comme dans le système du contrôle, de critiquer et de modifier les faits sur les([uels le juy^e du pays d'origine a fondé sa compétence générale, qu'il peut encore, pour les critiquer et les modifier, tenir compte des faits postérieurs en date à la saisine de ce juge. C'est à cette conclusion qu'aboutit l'analyse théorique du système de la revision, et la jurisprudence, bien loin de la démentir, la confirme implicitement, puisqu'elle limite la solution contraire au système du contrôle seulement.
Voici une seconde observation dans le même sens. Il peut arriver que des faits postérieurs en date à la saisine du juge du pays d'origine, des faits que ce juge n'a pu connaître et dont il n'a pu tenir compte, eussent été de nature à modifier pour lui, non pas la détermination de la compétence générale à son profit, mais U solution même qu'il a donnée sur le fond du litige. Or, il n'est pas douteux, dans le système de la revision, que les tribunaux du pays d'importation, pour accorder ou refuser Vexequalur à sa décision, puissent tenir compte de ces faits. L'arrêt le plus récent que j'ai relevé en ce sens est un arrêt de Cassation du 9 décembre 1908 (i), rendu au rapport de M. le conseiller Falcimaigne, et tout à fait remarquable par la netteté de sa doctrine. — Je citerai encore un arrêt de la Cour de Toulouse, du 4 février 1886, (2) et surtout un jugement du tribunal de Nancy, du 20 mars 1890 (3).
(i) Clunet, 1904, 3yi .
(2) Clunet, 1886, 332.
(3) Clunet. iSgi, 923.
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On voit OÙ cela nous conduit. Si la Jurisprudence admet, dans le système de la revision, que les tribunaux du pavs d'importation peuvent rectifier la décision du juge du pavs d'orig-ine en s'allachant à des faits postérieurs à l'ouverture de l'instance dans ce pays, et concernant le fond du droit, elle doit pareillement admettre, dans le système de la revision, qu'ils peuvent rectifier la détermination de la compétence î^énérale (lu juye du pays d'origine, en s'attachant à des faits postérieurs à l'ouverture de l'instance dans ce pavs, et qui sont ('Iran^ers au fond du droit. Car il importe peu, au point de vue où nous raisonnons, pour caractériser en jurisprudence le système de la revision, que le fait que nous avons en vue, le fait postérieur à l'ouverture de l'instance initiale, influe sur le fond du litig-e ou seulement sur la détermination de la compétence g-énérale. C'est là, sans doute, une distinction juste, mais elle n'intéresse que la théorie juridique des conséquences de ce fait, elle n'a rien à faire avec la question toute différente de la nature des pouvoirs des tribunaux du pays d'importation sur les faits du procès. — Par conséquent, si nous avons la preuve que la jurisprudence admet, dans le système de la revision, que ces tribunaux peuvent s'attacher à des faits postérieurs à la saisine du juge du pavs d'origine et concernant le fond du droit, nous avons par là même la preuve qu'elle admettrait, le cas échéant et dans le même ordre d'idées, que ces tribunaux peuvent s'attacher à des faits postérieurs à la saisine du jug-e du pays d'orig^ine, pour rectifier la détermination de la compétence générale du jug-e du pays d'ori^^ine, en d'autres termes, que la compétence générale indirecte se détermine pour eux à la date de l'ouverture de l'instance en exeqiiatar devant eux, plus brièvement enfin, que le report de la détermination de la compétence générale indirecte à la date de l'ouverture de l'instance initiale devant le juge du pays d'oriçine ne saurait se produire que dans le système du contrôle, et reste complètement étrang-er au svslème de la revision.
(Test une conclusion qui fait apparaître pour la première fois, dans mes développements, l'opposition du svstème du contrôle et du système de la revision, quant à la détermination de la compétence générale indirecte, et qui limite du
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même coii[) au seul syslème du ccjntiùle, au moins quant à la détermination de la date à laquelle la compétence g-énérale sapprécie, la correspondance des règles de la compétence générale directe et des règles de la compétence générale inilirecle, bref, le principe fondamental sur lequel repose tout mon travail.
Aussi bien, cette conclusion me paraît plus spécieuse que solide, et je vais essayer de montrer, au contraire, qu'en dépit des apparences, il est inadmissible, dans le système de la revision lui-même, je veux dire dans le système de la revision tel que la jurisprudence le comprend et le sanctionne, que les tribunaux du pays d'importation, pour apprécier la compétence générale du juge du pays d origine, puissent s'attacher à des faits postérieurs à la saisine régulière de ce juge. Le système de la revision, tel que la jurisprudence l'a construit et l'applique tous les jours, ne diffère pas, sur ce point, du système du contrôle. Dans l'un comme dans l'autre, la compétence générale indirecte se détermine au jour de l'ouverture de l'instance à l'étranger. Dans l'un comme dans l'autre, les régies de la compétence générale indirecte correspondent aux règles de la compétence i^énérale directe, sur ce point comme sur tous les autres.
J'écarterai d'abord de la discussion l'arrêt de Cassation du i) décembre 1908 (i). L'appui qu'il donne, dans le système de la revision, à l'extension des pouvoirs du juge du pays d'importation aux faits générateurs de la compétence générale qui sont postérieurs en date à la saisine du juge étranger n'est pas solide. Il est bien vrai qu'il sanctionne expressément l'extension des pouvoirs du juge du pays d'importation aux faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent au fond du droit. On en conclut, bien à tort, qu'il sanctionne implicitement, dans le système de la revision, l'extension des pouvoirs du juge du pays d'importation aux faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent à la détermination de la compétence générale. Ces deux ordres de faits ne se ressemblent pas, et il ne faut pas raisonner de l'un à l'autre.
Il n'y a. en réalité, aucune contradiction à soutenir que le
(1) Cliinet, 190^1, 391 .
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juge du pays (riinporLatioii doit à la fois tenir compte des faits postérieurs à la saisine du juge ëlrang-er qui touchent au fond du droit, et ne pas tenir compte des faits postérieurs à la saisine du jug-e étranger qui touchent à la détermination de la compétence. Dans le système du contrôle, le juge du pays d'importation ne doit certainement pas tenir compte des faits postérieurs à la saisine du juge étrang-er qui touchent à la détermination de la compétence, et je crois cependant que le système du contrôle implique, aussi bien que le système de la revision, l'obligation pour le juge du pays d'importation de tenir compte des faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent au fond du droit. Je n'essayerai pas de le démontrer ici d'une façon complète. Il faudrait, pour cela, faire appel là des théories que je n'aborderai, dans la suite de ces études, que beaucoup plus tard. Mais je reconnais volontiers qu'une simple affirmation ne suffit pas. J'ouvrirai donc une parenthèse, et je dirai brièvement sur quoi cette affirmation s'appuie.
Si l'on veut, dans le système du contrôle, soustraire à l'examen du jug-e du pays d'importation les faits postérieurs à la saisine du jug-e étranger qui touchent au fond du droit, il faut y considérer le jug-ement étrang-er comme une décision qui se suffit à elle-même, dont il n'est possible de modifier à aucun titre la portée ou les effets, et la procédure à'exequatur comme une procédure d'acceptation ou de rejet pur et simple de cette décision. Il y a une formule qui traduit très exactement cette conception inexacte. Je l'emprunte à deuxjug-ements du tribunal de la Seine, du 5 juillet 1881 (i) et du 7 juillet i885 (2). La procédure (Ye.rec/uatur, peut-on dire, lorsqu'elle aboutit à l'exécution du jug-ement étranger en France, supprime, au profit du gag-nant, Vexception d'extraneité que le perdant avait pu opposer jusque là en France au jugement étranger. On compare le jugement étranger à une personne. Cette personne, c'est un étranger, privé de la jouissance des droits civils. La procédure à'exequatur les lui rend, et elle les lui rend pour qu'il les exerce comme tout étranger exerce les
(ij Gluiiel, 1882, 5.30.
(2) Cliinel. i88f), 447. Cpr. Paris, 11 mai 18G9, Sire. 1870, 2, 10.
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siens, dans la inesiuc el avec les carach'res que la loi de son paysd'oriyine leur donne et qu'elle a seule qualité pour leur donner. — .Fe reconnais volontiers qui si cette formule «Hait juste, le svstème du contr(*)le impliquerait, par définition même, 1 iin[)ossihilité, pour le juj^e du pays d'im[)orlation, de tcnii" compte des faits postérieurs à la saisine du ju^e étranger (jui touchent au fond du flroil. La même rèi^le s'appliquerail ainsi, dans le système du contrôle, aux faits [)ostt'rieurs à la saisine du juge étranger qui touchent au fond du droit, el aux faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent à la détermination de la compétence générale. Pour les uns comme pour les autres, le juge du pays d'importation ne pourrait jamais s'attacher à des faits contemporains de sa propre saisine.
Voilà qui est bien, mais justement, la conception même dont toutes ces conséquences dépendent est fausse, je veux dire qu'elle est inconciliable avec des solutions essentielles que donne la jurisprudence, dans le système du contrôle, sur d'autres points. Le jugement étranger n'est nullement une décision qui se suffit à elle-même, une décision une et indivisible, réfractaire à toute modification dans le pays d'importation. C'est une règle que j'ai déjà eu l'occasion de formuler au début de cette discussion (i). Si le jugement étranger conserve, à beaucoup d'égards, dans le pays d'im[)ortalion les caractères que la loi de son pays d'origine lui donne, il est certain, même dans le système du contrôle, qu'il ne les conserve pas tous (2j et que le juge du pays d'importation peut d'ailleurs limiter ses effets (3).
Ce n'est pas tout. Il faut songer ici à la jurisprudence très originale qui s'est formée sur la question difficile de l'r.re-
(i) Voy. la note de la page i8o.
(2) C'est ainsi qu'à supposrr que le jus;emcnt étranger soit devenu exécutoire dans son pays d'orieine, ou qu"il y ait obtenu le bénéfice de l'exécution provisoire, il ne deviendra exécutoire en France, après le jugement i\\\'\ lui confère y eœequat ar, (\y\t Aanf, les conditions du droit commun (Cod. pr. civ., art. i.3.t). Il est même douteux que le tribunal français puisse lui conférer le bénéfice de l'exécution provisoire en France (Seine, lo mars 1880, Clunet, 1880, iga).
(.3) En n'accordant V exequalur (\\\c pour partie (Bordeaux, 29 juin iSgS, Clunel, 1894, 333, Trib. de .Nantes, 20 nov. 1895, Clunet, 1896, 625, Seine, 8 février 1898, Clunet, 1 898, 73r>).
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(juatiir des jugements pardélaut. Je n'ai pas à donner actuellement l'analyse détaillée de cette jurisprudence, mais je puis me servir d'elle pour rectifier la formule du système du contrôle dans la discussion que je poursuis. S'il était vrai, dans ce système, que le jugement étranger dût passer, dans le pays d'importation, tel absolument que les juges étrangers l'ont rendu, à la date à laquelle ils l'ont rendu, s'il était vrai que la procédure à'rj'eqiiatur se ramenât, comme on dit, à la suppression pure et simple de l'exception d'extraneité qui pèse sur lui, il en résulterait qu'à supposer qu'il ait été rendu par défaut, la procédure d'exeqiiatur pourrait fonctionner immédiatement dans le pays d'importation, dès avant que l'opposition ait été formée et jugée dans le pays d'origine, dès avant même que le délai d'opposition soit expiré dans le pays d'origine. La jurisprudence ne sanctionne certainement pas cette conséquence logique de la formule que je combats (r). Sur ce point encore, cette formule n'est pas la sienne.
Le rôle du juge du pays d'importation, dans le système du contrôle, se trouve dès lors singulièrement élargi. Ni le jugement étranger, ni la procédure d'exequatar ne sont, dans ce système, ce qu'on pourrait craindre qu'ils fussent. La procédure à'exequatur n'a pas pour but et pour effet d'introduire purement et simplement dans le pays d'importation le
(i) Paris, 17 août 1877, Cliinet, 1877, 424> Versailles, 17 août i883, et Paris (mêmes parties) 19 août 1884, Cliinet, 1 885, 87. Trib. Nancy, i3 juillet i8g'>, CIunet, 1893, 870. Trib. de Gray, 11 juin 1878, Sirey, 1879, 2, 271.
Il y a queltjues décisions en sens contraire, notamment le jugement du tribunal de la Seine, du 7 juillet i885, (Clunel, 1886, 447) auquel j'ai emprunté la formule que je combats : il est intervenu précisément sur la question de Veu-equatur des jugements par défaut. Voy. encore Seine, 21 février 1 89G, Clunct. 1896, 621 et 8 février 1898, Clunet, 1898. 736.
D'autres décisions, favorables en a|)parenceà la même doctrine, me paraissent au contraire impliquer le principe de l'impossibilité de Vexequalur avant l'expiration des délais d'opposition à Télranger. Seine, 8 février 1881, Clunel, 1881, 43o, 16 avril i885, Clunet, i885, 290, et Paris (mêmes parties) \" avril 1887. Glunet, 1891, 931, Lyon, 21 janvier 1897, Clunet, 1897, 797. Dans toutes ces hypothèses, l'eocei/ua/ur du jugement par défaut avant l'expiration des délais d'opposiliou se justifiait, pour les juges français qui l'accordaient, par des particularités de l'espèce, variables pour chacune d'elles. Je citerai encore à ce point de vue. Chambéry, 29 janvier 1873, Sirey, 1873, a, 260, et Clunel 1874, 3o0.
Il est d'ailleurs incontestable que le jugement par défaut « devenu définitif » (formule du tribunal de la Seine, 10 mars 1880, Clunet. 1880, 192) peut obtenir Vexequatur dans les condiliions du droit commun. (Nancy, 2 février 189."), Clunet, 1895, 1043, et Bordeau.x, 3i déc. 1877, Clunet, 1878, 272).
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jujjomont ('•liaiii(,"er, sans y rien chan^(M•. I^a preuve en est qu'il contracle dans ce pays des caractères et qu'il y comporte des elî'els dillerenls de ceux qui lui ap[)ailienu«'iil dans son pays d'origine. — C'est que la procédure d'exer/iuitar n'a pas pour but et poureft'et de supprimer purement et simplement l'exception d'extraneilé qui frappe ce jug^ement étranger, à la date à laquelle il est rendu. La preuve en est qu'elle n'est pas immédiatement possible pour le jugement par défaut. — C'est donc qu'à côté des pouvoirs de contrôle du juge du pays d'importation, à côté des pouvoirs de contrôle qui lui permettent, notamment, de vérifier la compétence générale du j uge du pays d'origine, les faits sur lesquels elle repose et la qualification de ces faits, ce juge en a d'autres, qu'il me suffit actuellement de faire entrevoir, qu'il ne m'appartient pas d'analyser, mais dont je puis dire dès maintenant qu'ils lui permettent de tenir compte de faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent au fond du droit.
Dès lors, s'il est certain que les faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui ne touchent (ju'à la détermination de la compétence du juge étranger lui écha})pent, — et c'est un point que je pense qu'on ne contestera pas, — il en résulte qu'une distinction s'impose, dans le système du contrôle, entre les faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent à la détermination de la compétence, et les faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent au fond du droit. Le juge du pays d'importation se trouve régulièrement saisi de la connaissance des seconds; il n'a aucune prise sur les premiers.
Pourquoi n'en serait-il pas de même dans le système de la revision ? Pourquoi n'y ferait-on pas la môme distinction entre les faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent à la détermination de la compétence et les faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent au fond du droit ? Si les termes de cette distinction ne sont pas contradictoires dans le système du contrôle, pourquoi le deviendraient-ils dans le système de la revision ?
La doctrine de l'arrêt de Cassation du 9 déc. if)o3se trouve ainsi ramenée à ses justes limites. II faut sans doute que le juge du pays d'importation puisse tenir compte des faits pos-
lérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent au fond du droit. C'est en ce sens que l'arrêt statue, et il rattache expressément la solution qu'il donne au système de la revision. Mais on peut la rattacher tout aussi bien au système du contrôle, correctement entendu, et il en résulte que si elle se concilie, dans le système du contrôle, avec celle du report de la détermination de la compétence générale au jour de la saisine du juge étranger, elle peut, dans le système de la revision, se concilier de même avec elle. Dès lors, l'arrêt de Cassation du 9 déc. 1903 pour bien sanctionner expressément l'extension des pouvoirs du juge du pays d'importation aux faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent au fond du droit, il n'en résulte pas qu'il sanctionne implicitement l'extension des pouvoirs du juge du pays d'importation aux faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent à la détermination de la compétence. Dans le système de la revision auquel il se rattache, la question reste entière.
Je ne pense pas que la conclusion de mon raisonnement en dépasse les prémisses. Je ne prétends pas avoir démontré encore que la détermination des faits générateurs de la compétence générale doit nécessairement se faire, dans le système de la revision comme dans le système du contrôle, au jour de la saisine du juge étranger. Ce serait conclure trop vite : je me borne à dire que l'arrêt de Cassation du 9 déc. 1908 n'y est pas contraire.
C'est aussi ce que je dirai des arrêts dont je me suis servi, au début de ce travail, pour fixer^ au jour de la. saisine du juge étranger, le report de la détermination de la compétence générale indirecte. Ces arrêts sanctionnent cette solution dans des hypothèses auxquelles on ne pouvait certainement appliquer que le système du contrôle. Il semble dès lors qu'il faille, pour en respecter l'esprit, limiter leur autorité au système du contrôle, et y soustraire implicitement le système de la revision. L'objection n'est pas fondée. Ces arrêts, sans distinguer entre les deux systèmes, se placent exclusivement sur le terrain de la théorie de la compétence. Ils raisonnent manifestement et statuent pour toute hypothèse où le juge du pays d'importation croit devoir envisager la compétence du juge du pays d'origine comme la condition initiale et essentielle
de Vexeijiiatiu- dvi jiig-ement étrangei' : ce qui si^^nifie qu'ils raisoiuieul et statuent pour toute doctriue où la question de la compétcure (lu jui^e du [)avs d'orinine se [xjse couime une question iudé[)endaute et distincte au leijard du juye du pays d'imporlalion.
Or, cela se produit, non seulement dans le système du contrôle, mais encore dans le système de la revision. Il suffit, pour s'en rendre compte, de parcourir les nombreux arrêts qui sanctionnent, plus ou moins implicitement, le système de la revision. La plupart du temps, ces arrêts, en rommenrant par afiiiiner le droit absolu du juge du pays d'im[)orlation à reviser le jugement étranger quant au fond, ne lui refusent, en définitive, Vexeqiiatur, qu'en alléguant et qu'eu démontrant l'incompétence du juge du pays d origine.
La question de compétence se pose donc en fait, aussi bien dans les arrêts qui sanctionnent le système de la revision que dans les arrêts qui sanctionnent le système du contrôle, et il suit de là que ceux dont je me suis servi, au début de ce travail, pour fixer au jour de la saisine du juge étranger le report de la détermination de la compétence générale indirecte, ont beau statuer sur des hypothèses que régit incontestablement le système du contrôle seul, ils valent implicitement pour les autres, puisque la question de la compétence du juge du pays d'origine s'y pose comme elle se pose ailleurs. J'ai pu, dès lors, me servir d'eux comme je l'ai fait. Quel que soit le lien qui les rattache au système du contrôle, on ne saurait dire qu'ils soient contraires à la généralisation de la règle du report de la détermination de la compétence générale indirecte au jour de la saisine du juge étranger. Ils la sanctionnent pour le système du contrôle : ils ne l'excluent pas, ils la supposent au contraire, pour le système de la revision.
La longue discussion que je poursuis se trouve dès lors très simplifiée. J'avais à démontrer que l'appréciation des faits générateurs de la qualification d'où résulte la détermination de la compétence généiale indirecte doit se faire, aussi bien dans le système de la revision que dans celui du contrôle, au jour de la saisine du juge é'Iranger. Les termes de l'arrêt de Cassation du y décenibie 1903, aussi bien que 1 interpiétation des autres décisions judiciaires que je viens de rappeler y
paraissaient contraires. Il est maintenant hors de doute que l'arrrt de Cassation du 9 décembre 1908, bien qu'il rattache au système de la revision le droit pour le juge du pays d'importation de tenir compte des faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent au fond du droit, ne saurait impliquer, dans le système de la revision luimême, le droit pour le juge du pays d'importation de tenir compte des faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent à la détermination de la compétence générale indirecte. Il est pareillement hors de doute que les autres décisions judiciaires auxquelles j'ai fait allusion, bien qu'elles sanctionnent la règle du report de la détermination de la compétence générale indirecte au jour de la saisine du juge étranger dans des hypothèses incontestablement régies par le système du contrôle seul, ne s'opposent nullement à l'extension de cette règle au système de la revision, dans la mesure où le juge du pays d'importation, tout en affirmant son droit absolu de revision du jugement étranger quant au fond,, se pose la question de la détermination de la compétence générale indirecte et statue expressément sur elle.
C'est ce qu'il fait presque toujours. Sans doute, les données logiques du système de la revision paraissent le lui interdire, puisqu'elles impliquent l'inexistence du juy-ement étranger dans le pays d'importation, avant la procédure d'ejcequatur, qui implique à son tour l'inexistence de la saisine du juge étranger au regard du juge du pays d'importation, qui implique en définitive l'inexistence d'une question quelconque de compétence générale indirecte pour le juge du pays d'importation. Mais, là comme ailleurs, la logique et la réalité font deux, et si, en théorie pure^ on peut concevoir un système de la revision assez rigide pour exclure de l'examen du juge du pays d'importation la question même de la compétence générale indirecte, ce qui est sûr, c'est que la jurisprudence positive, sans laquelle, en somme, le système de la revision n'existerait pas, ne l'a jamais sanctionné sous cette forme. On n'essayera donc pas de concilier ici le droit du juge du pays d'importation à statuer sur la compétence générale indirecte, avec les données théoriques du système de la revision : ces
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données tlu'oriqnes n'ont aucune réalité, et il n'y a pas à en tenir compte.
On pourrait seulement se demander comment il se fait que le système de la revision ait dévié de la sorte, comment il se fait que la jurisprudence en ail maintenu le principe et la formule, sans jamais se résoudre à en consacrer la conséquence loi^ique dans Tordre de la compétence générale indirecte. — Il est permis de penser que cette contradiction dans la teneur des arrêts n'est pas si forte qu'elle semble l'être. L'analyse exacte du système de la revision en jurisprudence montrerait peut-être que le droit absolu de revision qu'on y accorde au jug"e du pays d'importation n'entraîne l'inexistence juridique, dans le pays d'importation, ni du jugement étrani^er, ni de la procédure qui l'a préparé, ni de la saisine du juçe qui l'a rendu. Cette analyse, je n'ai pas à la faire ici : elle ressortira d'elle-même de la suite et de l'ensemble de ces études sur les effets internationaux des jugements. On verra qu'il a été possible, tout en admettant le principe du système de la revision. qui est de conférer au juge du pays d'importation des pouvoirs très étendus, de conserver au jugement étranger son existence juridique, avant toute procédure d'exeqiiatur, dans le pays d'importation. Il me suffit, en ce moment, d'avoir noté la coexistence, dans les mêmes arrêts, de la question de la compétence générale indirecte et du principe de la revision au fond.
Cette constatation faite et ce point de départ admis, on reconnaîtra sans peine que le juge du pays d'importation, dans le système de la revision, lorsqu'il statue sur la compétence générale indirecte du juge étranger, sur la qualification dont cette compétence résulte, et sur les faits gt-nérateurs de cette qualification, ne peut logiquement se placer, pour apprécier ces faits, qu'au jour où la saisine du juge étranger s'est produite. Dès qu'on admet ({u'une question distincte de compétence générale indirecte se pose pour lui, on admet par là même que les éléments de droit ou de fait qui concourent à la détermination de cette compétence, sont les éléments de droit ou de fait contemporains de la saisine du juge étranger. La démonstration que j'ai donnée, dans le premier chapitre de
ce travail (i), de la nécessité logique de cette rèyle, conserve ici toute sa force, et on me dispensera de la reproduire. On peut s'étonner, je le répète, que le ju^e du pays d'importation se pose, dans le système de la revision, une question relative à la détermination de la compétence g'énérale indirecte : mais, s'il se la pose, il ne peut la résoudre qu'en se reportant, pour le faire, à la date à laquelle la saisine du juge étranger s'est produite.
J'arrive ainsi à fermer celle longue parenthèse. .le pense qu'on admettra maintenant avec moi que les pouvoirs du juge du pays d'importation sur les faits générateurs de la qualification d'où résulte la compétence générale indirecte sont absolument les mêmes, quel que soit le système, contrôle ou revision, auquel on soumette la définition de ces pouvoirs. Il conserve, quoi qu'on en ait dit, son droit de juridiction sur la réalité ou l'interprétation de ces faits, aussi bien dans le système du contrôle que dans le système de la revision. Mais, quoi qu'on en dise, dans le système de la revision comme dans le système du contrôle, c'est à la date de la saisine du juge étranger qu'il faut qu'il se place pour exercer, sur la réalité ou l'interprétation de ces faits, son droit de juridiction.
Il suit de là, une fois de plus, que le juge du pays d'importation, dans l'examen des faits générateurs de la compétence générale du juge du pays d'origine, procède, raisonne, et statue, absolument comme il le ferait, s'il s'agissait pour lui de prendre parti sur les faits générateurs de sa propre compétence générale, à supposer que le litige lui eût été directement soumis. Autrement dit, en ce qui concerne l'établissement, la critique et l'interprétation de ces faits, son rôle et ses pouvoirs sont les mêmes, aussi bien lorsqu'il statue sur la compétence générale indirecte du juge étranger que lorsqu'il statue sur sa propre compétence générale directe. Bref, sur ce point comme sur tous les autres, il y a correspondance parfaite entre le système de la compétence générale directe et le système de la compétence générale indirecte.
(i) Voy. supra, pag. iG et suiv.
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Il reste cepeiulanl une «juestion de preuve. Si les pouvoirs du juge du pays d'importalion dans l'examen des faits générateurs de la compétence générale du juge étranger sont les mêmes que ceux qu'il a dans l'examen des faits générateurs de sa propre compétence générale, quand le litige lui est directement soumis, exerce-t-il ces pouvoirs de la même façon dans les deux cas ? La preuve de ces faits lui est-elle présentée de même dans les deux cas ?
On peut en douter. Le rôle des parties dans l'administration de la preuve diffère, semble-t-il, d'une hypothèse à l'autre. Il est plus actif, au moins en apparence, lorsquil s'aii^it pour elles d'élahlir les faits générateurs de la compétence générale directe que Iors([u'il s agit pour elles d'établir les faits généiateurs de la compt'tence générale indirecte. Sans doute ce n'est là qu'une apparence, mais je suis dans l'obligation de la dissiper, car il faut qu'il y ait symétrie, même sur ce détail, entre les deux systèmes de compétence générale, pour que le principe sur lequel repose tout mon travail conserve sa netteté et sa force.
Comment les choses se passent-elles en matière de compétence générale directe ? Rien n'est plus simple : le demandeur, obligé de faire la preuve, non seulement sur le fond du droit, mais encore sur la question préalable de compétence, alléguera les faits qui lui paraissent devoir entraîner la compétence du tribunal, et il les alléguera en termes exprès. II relèvera, par exemple, dans l'exploit introductif d'instance, les faits constitutifs de sa nationalité française ou les failsconstitutifsde la nationalité française de son adversaire, plus généralement, tous les faits qui lui permettront d'invuquer l'une quelconque des règles de compétence générale que la jurisprudence française a dû ajouter à celles des art. il\ et i."). Il appartiendra ensuite au défendeur de contester, devant les juges, l'existence de ces faits, de critiquer, par conséquent, l'application de la règle de compétence générale que le demandeur invoque, et d'obtenir ainsi du tril)unal une déclaration d'in-
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coinpélencc. Tout cela csl révidcnce même et il n'y a pas à insister ( i).
En matière de compétence générale indirecte, on serait, de prime abord, tenté de croire que les choses se passent tout autrement.
Il n'est certainement pas douteux que le défendeur à ïexeqiKitur puisse contester, devant le juge du pays d'importation, la réalité des faits sur lesquels le juge du pays d'orig-ine du jugement a établi sa compétence. Nous l'avons implicitement admis, en admettant que le juge du pays d'importation, quel que soit le système auquel on s'attache pour définir ses pouvoirs, a le droit de rejeter ces faits, comme il a le droit de rejeter la qualification que le jua^e du pays d'origine leur a donnée. — H y a sur ce point, quant au mécanisme de la preuve, correspondance parfaite entre le système de la compétence générale directe et le système de la compétence générale indirecte (2).
Mais il ne semble pas qu'on puisse en dire autant, avec la même certitude, quant au point de départ de la discussion de la preuve. En matière de compétence générale directe, c'est le demandeur qui en prend l'initiative, et qui en assume le
(i) On pourrait seulement se demander, — mais c'est une question que je me borne à poser el que je relègue en note, parce que la solution en est indifférente à la suite de mes développements, — si la déclaration d'incompétence du tribunal saisi est juridiquement subordonnée à la démonstration, par le défendeur, de l'inexistence des faits allégués par le demandeur, ou si, au contraire, le défendeur, ne pouvant opposer des faits précis à ceux que le demandeur allègue, s'abslenant dès lors de critiquer la compétence du tribunal saisi, ce tribunal pourrait, lui-même, considérer les faits dont le demandeur se prévaut comme insuffisamment établis, ou n'y attacher aucun intérêt, et se déclarer d'office incompétent. On ne saurait interpréter, en pareil cas, l'attitude du défendeur comme une renonciaation tacite à l'exception d'incompétence, et il n'est d'ailleurs nullement démontré que, dans l'hypothèse précise que j'ai en vue, l'incompétence générale du tribunal saisi puisse se couvrir par une renonciation du défendeur à l'exception d'incompétence, parce qu'il n'est nullement démontré que la règle de compétence générale que j'ai prise pour exemple — celle de l'art. i4 — se ramène à une règle de compétence spéciale ratione persoinr. Dans ces conditions, je pense que le juge pourrait se déclarer, d'office, incompétent. Mais je repèle que la solution de cette difficulté ne se rattache que très indirectement à la (juestion de preuve que j'ai soulevée. Il me suffît, pour la suite de ces dévelopj)emenls, qu'il soit bien entendu qu'en matière de compétence générale directe, c'est au demandeur qu'il appartient d'articuler et d'établir les faits sur lesquels cette compétence générale directe repose, quels que soient d'ailleurs, à cet égard, les rôles du défendeur et du tribunal saisi.
(2) Voy. en ce sens et à titre d'exemple. Douai, 17 mars ujoo, Clunet, 1902, 698, et Hio de Janeiro, 2G décembre 1900, Clunet, 1902, 886.
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proiiiior la charge. Au contraire, nii rnati«V(' «le roinp(^lonce yriuM'alc iiitlirecte, raiiihim'iiU'î de la rédaction de ccrtairies décisions judiciaires semble dispenser le demandeur à Vrxe- (/i/fifiir de toute preuve de ce i^'enre de\anl le jui^e du pays d'importation. Le jui^ement étraui^ier fait toi, jusqu'à |)reuve contraire, des faits i^éncraleurs de la compétence du jui;e du pays d'orii^ine (i), — la compétence du jui^e du pays d'orit^inc est présumée si le défendeur n'a soulevé aucune exception d'incompétence (2), — telles sont les formules un peu inquiétantes que je relève dans les arrêts. — Je n'i^-nore pas(]u'on peut en citer d'autres, qui excluent toute pit'^somption de ce nenre (3), et qui imposent au demandeur la [)reuve de la réalité de la compétence des jug^esdu pays d'origine, c'est-à-dire, au fond, la preuve des faits sur les(juels cette compétence reposait pour eux (4). Mais ce n'est pas dans ce cliquetis de décisions judiciaires qu'on peut trouver une réponse sérieuse à la difficulté que je signale. On peut affirmer qu'en fait, le plus souvent, le jui^e du pays d'importation se contentera, dans le silence du défendeur, des indications parfois un peu sommaires que lui donne le texte même du jugement étrany^er, au sujet des faits sur lesquels repose la compétence des jui^^es du pays d'origine. Sans doute, ce n'est pas dispenser le demandeur de la preuve de ces faits, puisqu'il sera toujours dans la nécessité de renouveler et de corroborer cette preuve si le défendeur la conteste, mais c'est attacher au jugement étranger, dans cet ordre d'idées, une valeur initiale qui allège certainement pour le demandeur la charge de la preuve. C'est presque le faire bénéficier d'une exonération de la preuve, exonération d autant plus surprenante qu'il est certain qu'à d'autres points de vue on n'hésite pas à lui imposer, conformément au droit commun de la preuve, l'obligation d'établir, devant le juge du pays d'importation, des faits dont la concession de Vexer/uatur dépend tout comme elle dépend des faits sur lesquels la compétence du ju^e du pays d'ori-
(i) Turin, 21 avril 1880, Ciunet, 1883,87.
(a) Copenhai:;ue, 8 août 1898, Ciunet, iSfjg, io4.
(3) Gènes, lô octobre 189.'), Ciunet, 1896, 908, et Revue internalinnale du droit marin me, II, 47''>-
(4) Cass. Turin, i4 juin 1894, Ciunet, 1899, 623.
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j^ine est élablie (i). Il y a là, cnlre la preuve des faits iifénérateurs de la compétence du jut^e du pays d'oriçine et quant à la preuve des autres conditions auxquelles Vexeqiiatur est subordonné, une inég^alité de traitement qui accentue le relief de cette sorte d'exonération de la preuve des faits générateurs de la compétence i^énérale indirecte, dont bénéficie le demandeur à Vexeqiialui-, et qui établit ainsi entre lui et le demandeur ordinaire dans un litii^e directement soumis au juge d'importation, une différence significative: tout le monde y verra, semble-t-il, une différence de principe entre le système de la compétence générale directe et le système de la compétence générale indirecte.
C'est cette apparence que je voudrais dissiper. Le demandeur à Vexeqnatnr est ténu, dans les conditions normales du droit commun de la preuve, d'établir la compétence du tribunal étranger, absolument comme le demandeur ordinaire est tenu, dans les conditions normales du droit commun de la preuve, d'établir la compétence du tribunal auquel il s'adresse pour la solution directe du litige. Mais entre ces deux demandeurs le jeu des règles du droit commun de la preuve crée une différence : elles obligent le demandeur ordi-
(i) Je fais allusion à Texigence d'une preuve spéciale et distincte du caractère exécutoire de la décision étrangère à l'étranger. Le tribunal d'Anvers (i3 nov. i884, Clunel, 1887, 217) et la Cour de Milan (7 mars 1887, Clunet, 1888, i49). imposent catégoriquement au demandeur à ïeœequatur, l'obligation de fournir cette preuve. En France, la même idée se fait jour, d'une façon plus enveloppée et plus discrète, dans un jugement du tribunal de la Seine du 8 février 1881 iClunet, 1881, 43o). Bien d'autres décisions judiciaires françaises, concernant Vexequalur des jugements rendus par défaut à l'étranger, la supposent également, par les conditions mêmes dans lesquelles elles ont été rendues : je ne puis le démontrer ici. — Je rappelle d'ailleurs qu'indépendamment de cette question générale de preuve relative à l'exigence du caractère exécutoire du jugement étranger dans son pays d'origine, il y en a une autre, plus spéciale, qui s'élève dans les rapports de la France et de l'Italie, par application du traité franco-sarde du 24 mars 1760, et qui concerne la production par le demandeur à Ve.rcquatiir dans l'un des deux pays, de lettres rogatoires délivrées par celle des juridictions de l'autre pays qui a rendu la décision présentée à Vexequatar . La jurisprudence française, envisageant l'obligation pour le demandeur de fournir ces lettres rogaloires comme une obligation qui se rattache à la preuve, exigée de lui, que le jugement italien se trouve dans les conditions requises \)OnT ohXen'w Vexeqiialur [Voy . une application de cette idée dans un arrêt de la Cour de Rouen, du 22 avril 188,"), Clunet, 1889, 399), se montre justement très rigoureuse, soit quant à l'étendue (Paris, 3 juin 1881, Clunet, i883, .')2, Bordeaux, 16 juin 1881, et Cass. (mêmes parties). 19 juin 1882, Clunet, i883, 16')), soit quant à la sanction de cette obligation (Bordeaux, précité, 16 juin 1881, et Cass. (mêmes parties), 19 juin 1882, Clunet, i883, 16.'), Nîmes, 19 nov. 1886, Clunet, 1889, 295).
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naire à soumettre au jui^e du pays d'oriçine les faits sur lesquels repose pour lui la coinpéleuce dece jug"e. tandis qu'elles obiij^ent le dernaiuleur à Vexe(jiiatiir à présenter seulement au jU!;,^e du pavs d'importation le jugement dont ïfxef/uatur est demandé et dont les termes mêmes servent d'ap{)ui à cette demande.
Cette ditlerence entre les deux demandeurs se raltaclieù l'un des caractères essentiels de la preuve judiciaire. La preuve judiciaire et la preuve historique ou scientifique ne se ressemblent pas. La preuve historique et la preuve scientifique supposent lune et l'autre, pour entraîner la conviction, la prévision, l'analyse et le rejet de toutes les objections qu'il est possible d'élever contre le fait qu'elles ont pour objet d'établir. Dans ces deux domaines, la preuve n'est faite que si elle est parfaite, et elle n'est parfaite que si celui qui affirme a prévu la contradiction et désarmé d'avance les contradicteurs. Il n'a pas seulement l'initiative de la preuve, il faut aussi qu'il prenne l'initiative des objections et des réponses qu'elles comportent ; faute de quoi, le doute persiste, sans qu'il soit nécessaire que ceux qui doutent fassent à une démonstration incomplète 1 avance d'une réponse précise. Ils restent dans le doute, parce qu'ils ne sont pas dans l'oblig^ation de prendre parti (i). Toute différente est la marche de la preuve judiciaire. Il ne s'agit plus dans ce cas de convaincre le public anonyme, compétent ou non, qui reste libre de douter sans répondre, il s'agit de convaincre des juges, tenus, par le devoir de leur charge, de statuer sur un différend, tenus, dès lors, de prendre parti sur les faits que le demajideur allègue à l'appui de sa prétention. Mais il est impossible d'imposer à ce demandeur l'obligation de faire la preuve complète de tous les éléments de sa prétention : il est impossible de lui imposer l'obligation de prévoir tous les faits qui peuvent la restreindre ou l'exclure et de se débarrasser d'eux. Ce serait une obligation trop lourde : elle n existe, dans l'ordre des preuves historiques et scientifiques, à la charge de celui qui affirme, que
(i) On n'insistera pas davantage sur ces données élémentaires de logique formelle : on en trouvera le développement chez tous les logiciens. J'ai trouvé autrefois, au cours de mes lectures, un exemple intéressant de cette opposition entre la preuve judiciaire et la preuve historique dans l'ouvraçe de Ernest Havet, Le christianisme et ses origines, IV 'i884) i^^-
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parce qu'elle comporte la sanction purement morale du doute éventuel du public en présence d'une démonstration insuffisante. Dans l'ordre des preuves judiciaires, la sanction ne serait pas la même : à une obligation naturellement trop lourde pour le demandeur, s'ajouterait une sanction, — le rejet de sa prétention par le jug-e — qui l'ag-çraverait encore, au point de rendre illusoire le droit d'ester en justice. On a donc été amené à partager entre le demandeur et le défendeur le poids de la preuve, à n'imposer au demandeur que la preuve du fait initial dont le bien fondé de sa prétention dépend, sans l'obliger à prévoir, pour les écarter ou les démentir, tous les faits imaginables qui seraient de nature à diminuer la valeur ou à exclure l'existence du fait qu'il établit. Quand il a établi ce fait initial, d'où ne résulte, ensomme, que la probabilité du bien fondé de sa prétention, puisqu'il laisse et qu'il a le droit de laisser dans l'ombre tous ceux qui seraient de nature à en infirmer la signification, la preuve, jusqu'à nouvel ordre, est faite à son profit, ce qui veut dire que la présomption est renversée, que c'est au défendeur à intervenir et à introduire dans la discussion, sous forme d'allégationsprécises, les faits sous-jacents dont la preuve du fait initial a dispensé le demandeur de se préoccuper. Quand il aura établi à son tour l'un de ces faits, contraires à la prétention du demandeur, qui modifient le caractère du fait initial que celui-ci a mis en avant, la présomption sera de nouveau renversée, et ce sera au demandeur à critiquer ce fait nouveau ou à en établir d'autres, bref, à renouveler sa démonstration. La certitude, en matière judiciaire, ne s'obtient donc, en définitive, que par la collaboration alternative du demandeur et du défendeur à la critique des faits sur lesquels les prétentions rivales de l'un et de l'autre s'appuient. Tandis que, dans l'ordre delà preuve historique ou scientifique, la certitude vient des raisons qu'invente, groupe et lie seul, sans aucune collaboration du public, celui qui affirme, il faut se représenter le système des preuves judiciaires comme une succession d'allégations contradictoires que chacun des plaideurs soumet alternativement au juge avec un minimum de démonstration pour chacune d'elles (r).
xi) On trouvera des e.xpmples significatifs de cette conception étroite de la
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Si ces principes sont exacts, le demandeur à Vexer/uatur est tenu, pour faire sa preuve dans les conditions du droit commun de la preuve, d'établir, devant le jut^e du pays d'importation, qu'un jugement a été rendu à son profit à l'étranger ; il n'est pas tenu d'établir en même temps que ce jugement réunit toutes les conditions requises pour que le juge du pays d'importation le considère comme régulier. Sans doute, à prendre les choses à la lettre, on peut dire qu'en exigeant que le demandeur à Vexeqiiatur établisse l'existence du jugement étranger, on exige, par là même, qu'il établisse que toutes les conditions auxquelles est subordonnée l'existence de ce jugement comme tel ont été remplies. C'est bien ainsi, en effet, que se traduirait et se diversifierait son obligation de faire la preuve, si nous étions sur le terrain de la preuve historique ou scientifique, sur le terrain de la preuve sans épithète. Mais nous sommes sur le terrain tout différent de la preuve judiciaire : sur ce terrain artificiellement aplani et délimité, il faut et il suffit qu'il établisse, à l'appui de sa prétention, un fait initial, impliquant l'existence apparente d'un jugement étranger rendu à son profit, sauf au défendeur à soulever la question précise de l'inexistence réelle de l'une quelconque des conditions auxquelles est subordonnée la régularité de ce jugement au regard du pays d'importation.
Ce fait initial qu'il appartient au demandeur d'établir, c'est l'existence matérielle dans ses mains d'une pièce officielle délivrée par les autorités étrangères, présentant les caractères extérieurs de l'authenticité de provenance, et reproduisant la décision judiciaire dont il se prévaut (i). La présentation de cette pièce officielle au juge du pays d'importation n'a pas seulement pour but, en lui soumettant le dispositif du jugement étranger, de fixer l'objet de la demande ; elle a
preuve judiciaire et de l'obligation pour le demandeur de la fournir, dans le liépertoire de Dalloz, v» Preuve, n" 3i et 32, dans le Répertoire de Fuzier-Herman, y" Preuve, n" 71. dans les Pandectes Françaises, v" Preuve, n" 26. — Gpr. Aubry et Rau, 4" Ed. VIII, 167.
(i) Voy. en ce sens. Cass. i5 janvier 1896, Clunet, 1896, 36o, avec un rapport très remarquable de M. le Conseiller Mariçnan. — Venise, 31 mai 187^. Revue de Droit international, 1877, 227. Milan, 7 mars 1887, Clunet, 1888, 149. Gpr. Aix. i3 mars 1879, Clunet, 1880, io5, et Cour suprême d'Autriche, 3o janvier 1884, Clunet, 1888, 127. — Voy. enfin, pour une autre exiçence des juges du pays d'importation, Florence, i5 mars i883, Sirey ; i883, 4. 23.
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aussi pour effet, en lui indicjuaul les raisons qui ont décidé le jug'e (lu pays d'origine à statuer sur le litige, d'établir provisoirement, à ses yeux, la régularité du jugement étranger quant à la compétence du juge du pays d'orig'ine. En produisant au juge du pays d'importation le jugement étranger, le demandeur fixe l'objet de sa demande en même temps qu'il fournit la preuve initiale qu'il doit fournir. Il ne peut faire l'un sans l'autre : ce sont deux éléments de sa demande inséparables l'un de l'autre. Ils n'en sont pas moins log-iquement distincts, et il suit de là que le demandeur, par le seul fait qu'il demande rp./rr/M«/«r, fournit déjà la preuve initiale deson droit à l'oblenir. C'est en prenant position fju'il commence le feu. Il est bien vrai qu'on lui impose, à d'autres points de vue, l'oblig-ation de fournir une preuve initiale distincte de la production même du jugement étranger. C'est ainsi qu'il faut qu'il établisse, en dehors de cette production, le caractère exécutoire du jugement étranger à l'étranger. — Mais il n'y a là rien que de très naturel. Je ne saurais donner ici une énumération systématique des conditions auxquelles est subordonnée la concession de Yexequatur dans le pays d'importation. Je puis cependant faire observer déjà qu'il est manifeste que ces conditions se répartissent en deux catég-ories très différentes. Il y en a qui font corps avec la décision judiciaire elle-même, de telle sorte que le juge du pays d'orig'ine n'a pu la rendre sans les remplir, de telle sorte par conséquent (ju'il suffit au juge du pays d'importation du texte de cette décision judiciaire pour en contrôler à ce point de vue la régularité. Question de savoir si le jug'e du pays d'origine était compétent pourla rendre, question de savoir s'il a correctement appliqué au litige la loi applicable, question enfin de savoir si la décision rendue contrevient, par elle-même ou parla procédure qui l'a préparée, aux dispositions d'ordre public international du pays d'importation, tels sont les points sur lesquels le jugement étranger contient des renseig'nements suffisants pour dispenser le demandeur d'administrer au juge du pays d'importation une preuve spéciale et distincte du bien fondé de sa demande d'exequatur sous ce triple rapport (i).
(i) Jp ne m'occupe, dans ce travail, que de la détcrminalion de la com|)étence
Mais, à cn[r de rctle [H»*rni«"M-e calrijoric de difficiilt«'*.s que le texte seul il II jiii^oineiit étranger siifHt à résoudre, il v en a daiilres, sui' lesrjuelles ce jugement lui-même n'apprend rien du tout, parce qu'elles touchent à des conditions tle Vexerjudtiir qui ne peuvent se réaliser qu'après qu'il a été rendu. (l'est le cas lorsqu'il s'ai^it pour le demandeur d'étahlir le raract«'re ext'cutoire ou le caractère définitif du jui^ement étranger à l'étranger. Il ne peut alors évidemment réussir dans sa demande qu autant qu'il administre au juge du pays d'importation la preuve spéciale et distincte que cette condition nouvelle de lexer/uatur, extérieure et postérieure au juî^ement lui-même, se trouve remplie comme les autres. L'objet de sa demande et la preuve de son droit ne se confondent plus, comme tout à l'Iieure, et le droit commun de la preuve, qui le dispensait tout à l'heure d'administrer une preuve que l'indication même de l'objet de sa demande suffisait à fournir, lui impose maintenant l'obli^aticjn d'y pourvoir en dehors de la production du jugement étranger (i). Il n'y a dès lors aucune comparaison à faire entre des difficultés de ce genre, pour la solution desquelles le demandeur à Vf'.jcer/nntnr doit nécessairement fournir au juge du pays d'importation une preuve personnelle et directe, et les difficultés de la première catégorie, sur lesquelles la simple représentation du jugement étranger suffit en principe à éclairer le juge du pays d'importation, tant sur l'objet de la demande que sur l'existence apparente des faits qui l'appuient. Il n'v a aucune contradiction à exiger du demandeur, dans la
du juçe du pays d'orii;inf. Mais oa voit dès maintenant, par l'allusion que je viens de faire, que la question de preuve sur laquelle je raisonne au texte, ne se présente pas seulement à l'occ-asion de la détermination de cette compétence, qu'elle se présente encore à l'occasion de l'application des règles du conflit des lois et du respect des dispositions d'ordre public international du pays d'importation par le juije du pays d'oriçine. Ce que j'ai dit actuellement au point de vue de la compétence, je le dirai de même, dans la suite de ce travail, aux deux autres points de vue.
(i) Celte distinction entre les conditions de régularité du juçemeni étranger dont le texte seul de ce juçemenl suffit en principe à constater la présence ou l'ahsence, et les conditions spéciales auxquelles est subordonné Vexequatur, conditions extérieures au juircnient lui-même, dont il faut que le demandeur à Vexequatur établisse directement l'existence, — cette distinction, dis je, ne présente pas seulement le médiocre intérêt de preuve qui m'a conduit à m'en servir ici. Elle présente d'autres intérêts encore, beaucoup plus considérables et j'aurai à revenir sur elle dans la suite de ces études.
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première hypothèse, une preuve distincte de la production même du jug-ement étrang-er, et dans la seconde hypothèse, à l'en dispenser.
Il suit de là qu'il n'est pas exact de considérer la situation du demandeur à Vexequatiir, au point de vue de la preuve, comme une situation privilégiée par rapport à celle du demandeur ordinaire. Si la preuve de la compétence du juge du pays d'origine est pour lui très simplifiée, c'est le droit commun de la preuve qui le veut ainsi. La force des choses lui donne sur ce point l'avantage du terrain, que le demandeur ordinaire n'a pas, mais il ne faut pas oublier qu'il suffit que le défendeur conteste l'un quelconque des faits sur lesquels le juge du pays d'origine a établi sa compétence pour que l'avantage du terrain disparaisse. Sur la discussion même de ces faits, l'égalité complète se rétablit d'elle-même entre lui et le demandeur ordinaire. Il a perdu l'avantag-e passager du terrain, et l'avantage plus sérieux des armes, il ne Ta pas.
A moins cependant, pourrait-on dire, que le juge du pays d'importation, plus impressionné parles termes du jugement étranger dans lesquels s'affirme la compétence du juge du pays d'origine que par les objections du défendeur à Vexeqiiatiir contre les faits sur lesquels cette compétence repose, accorde Vexeqiiatar sans répondre à ces objections dans ^on jugement. S'il en est ainsi, le demandeur aura vraiment fait sa preuve à bon marché : le juge s'en est tenu aux faits allégués dans le jugement étranger, les objections du défendeur ne l'ont pas touché : pour le demandeur, en définitive, l'avantage du teri'ain est devenu l'avantage des armes.
On oublie, en raisonnant de la sorte, qu'il y a, dans le droit commun de la procédure, une garantie pour le défendeur, et que cette garantie suffit, à elle seule, à rétablir l'égalité entre le demandeur à Vexeqiiatiir et le demandeur ordinaire. Si le juge du pays d'importation accorde Vexequatur en négligeant les objections dirigées par le défendeur contre la compétence du juge du pays d'origine, si d'ailleurs il s'agit d'objections réellement sérieuses, ayant fait l'objet de conclusions expresses du défendeur à Vexequfttar, il restera à celui-ci, dans les conditions du droit commun, la ressource de la cassation pour insuffisance de motifs; c'est-à-dire précisément la ressource
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qui lui reslerait, à supposer que le nièine litiije eut été tlireclenient soumis au ju^^^e du pays d'importation, si cejui^e s'était laissé trop facilement convaincre de sa propre compétence par les allégations du demandeur, sans prêter une attention suffisante aux crili([ues du défendeur.
Il n'en faut pas davantage pour ramènera sa juste mesure l'avantage insignifiant que le droit commun de la preuve assure au demandeur dans la procédure à'exequatnr. L'obligation pour le juge du pays d'importation de motiver sa décision oblige en définitive le demandeur à Vexer/natur à fournir une preuve sérieuse des faits générateurs de la compétence du juge du pays d'origine et à écarter sérieusement les objections sérieuses que le défendeur soulève contre eux. — Le demandeur à Ve.rrqnatur ne conserverait véritablement l'avantage que le droit commun de la preuve lui donne que si les objections du défendeur contre les faits générateurs de la compétence du juge du pays d'origine n'étaient pas sérieuses. Dans ce cas, sans doute, le juge du pays d'importation pourrait conférer Vexefjmitur au jugement étranger en s'appropriant purement et simplement l'affirmation que le juge du pays d'origine y adonnée de sa compétence: le droit commun des règles relatives à la rédaction des jugements le dispense en effet de motiver ses motifs (i). Le demandeur se trouverait ainsi dégage de toute obligation complémentaire de preuve, mais on avouera que les conditions mêmes de l'hypothèse que j'envisage ne permettent pas de considérer comme bien grave le privilège qu'il y trouve. Ce privilège se réduit à rien.
(i) Gars()iine(, Traité de procédure, lil. | iiiO, et comme application à notre matière, Cass., 3o juillet i88(j, lllnnet, i88(j, 797. — Pas plus (jue le demandeur n'est tenu de fournir au juge la preuve absolue du bien fondé de sa prétention, le juçe n'est tenu de fournir aux parties la preuve absolue du bien fondé de sa décision. L'un serait aussi impossible que l'autre. Il y a là, je crois, deux règles étroitement liées l'une à l'autre, parce qu'elles sont commandées par les mêmes nécessités pratiques — .le n'insisterai pas sur ce point, maisj'indique en passant que la comparaison de ces deux règles présenterait, à mon avis, un grand intérêt, dans une théorie philosophique de la preuve judiciaire.
.l'arrèlcrai là cette longue analyse. — Au point de vue de la preuve des faits g-énérateurs de la compétence des juges du pays d'origine, le demandeur à Vexerjuatiir n'est pas dans une situation ditlérente de celle du demandeur ordinaire qui cherche à prouver sa compétence au juge directement saisi du litige. Ce qui revient à dire qu'au point de vue de la preuve des faits générateurs de la compétence, il y a identité entre le système de la compétence générale directe et le système de la compétence générale indirecte. C'est qu'il y a déjà identité entr'eux quant à l'étendue des pouvoirs du juge du pavs d'importation sur l'appréciation de ces faits, quelle que soit d'ailleurs la définition générale qu'on donne des pouvoirs du juge du pays d'importation dans la procédure d'exer/nalur. Contrôle ou revision, sur ce point et dans cet ordre d'idées, c'est tout un.
Tout cela n'est au fond que la conséquence de l'identité des pouvoirs du juge du pays d'origine et du juge du pays d'importation tant sur le raisonnement qui précède la qualification de ces faits que sur la qualification même de ces faits. Les deux systèmes de compétence comportent en définitive le même système de qualification. Sur la qualification elle-même, sur le raisonnement de qualification, sur la critique et la preuve des faits générateurs de cette qualification, les pouvoirs du juge du pays d'origine et ceux du juge du pays d'importation, les rapports du demandeur et du défendeur sont rigoureusement les mêmes.
Le système des qualifications n'est pas autre chose que le système de définition des sources de la compétence générale, le système de définition des cas dans lesquels cette compétence existe ou n'existe pas. Tous mes développements sur les qualifications se ramènent donc à cette formule et à cette idée, qu'il y a, entre les deux systèmes de compétence générale, identité quant aux sources de la compétence, au moins en ce qui concerne le système de définition qu'on applique à ces sources. Les sources de la compétence générale sous les mêmes
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dans les deux systèmes, au moins cri ce sens qu'on définit de mi^me, dans les deux systèmes, les faits auxquels cette compétence est ;itlachée, les cas dans lesquels elle existe et ceux dans lesquels elle n'existe pas.
Mais on sait déjà qu'à celte identité fondamentale des deux systèmes quant aux sources de la compétence ainsi entendues, correspond une triple identité quant à l'étendue des pouvoirs quelle donne au jug'e, quant au caractère des règles parlésquelles elle s'exprime, quant à la date enfin à laquelle il faut se placer pour l'apprécier. Je r('sume ainsi, par ces formules abstraites, les résultats positifs de la long^ue analyse que j'ai appliquée aux trois questions de la prorogation légale, de la prorogation volontaire, et de la date de la détermination de la compétence. Sur ces trois points, les deux systèmes de compétence générale sont encore identiques. L'étendue des pouvoirs du juge y est fixée de la même manière par les règles de la prorogation légale, le caractère impératif de la compétence y est écarté dans la même mesure par les règles de la prorogation volontaire, la date de la saisine du juge y détermine dans les mêmes conditions l'application des règles de la compétence. Bief, les deux systèmes de compétence générale se confondent sous le quadruple rapport des sources de la compétence (i), de V étendue cV application, du caractère impératif qI du moment réservés aux règles qui la définissent.
Voilà le fait essentiel que le présent tiavail avait pour objet d'établir. Les développements qui précèdent ne sont pas autre chose que l'analyse méthodique des décisions judiciaires qui expriment ou qui supposent cette règle fondamentale. C)n n'y a fourni que la somme de raisonnement strictement nécessaire pour interpréter ces décisions judiciaires les unes par les autres. Dans la masse confuse de difficultés de toutes sortes qu'elles résolvent ou soulèvent, on a essayé d'introduire l'ordre, la liaison logique. Mais là s'est borné le travail de classement (ju'on s'était proposé de faire : on n'en a ni altéré le caractère ni outré les conclusions en ajoutant quoi que ce soit à l'analyse des décisions judiciaires sur lesquelles il repose. Bref, on s'en est scrupuleusement tenu
(i) Plus exactemenl, de la qualification de ces sources.
à la constatation méthodique el raisonnée d'un fait, d'un fait unique et simple, quelle que soit la variété de ses manifestations.
Constater un fait, ce n'est pas l'expliquer. L'expliquer, ce serait en donner la raison, je veux dire en indiquer l'origine et en marquer les limites. Cette explication, je la réserve pour un autre volume. Celui-ci a son unité sans elle, et s'il ne contient qu'une moitié de la théorie totale de la compétence, cette moitié forme, déjà, par elle-même, un ensemble et un tout.
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